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La science du droit en Grèce
Nous nous proposons d'étudier ici quelques ouvrages dont l'importance est capitale pour la connaissance du droit grec et pour la science du droit en général. Ce sont les Dialogues de Platon sur la République et les Lois, les Traités d'Aristote sur le gouvernement d'Athènes et sur la Politique, enfin, le Traité des Lois, de Tliéophraste. Si la Grèce n'a pas eu de jurisconsultes comparables à Ulpien, à Paul, à Papinien, à ces magistrats éminents qui formaient ta Rome le conseil du prince et jugeaient toutes les grandes affaires de l'empire, si elle n'a pas eu de professeurs comme Gaïus, elle a eu des philosophes qui ont étudié ses lois et se sont efforcés de remonter aux principes généraux de toute législation. Le majestueux édifice de la jurisprudence romaine ne pouvait s'élever que dans un grand empire, à la faveur d'une centralisation puissante. La Grèce a vécu dans des conditions toutes différentes. Le morcellement politique, qui avait pour résultat la diversité infinie des législations, la constitution des tribunaux po-
piilaires, où le nombre était tout, ne permettaient pas qu'il se formât une tradition juridique, ni une profession de jurisconsulte, ni des écoles préparant à l'exercice de cette profession. La science du droit n'en a pas moins été cultivée, mais autrement qu'à Rome. Elle a eu un caractère moins pratique, moins positif, mais plus élevé. C'est ainsi que les philosophes grecs ont été amenés à écrire sur le droit, et nous ne croyons pas faire injure à leur mémoire en les considérant, eux aussi, comme des jurisconsultes. Ce n'est pas qu'ils le soient tous au même degré ni dans la même mesure. Platon ne procède pas comme Aristote, ni Aristote comme Théophraste. C'est en proportions variables qu'on trouve, dans leurs ouvrages, du droit proprement dit et de la philosophie. Les écrits de Platon sont ceux où la démarcation des deux éléments est le plus difficile à établir. Pour les étudier, on peut se placer alternativement aux deux points de vue, et, à vrai dire, il ne faut renoncer à aucun des deux. Si la République et les Lois appartiennent aux philosophes, les jurisconsultes peuvent aussi les revendiquer ajuste titre et, au reste, leur droit n'a jamais été contesté. C'est bien ainsi que l'entendait Cicéron quand il composait, lui aussi, ses Dialogues de la République et des Lois. C'est bien du droit que les jurisconsultes romains cherchaient dans les écrits de Platon, c'est à ce titre que Callistrate cite un passage de la République à propos de la juridiction extraordinaire du magistrat romain \ et que Sextus Ccccilius comparait le Dialogue des Lois aux XII Tables". Les Pères de l'Église se
^ L. ^2 D., De nundinis , L. 11, Callistratus, lib. tll. De cognitionibus : Summae prudeiitiae et aiicLoritatis apud Graecos Plato, qimm instituerei quemadmoduQi civitas bene et béate habitari possit, in primis istos negotiatores necessarios duxit. Sic enim libre secundo lloAcTsia^ ait..., etc.
^ V. la conversation de Sextus Caecilius et du rhéteur Favorinus, rapportée par Aulu-Gelle, XX, 1.
placent au mémo point de vue quand ils comj)arent les Lois de Platon tantôt à celles de Moïse, comme Clément d'Alexandrie ' et Eusèbe \ tantôt à celles du Christ comme Tliéodoret, évêque de Cyr^
C'est donc bien du droit que Platon * nous donne dans ses deux grands ouvrages. La seule question à examiner est celle de savoir de quel droit il s'agit. Est-ce un droit purement imaginaire, ou bien Platon a-t-il reproduit celui qu'il avait sous les yeux? Ici encore on peut répondre dans les deux sens'. Assurément Platon est un novateur. Il propose un plan de réforme sociale, il entend créer un gouvernement et rédiger un code. C'est le caractère dominant de la République, et il apparaît même dans les Lois, quoique ce second ouvrage écrit par Platon dans sa vieillesse ne reproduise pas les témérités du premier. Mais ce serait faire injure à ce grand homme que de voir uniquement dans ses œuvres un jeu d'esprit, une création arbitraire de la raison. La raison humaine a beau faire, elle est toujours forcée d'emprunter à la réalité les éléments de ses conceptions. On a montré que Rousseau avait emprunté à la constitution de Genève l'idée fondamentale du Contrat social. On sait aujourd'hui, grâce aux patientes recherches de l'érudition moderne, que Platon a pris pour base de ses travaux les lois de Sparte et d'Athènes. Il s'efforce sans doute de les amender. Il tâche de les concilier et d'en faire un ensemble. Mais ce fond sur lequel il travaille est toujours reconnaissable et peut toujours être facilement dégagé.
^ Clément d'Alexandrie, Stromates , I, 25 : ID^axiov Bk ô cpiT^oVocpo; £)t Twv Mwuaéwç xoL Trepi t-^v vo{/.o6£aiav wcp£)vY]6£iç.
■^ Eusèbe, Préparation évangélique . Le parallèle entre Moïse et Platon forme plus du quart de l'ouvrage.
Théodoret, 'EXXvjvixwv 6£pa7:£UTixvi 7:aOYi[jLaTO)v, lib. IX, 7r£pi vofjLwv» Migne, t. IV, p. 103-4-1059.
* Né en 429, mort en 348.
On n'éprouve pas la même difficulté en ce qui concerne Aristole ^ Ce n'est pas un spéculatif comme Platon, c'est un esprit positif. 11 procède non plus par la dialectique, c'est-à-dire par l'analyse des idées, mais par l'obseryation des faits. A la vérité, il n'observe que pour généraliser, mais enfin il observe, et les faits qu'il recueille sont nombreux et bien constatés. On n'est donc pas réduit à faire dans ses ouvrages un départ entre le droit et la philosophie, ni à éliminer les améliorations proposées, afin de dégager le droit en vigueur.
Malheureusement, nous sommes loin de posséder son œuvre en entier. Dans les catalogues qui nous restent on relève plusieurs écrits relatifs à la justice et à la politique, à l'éducation, à l'économie, aux lois, aux constitutions, aux coutumes des Barbares. On y trouve même le titre d'un ouvrage en cinq livres sur les lois de Solon. Tout cela était-il réellement du droit? Ne faut-il pas classer quelques-uns de ces livres perdus dans la philosophie et la morale? C'est une question pour la solution de laquelle nous n'avons aucune donnée. Il faut donc se borner aux ouvrages qui sont parvenus jusqu'à nous, c'est-à-dire à la Constitution d'Athènes si heureusement découverte en 1891 et à la Politique qui est encore aujourd'hui le fondement de la science des sociétés et des gouvernements. Le premier est à la fois historique et descriptif. Le second tire des faits une théorie. Il remonte aux lois suivant lesquelles les Etats naissent, vivent et meurent. L'un et l'autre ont été admirés par Cicéron. S'ils n'ont pas été cités par les jurisconsultes romains, ils n'en ont pas moins exercé une grande influence sur le développement des idées politiques. Le moyen âge et les temps modernes, jusqu'à cette dernière année, n'ont connu que la Politique, mais en ont largement profité.
^ Né en 384, mort en 3^2^2.
A ces ouvrages et au\ fragments qui nous restent du recueil des constitutions il convient de rattacher, au moins ])our partie, la Rhétorique et la Morale où Ton trouve certaines théories juridiques très importantes. 11 y a aussi dans le recueil des Prohlèmes tout un chapitre sur des questions de droit.
Le Traité des lois de Théophraste^ a un caractère encore plus strictement juridique. Elève d'Aristote et son successeur dans la direction du Lycée, Théophraste avait repris, avec moins de génie mais autant de science, l'œuvre encyclopédique de son maître. Ses livres, dont le nomhre était prodigieux, résumaient et présentaient dans un ordre systématique tout ce qu'on savait de son temps. Il ne nous en est parvenu qu'un petit nombre, des traités de botanique et de physique. Les autres ont péri et entre autres le Traité des Lois dont il ne reste que des fragments. Il existait encore au ix^ siècle de notre ère, puisque le compilateur Jean de Stobi, qui vivait à cette époque, en a transcrit quelques pages dans un de ses recueils, mais depuis lors il a disparu sans laisser d'autres traces.
Théophraste avait aussi écrit un traité de la Royauté et une Politique opportuniste. Il ne nous en reste que des citations insignifiantes.
La perte du Traité des Lois a été un grand malheur, non moins grand peut-être que celle du recueil des constitutions composé par Aristote. On peut dire que ces deux ouvrages avaient fondé la science des législations comparées. On y trouvait tout le droit public et privé de la Grèce. Celui de Théophraste a eu l'honneur d'être cité par deux jurisconsultes romains. Les fragments qui nous en restent sont d'une grande importance, et il suffît d'y jeter les yeux pour se convaincre que la science du droit a été
* Né vers 37^2, mort vers 287
cultivée en Grèce comme à Rome. Si donc nous essavons de rapprocher ces fragments et de restituer ainsi, au moins comme esquisse, le vaste tableau tracé par Théophraste, c'est pour répondre à un besoin et non pour satisfaire une vaine curiosité.
Tels sont les monuments que nous nous proposons de faire connaître. L'étude en est difficile pour bien des raisons. Un livre écrit il y a plus de vingt siècles, à Athènes, dans un milieu si différent du nôtre, ne se lit plus couramment et ne peut se passer d'explications. Cela même ne suffît pas. Les meilleures traductions ne sont pas sans défaut et ne rendent pas toujours exactement les termes techniques. Mais fussent- elles parfaites, les difficultés n'auraient pas disparu. Elles tiennent, chez Platon, à la forme du dialogue et aux longueurs de la méthode dialectique; chez Aristote, à l'état du texte qui n'a été publié qu'après la mort de l'auteur, avec des lacunes, des interpolations et des répétitions. Chez l'un et l'autre, les transitions ne sont pas toujours assez marquées, les digressions sont fréquentes, la suite du raisonnement n'est pas toujours saisissable, et il semble même que Platon cherche parfois à la dissimuler. C'est par ces considérations que nous nous sommes déterminé à donner des analyses, aussi exactes que possible, mais toujours libres, en nous attachant, avant tout, au fond des choses et à la pensée de l'auteur, ce qui nous a souvent conduit à modifier la forme. Si nous avons ajouté quelques notes, c'a été pour donner les explications indispensables et surtout pour indiquer à quelles sources l'auteur a puisé. Platon a cru qu'il n'avait pas besoin de le dire, et c'est pourquoi on s'est souvent mépris sur ce qu'il avait voulu faire. Aristote et Théophraste, au contraire, le disent toujours, et par suite exigent moins d'éclaircissements. Quant à la discussion et à l'appréciation des doctrines, nous l'avons à dessein laissée de côté, non qu'elle n'offre un grand intérêt,
aujourd'hui surtout où les sciences sociales remettent en question tant de problèmes qu'on avait tenus longtemps pour résolus, mais la tache que nous avons entreprise était déjà lourde. On nous pardonnera de ne pas nous être imposé un fardeau encore plus pesant.
■ jnm » ■-
PLATON
Platonis Leges et Epinomis, éd. Godofredus Stallbauiii, 3 vol. in-8«, Gotha, 1859.
Platonis Leges et Epinomis , éd. Martinus Schanz, pars prima. sex priores libros Legum continens, 1 vol. in-8°, Lipsiae, 1879.
Œuvres de Platon, traduites par Victor Cousin, tomes VII et VIII. Paris, 1831.
K.-F. Hermann, De vestigiis institutorum veterum , inprimis atticorum per Platonis de legibus lihros indagandis. — Juris domestici et familiaris apud Platonem de Legibus cum veteris Graeciœ, inque primis Atfienarum institutis compai^atio , Marpurgi, 1836.
Grote, Plato and the othev companions of Sokrates. London, 1865, tome III.
Van der Rest, Platon et Aristote , Essai sur les commencements de la science politique , 1 vol. in-8**, Bruxelles, 1876.
LA RÉPUBLIQUE
Platon avait trente ans lorsqu'il \it son maître Socrate accusé d'impiété par Anytus, Mélétus et Lycon et traduit devant un tribunal. Il l'assista dans le cours du procès et rédigea même pour lui une défense qui est restée célèbre, quoique Socrate n'ait pas voulu s'en servir. Il le vit subir cette épreuve avec une fermeté inébranlable, provoquant par cette attitude même une condamnation rigoureuse. Il nous le montre encore dans sa prison, repoussant les propositions de ses disciples qui avaient formé un complot pour le soustraire à la mort, puis enfin buvant la ciguë avec le calme d'un sage et le ferme espoir d'une autre vie. Platon n'avait pas assisté à cette dernière scène, mais il l'a racontée telle qu'il la tenait des autres disciples du maître. On voit combien son impression est profonde, et on ne peut le lire sans la partager. Il n'est pour ainsi dire pas un seul de ses Dialogues qui n'exprime son aversion pour la justice politique où le nombre et la passion décident tout, où l'accusateur ne recule devant aucun moyen pour satisfaire sa liaine, où l'accusé n'a souvent d'autre ressource que de s'avilir en implorant la pitié du tribunal \
^ V. Apologie de Socrate, c. '2'S. Theetète, c. 23. Tout le Gorilias roule sur ce sujet. Mais c'est surtout dans la Piépublique que
CARACTÈRE DE PLATON
Si Ton ne peut attendre des tribunaux populaires ni sincérité, ni justice, la démocratie a-t-elle au moins le mérite de faire une nation heureuse et puissante, de diriger les affaires politiques avec sagesse et surtout avec l'esprit de suite nécessaire? Ici encore Platon a eu sous les yeux un triste spectacle. 11 a vu les partis se disputer le pouvoir avec acharnement, régner tour à tour par les proscriptions et la terreur. Il a vu les assemblées conduites ou plutôt entraînées par des démagogues, c'est-à-dire par des ambitieux, sans moralité et sans conviction. Il a pris en dégoût ces flatteurs de la multitude, ces mauvais échansons qui versent à une foule ignorante la boisson enivrante de ce qu'ils appellent la liberté. A ce gouvernement qui conduit les peuples à la tyrannie ou à la ruine il voudrait substituer celui de la raison. Si les hommes se perdent par l'ignorance et le dérèglemeut, c'est à la science et à la vertu qu'il faut remettre la direction des affaires publiques.
Telle est l'idée soutenue et pratiquée par Pythagore et son école. Il est vrai que les gouvernements ainsi fondés dans les villes de la Grande-Grèce n'ont pas pu se maintenir. La démocratie a tout emporté et des flots de sang ont coulé. Mais les États doriens de la Grèce primitive ont conservé une organisation qui les a laissés forts et respectés, et qui a été moins troublée par les révolutions. C'est peut-être de ce côté qu'il faut aller chercher des exemples. Au surplus, il ne s'agit pas d'emprunter des institutions toutes faites. Un mouvement d'idées s'est produit qui a tout mis en question et provoqué toutes les formes possibles
Platon a donné un libre cours à son indignation. Quant au Politique dont la thèse est celle-ci : la bonté d'un gouvernement est en raison inverse du nombre de ceux qui gouvernent, nous ne le citons que pour mémoire. Ce dialogue n'est probablement pas de Platon. V. Étude sur ]e Politique attribué à Platon, par Ch. Huit, Paris, 1888.
LE JUSTE ET l'iNJUSTE (rÉP. I ET II). 1.^)
d'une réorganisation sociale. C'est donc à la raison surtout qu'il faut s'adresser, sauf a l'éclairer par l'expérience.
3Iais ce qu'on prend pour la raison n'est souvent autre chose que l'imagination. On ne le voit que trop dans le livre étrange intitulé : De la République ou de la Justice , singulier assemblage d'idées justes et profondes et de rêveries indignes d'un grand philosophe. Nous ne pouvons pas songer à donner ici une analyse complète de cet ouvrage, d'abord parce que c'est surtout un traité de morale et de psychologie où la politique ne joue qu'un rôle secondaire et n'est employée qu'à litre d'argument. En outre, Platon reconnaît lui-même que sa théorie ne peut être mise en pratique. 11 la maintient, à la vérité, dans ses écrits postérieurs, tels que le Timée q^Wq, Critias. Il cherche même à lui attribuer une existence préhistorique , mais il ne l'a jamais regardée comme actuellement réalisable. Sur ce point, les Lois contiennent sa pensée dernière et définitive. Il est cependant nécessaire de dire quelques mots d'un livre dont la réputation a été si grande.
Qu'est-ce que la justice? Telle est la question que Socrate examine avec ses interlocuteurs. En dialecticien redoutable, il n'a pas de peine à écarter toutes les définitions proposées. Ainsi la justice ne consiste ni à rendre à chacun ce qui lui est dû, car cela n'est pas toujours vrai, ni à faire du bien à ses amis et du mal à ses ennemis, car il n'est jamais juste de faire du mal. Faut-il dire que la justice est ce qui est avantageux au plus fort? Ce serait confondre toutes les idées. La force ne crée pas le droit. L'injustice, même triomphante, est toujours l'injustice.
Qu'est-ce donc que le juste et l'injuste? car la question subsiste toujours. Socrate imagine alors de la poser d'une autre façon. S'il est difficile de dire ce qu'est la justice dans l'homme, peut-être sera-t-il plus facile de l'apercevoir dans l'État. Ce raisonnement est-il autre chose qu'un prétexte pour exposer une théorie sociale? Quoi qu'il en soit, suivons Platon sur ce terrain.
16 LETAT. — LA CLASSE DES GUERRIERS (rÉP. IIi).
Les hommes ont besoin les uns des autres. Ainsi, se forme FÉtat sur le fondement de l'assistance réciproque qui permet la division du travail, au grand profit de tous. De là la distinction des professions, rendue plus nécessaire encore et multipliée à l'infini par les progrès du bien-être et du luxe. Parmi ces professions, une des plus utiles est celle des guerriers ou plutôt des gardiens, ojXay.sc, ir.rAO'jpoi, qui sont comme les chiens de garde du troupeau. Pour qu'ils soient propres à bien faire leur métier, il faut qu'ils soient philosophes, formés par une éducation particulière. La musique préparera leur âme et la gymnastique leur corps. Par la musique, on entend l'éducation intellectuelle et morale, ce qui comprend Tinstruction religieuse, d'où il faut bannir les fables ridicules que racontent les poètes et qui font injure à la divinité. Ces guerriers ainsi instruits devront être des hommes courageux et graves, ayant horreur du mensonge et des excès de tout genre. On emploiera pour leur instruction ta poésie et le chant, mais en excluant ce genre de poésie qui fait parler ses personnages avec leur caractère et leurs passions. Il faut que le poète parle en son nom, avec le ton grave de l'homme qui enseigne la vérité. Quant au chant, il faut bannir les harmonies plaintives, telles que le mode lydien-mixte, ou lâches, telles que les modes ionien et lydien. On n'acceptera que les modes dorien et phrygien, l'un énergique, Tautre calme. En fait d'instruments de musique, on proscrira la flûte et les instruments compliqués pour ne garder que la lyre simple. Le rhythme, le mètre seront réglés par la loi. Les arts du dessin et l'architecture ne devront représenter que de grandes et belles choses.
Après avoir formé l'âme il faudra aussi former le corps par un régime sévère et par une gymnastique simple. Des corps ainsi préparés et endurcis auront à peine besoin de médecins. La médecine se trouvera ainsi simplifiée. De même l'éducation donnée à l'âme rendra moins nécessaires les juges et les avocats. Pour juger il suffira d'avoir
LES AUTRES CLASSES. — LE COMMUNISME (rÉP. III). 17
(les vieillards, pleins d'expérience et aussi pleins de vertu. On laissera mourir les hommes dont le corps est mal constitué, on fera mourir celui dont l'àme est méchante et incorrigil)le.
Le pouvoir, dans l'Etat ainsi composé, appartiendra aux plus âgés d'entre les gardiens de l'État, ayant le i)lus de vertu et d'expérience. Les plus jeunes ne seront que leurs ministres et serviteurs. Il y aura ainsi trois classes, les lahoureui's et artisans, Yswpyà xal G^tî;, les guerriers, ïrJ.v.z'jpzi^ et les magistrats, àp/îVTs; ^ Mais ces classes ne sont pas fermées. Ceux dont l'àme n'a pas reçu de la nature les qualités nécessaires doivent être exclus des classes supérieures et relégués dans celle des laboureurs et artisans. Réciproquement, ceux des laboureurs et artisans qui manifesteront des qualités particulières entreront dans les classes supérieures.
Le corps des guerriers ainsi formé se réunira dans un camp et vivra sous la tente. Il se comportera non en oppresseur, mais en protecteur de la nation. Il sera nourri par les autres citoyens, qui fourniront à ses besoins par une contribution annuelle. Les repas y seront pris en commun. Du reste, les guerriers ne pourront avoir à eux ni terres, ni maisons, ni rien au-delà de ce qui est absolument nécessaire ^ Il leur sera interdit non seulement de posséder de l'or ou de l'argent, mais même d'y toucher. N'ayant rien à convoiter, ils n'auront entre eux aucune dissension et l'Etat sera en paix.
Tel est le communisme de Platon. Nous ne devons ni le
^ Celte division est exactement celle qu'avait proposée Hippodamus de Milet, comme nous le verrons dans notre analyse de la Politique d'Aristote.
^ République, III, 25. Oùaïav xsxTYiasvov [7.r,0£a(av \x-/]Uvy. toiav. — Ibid., V, 12. "EcpajAsv yàp ttou outs oîxiaç xouTOtç loia; Beiv eivat, ouxs ^îjv, O'jTE Ti XTr,u!.a, aXXà Tzapà twv àXXtov TpocprjV Xafjiê'ivovTaç , [j-taôov Tvjç ^u- Xa/.r,;, y.oivr^ tAvzol^ avaXiaxs'.v, si asXXotsv ovxoji; c&uXaxsç eivat.
J8 LE COMMUNISME. — LA JUSTICE DANS l'ÉTAT (rÉP. IV).
dissimuler ni l'exagérer. La propriété individuelle n'est pas abolie puisqu'elle est abandonnée à la classe inférieure des laboureurs et des gens de métier. Elle supporte seulement la charge de l'entretien de la classe supérieure, celle des guerriers, dont Platon ne fixe pas le nombre, mais qui ne paraissent pas dépasser celui de mille \ Il est vrai qu'entre les guerriers tout est commun, mais comme ils n'apportent rien dans la communauté, le communisme dont il s'agit est au fond assez inoffensif. Ce que veut Platon, c'est qu'il n'y ait dans l'État ni riches ni pauvres, et c'était là, en effet, la plaie des cités grecques. Il s'attache à établir l'unité, à prévenir les divisions. On peut contester l'efficacité des moyens qu'il propose, mais il a nettement marqué le but à atteindre.
L'Etat étant ainsi constitué, Platon s'abstient de lui donner des lois. Lois civiles et criminelles, organisation judiciaire, procédure, lois douanières, tout cela est nécessaire sans doute, mais il faut laisser aux citoyens le soin d'y pourvoir. Ils le feront sans peine s'ils restent fidèles à la Constitution fondamentale qui vient d'être tracée. Quant aux lois religieuses, c'est à l'oracle d'Apollon Pythien qu'il faut les demander.
Et maintenant, qu'est-ce que la justice dans l'État? Suivant Platon, c'est l'accord, l'harmonie entre les trois classes. Il y a dans l'âme humaine trois facultés primordiales, à savoir la raison, vouç, le cœur, 6u[jiç et l'instinct, sTicSuixia. Par suite, il y a trois vertus qui sont la perfection de ces facultés, à savoir la sagesse, <ppovY]c7L;, le courage, hopda et la tempérance, awcppsaJvY). La première est celle des magistrats, la seconde celle des guerriers. Quant à la troisième, elle n'appartient en propre à aucune classe et s'impose à toutes les trois. Lorsque les choses suivent leur cours naturel et que chacun marche dans sa voie, tout est dans l'ordre et la justice règne dans l'État.
* RepublU/ue , IV, 2. Kal làv (jlgvov ri ^tXtcov twv 7:po7roX£{Jt.ouvT(ov.
COMMUNAUTÉ DES FEMMES ET DES ENFANTS (RÉP. y). 19
Cette notion de la justice dans TEtat conduit à la solution de la question posée au début du dialogue. La justice dans riionime n'est autre chose que l'harmonie, l'équilibre entre les trois facultés de rame. L'injustice consiste dans la rupture de cet équilibre.
Le problème est ainsi résolu et la discussion semble terminée, mais sur plus d'un point il reste encore des doutes à éclaircir, et tout d'abord se présente une question bien autrement grave que celles dont il a été parlé jusqu'ici, c'est celle de la communauté des femmes et des enfants. Sur ce point, Platon ne s'explique qu'avec une grande hésitation et beaucoup de réserves. Il finit cependant par admettre cette communauté. Malgré tous les préjugés contraires, il veut que les femmes soient soumises aux mêmes exercices que les hommes et accomplissent les mêmes fonctions, dans la mesure où elles y sont propres, car, au point de vue de l'État, il n'y a entre l'homme et la femme qu'une différence du plus au moins. De cette première loi Platon passe à une autre ainsi conçue : « Les femmes des guerriers seront communes toutes à tous. Aucune d'elles n'habitera en particulier avec aucun d'eux; et les parents ne connaîtront pas leurs enfants ni ceux-ci leurs parents*. »
Voilà une disposition bien choquante. Platon ne s'est pas dissimulé qu'elle avait peu de chance d'être acceptée, et, en effet, elle lui a valu des reproches amers. Ces reproches sont mérités; toutefois, il faut se tenir en garde contre toute exagération; si Platon admet la communauté, c'est dans de certaines limites et k certaines conditions.
D'abord il ne s'agit, comme on vient de le voir, que de la classe des guerriers. La règle ne s'applique pas aux laboureurs et artisans, c'est-à-dire à la plus grande partie
^ République j V, 7. Tàç yuvaTxaç xauxaç tÛ)v àvSpwv toutwv Travrojv Tcotaa; sivai xotvaç, îûia tï u.yiocv1 [iirjOcUiav cuvoixsTv xat tou; TraîSaç au xoivouç, xai a7^T£ •^O'^ifx sx^ovov £Îo£vai xov auTOu, \i.r{it TiaToa Yovsa.
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de la population. Quant aux guerriers, hommes et femmes, vivant ensemble dans un même camp, prenant leurs repas en commun, participant aux mêmes exercices, il est indispensable que leurs unions soient soumises à une discipline toute militaire. Elles auront lieu par ordre et sous l'autorité des magistrats. Elles seront même consacrées par la religion. 11 paraît bien qu'elles seront temporaires, car le magistrat qui peut unir peut aussi séparer. Le point essentiel est que ce magistrat pratiquera une sorte de sélection. La femme aura de vingt à quarante ans, l'homme de trente à cinquante -cinq. Hors de ces limites d'âge, toute union sera considérée comme criminelle. On obtiendra ainsi une race perfectionnée et de qualité supérieure. Le mariage n'est donc pas complètement aboli, il est dénaturé. Une seule chose est absolument supprimée, c'est la relation de père et de mère à enfant. Par là tous les citoyens seront égaux, et comme ils ne pourront se distinguer les uns des autres, il n'y aura plus dans l'État ni divisions ni querelles intestines \ Un même esprit animera tout. Tel est du moins le rêve de Platon.
Mais en admettant que ce régime monstrueux soit utile à l'État, est-il possible? Platon reconnaît que la réalisation est au moins difficile. Le tableau qu'il vient de tracer n'est après tout qu'un idéal. On s'en rapprochera d'autant plus que le gouvernement sera confié à des philosophes. La discussion se trouve ainsi portée sur un nouveau terrain, et elle y restera jusqu'à la fin du dialogue.
Au fond, ce nouveau plan de république est moins original qu'il ne le paraît. Il est emprunté avant tout à la constitution de Lacédémone, dont il exagère la rigueur, ensuite aux constitutions pythagoriciennes des villes de la Grande-Grèce oii tous les pouvoirs étaient exercés par
Signalons en passant une digression sur les lois de la guerre entre Grecs. 11 y a là de grandes et belles idées sur le droit des gens entre nations civilisées.
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un sénat de mille membres organisés en une sorte de corporation religieuse. Il y a aussi quelques traits empruntés aux lois égyptiennes. Au surplus, le tableau tracé par Platon n'est ni complet ni définitif. Sur bien des points qui seraient essentiels on ne voit pas clairement quelle est sa pensée. Il est donc inutile d'insister sur les détails, ni de critiquer sérieusement l'aberration des moyens proposés. On a dit avec raison que l'Etat ainsi constitué ressemblerait à celui que les Mamelouks avaient créé en Egypte et que l'expédition française renversa au siècle dernier. Mais, tout cela écarté, il reste une idée maîtresse qu'il faut retenir et approuver, c'est que le gouvernement des sociétés doit être remis aux plus instruits et aux plus sages. Leur prospérité est à ce prix.
Quels sont donc les sages, et par quels chemins peuton parvenir à la sagesse? C'est là une question purement philosophique, et les développements auxquels Platon se livre ne sont pas de notre ressort. Disons seulement que l'éducation telle qu'il la conçoit repose sur l'étude des mathématiques. L'arithmétique, la géométrie, l'astronomie, telles sont les sciences fondamentales. Elles conduisent à l'étude de la dialectique qui, à elle seule, doit occuper cinq années, de trente à trente-cinq ans. Le philosophe ainsi formé passera ensuite quinze ans dans les fonctions publiques d'ordre secondaire. Ce sera pour lui une nouvelle et décisive épreuve. A cinquante ans, parvenus à contempler le bien dans son essence, ces sages parfaits se voueront à l'étude et à l'enseignement de la philosophie, en se chargeant à tour de rôle du pouvoir politique et du gouvernement. Telle sera la classe des magistrats.
Pour épuiser la question de la justice, il reste à savoir si elle fait le bonheur, et réciproquement si l'injustice rend l'homme malheureux. Dans l'examen de cette question, il convient de suivre la même méthode qui nous a conduit à la solution de la première et d'étudier le caractère moral de l'Etat pour arriver ensuite à celui de l'homme.
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L'Etat juste est raristocratie, c'est-à-dire le gouvernement des meilleurs. Il y a quatre autres formes de gouvernement plus ou moins injustes. Ce sont la timocratie, roligarchie, la démocratie et enfin la tyrannie. Elles se produisent les unes après les autres, par une sorte de dégénération. Voici comment : quelque soin que les magistrats apportent dans l'exercice de leurs fonctions, ils ne pourront pas éviter certaines fautes. La classe gouvernante ne sera plus parfaite. De là des divisions. Le régime aristocratique ne pourra se maintenir, la passion de s'enrichir prendra le dessus; on partagera et on s'appropriera les terres et les maisons. Quant à la classe inférieure, elle perdra sa liberté et sera réduite en esclavage. Les gouvernants ne seront plus des sages; leur volonté n'obéira plus à la raison. Ainsi l'ambition et la brigue régneront dans l'Etat. Le caractère du simple citoyen se modifiera de la même manière.
La timocratie conduit bientôt à l'oligarchie, c'est-à-dire au régime censitaire. 11 n'y a plus dans l'État que des riches et des pauvres, constamment en lutte les uns contre les autres. Sous ce régime, l'homme ne songe plus qu'à s'enrichir.
Le mal va toujours s'aggravant. L'usure d'un côté, la prodigalité de l'autre, tendent à concentrer de plus en plus la richesse dans un petit nombre de mains et à multiplier les pauvres et les mendiants, jusqu'à ce que la guerre éclate. Alors arrive la démocratie; les pauvres, ayant remporté la victoire sur les riches, massacrent les uns, chassent les autres et partagent le pouvoir avec ceux qui restent. Les charges publiques sont décernées par le sort. Sous ce gouvernement, chacun fait ce qui lui plaît. Il n'y a plus de règle. Tout est anarchie et désordre. Le même phénomène se produit dans l'âme de l'homme, qui n'a plus d'estime ni pour la science ni pour la vertu, et se livre aveuglément à toutes ses passions, au jour le jour.
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Enfin, l'excès de la liberté conduit bientôt au mépris de toute hiérarchie et de toute discipline. Les ambitieux et les démagogues s'emparent de la direction du peuple et le conduisent à la guerre contre les riches. Dans cette troupe, il v a toujours un homme qui s'élève au-dessus des autres et devient le chef. Celui-là multiplie les poursuites judiciaires, il verse le sang et exile. Il séduit la multitude en lui promettant le partage des terres et l'abolition des dettes. Bientôt il ne lui reste plus qu'à devenir tyran pour ne pas périr à son tour. Il commence par se faire donner une garde pour protéger sa personne menacée, il promet tout ce qu'on veut et fait des largesses à tout le monde, afin de se faire mieux accepter, mais bientôt il jette l'Etat dans la guerre étrangère afin d'occuper le peuple et de l'affaiblir. Il se défie de tout ce qu'il y a de gens indépendants par leur caractère, leur situation, leur fortune, et s'en débarrasse par tous les moyens. II recrute sa garde avec des étrangers ou des esclaves. Pour les payer, il dépouille d'abord les temples et vend les choses sacrées, puis il vit aux dépens du peuple, et si le peuple résiste il le frappe sans pitié. Voilà la tyrannie et voilà aussi le tyran, c'est-à-dire l'homme pervers qui ne songe qu'à satisfaire ses passions et commet au besoin tous les crimes.
On voit qu'il ne faut pas confondre la tyrannie, qui est le pire des gouvernements, avec la royauté, qui en est le meilleur, car c'est l'aristocratie à sa plus haute puissance.
Le gouvernement le plus juste est donc le plus conforme à la raison et le plus propre à assurer le bonheur; ici encore il en est de l'homme comme de l'Etat. Le plus juste est en même temps le plus heureux. Il n'y a pas d'homme plus malheureux que le tyran. L'âme humaine ne se gouverne pas autrement que l'Etat; c'est aux facultés les plus hautes qu'il faut donner l'empire, subordonner l'instinct à la volonté et celle-ci à la raison.
La vertu trouve sa récompense en elle-même. Mais cette récompense n'est rien en comparaison de celle qui l'attend
COMPOSITION DU LIVRE
dans une autre vie. Le dogme de Finimortalilé de l'àine est la conclusion de toute la discussion.
Telle est la République de Platon. Avant de passer à l'étude des Lois, il n'est pas sans intérêt de voir comment la réforme proposée a été accueillie par des contemporains.
La République n'est pas un ouvrage composé tout d'une pièce. Une lecture attentive permet d'y reconnaître des parties différentes qui se distinguent assez facilement les unes des autres. Nous avons, au reste, sur ce point, un témoignage direct, c'est celui d'Aulu-Gelle, qui s'appuie lui-même sur les renseignements fournis par les biographes de Platon et de Xénophon \ D'après ces auteurs, dont il vante la curiosité et l'exactitude, Aulu-Gelle nous apprend que deux livres de la République parurent avant les autres. 11 ne dit pas lesquels, mais on peut supposer que c'étaient certains chapitres des livres II à Y, dans lesquels Platon expose son idéal de gouvernement. Il ajoute que la lecture de ces deux livres décida Xénophon à écrire, en réponse, la Cijropédie , c'est-à-dire un idéal monarchique, opposé à la république rêvée par Platon ^ Celuici s'émut à son tour, et répliqua dans le traité des Lois où il parle de Cyrus comme d'un homme habile et courageux, mais dépourvu d'éducation ^
Ainsi la République , ou du moins la partie de la République où Platon expose son idéal de gouvernement, a été composée et publiée avant la Cyropédie; or la Cyropédie est le premier ouvrage composé par Xénophon après son
* Gellius , XIV, 3 : Qui de Xenophontis Platonisque vita et moribus pleraque omnia exquisitissime scripsere...
^ Xénophon inclito illi operi Platonos, quod de optimo statu reipublicae civitatisque çidniinistrandge scriptum est, lectis ex eo duobus fere libris qui primi in volgus exierant, opposuit contra eonscripsitque diversum regiae administrationis genus, quod TraiSeiaç Kupou inscriptum est.
■^ Platon, Lois , III, 12 : ïlaiSsiaç ôp6Y,ç oùy(^ yjcpôat to TrapocTrav.
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retour en Grèce, c'est-à-dire après Tan 390. Il est donc permis de conjecturer que la République a été écrite avant Tan 393. Mais, s'il en est ainsi, il faut admettre que, dans \ Assemblée des femmes qui fut représentée à Athènes en 393, Aristophane a eu précisément en vue la République de Platon.
A l'appui de cette conjecture on peut faire valoir cette circonstance que la communauté absolue des biens et des femmes est une idée qui appartenait en propre à Platon. Cela est affirmé sinon par Aristote lui-même, du moins par un de ses disciples, dans un passage que nous lisons dans la Politique ^ La critique d'Aristophane ne peut donc s'adresser à un autre que Platon. Tl n'est pas probable, en effet, que le poète ait imaginé lui-même le système pour le tourner en dérision.
Il est vrai que Praxagora, dans la comédie d'Aristophane, va plus loin que Platon, car le communisme qu'elle établit est absolu et non restreint à une certaine classe. Elle ne se borne pas non plus à établir l'égalité entre les deux sexes. Elle renverse les rôles et enlève le gouvernement aux hommes pour le donner aux femmes. Mais il ne faut pas s'arrêter à ces dissemblances. N'est-ce pas une habitude des poètes comiques de forcer les traits pour provoquer le rire? Aristophane peut bien charger Platon dans V Assemblée des femmes, comme il a chargé Socrate dans -les Nuées, mais il ne change rien aux arguments. A entendre Praxagora justifier la communauté des femmes et des enfants, et montrer les heureuses conséquences de cette réforme, on ne peut se défendre de l'idée qu'elle a lu la République.
« Il faut, dit-elle, que tous possèdent tout en commun et vivent du même fonds. On ne verra plus l'un riche, l'autre
^ Aristote, Politique, II, 9 : nXocTOJvoç o' (l'âtov) fj te twv yuvatxwv xai TraiScov xai Tr,ç oùoia; xoivoxrjç.
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misérable, ni Tiin cultiver une terre immense quandl'autre n'aura pas un coin pour s'y faire enterrer, ni l'un servi par une foule d'esclaves quand l'autre n'aura pas même un serviteur. Non, il n'y aura qu'un seul genre de vie,
commun à tous et le môme pour tous Je ferai d'abord
la terre commune à tous, ainsi que l'argent et tout ce qui appartient à chacun. Une fois tout cela mis en commun, c'est là-dessus que nous vous nourrirons en bonnes et économes ménagères, attentives à vos besoins ^ »
Voilà pour les biens. Quant aux femmes « elles aussi je les mets en commun. Elles se donneront à tout venant et en aura des enfants qui voudrai »
Voici maintenant les avantages du système :
« On ne verra plus désormais ceux qui ont de l'audace maltraiter les autres, ni rendre de faux témoignages, ni
faire métier de sycophantes , ni voler des vêtements, ni
porter envie aux voisins. Pas un ne sera nu, pas un pauvre. Plus d'affronts, plus de saisies ^ »
On n'y gagnera pas moins au point de vue de l'ordre public. « Ne pouAant plus reconnaître leur père, les enfants se regarderont comme les fils de tous les hommes plus âgés qu'eux , à distance suffisante... Qu'on ne dise pas qu'ils seront exposés à commettre des parricides. Jusqu'ici on laissait battre les étrangers sans s'émouvoir. Frappait qui voulait. Aujourd'hui, au premier cri, tous vont accourir et prendre la défense du battu , qui pourrait bien être leur père*. »
Une critique plus grave, sinon plus convaincante, est celle d'Aristote. Cette fois Platon est nommé et son projet de réforme sociale sérieusement discuté. Nous retrouve-
* Aristophane , 'ExxV/lctà^ouaat , V. 590-600. ^ Ibid., V. 614-615.
3 Ibid., V. 560-567.
* Ibid., V. 636-643. Platon s'exprime en termes plus sérieux, mais au fond les arguments sont les mêmes. République, V, p. 465.
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rons celte discussion quand nous parlerons de la Politique d'Aristote*. Ce qu'il suffit de signaler ici, c'est le discrédit qui paraît s'être attaché aux théories de la République. Aristote en parle comme de rêveries qui ne soutiennent pas l'examen, et au surplus Platon lui-même semble en avoir fait bon marché, car s'il n'a pas renié son système, il l'a du moins abandonné en fait, lorsqu'il a écrit son dernier ouvrage, le Dialogue des Lois.
* Aristote, Politique, 11, 1
DES LOIS EN GENERAL ET DE LEUR OBJET
Près de quarante ans se sont écoulés depuis que Platon a écrit la République. Le philosophe a vieilli, et autour de lui on ne parle plus de réforme sociale. Sans renoncer expressément à ses rêves de communisme, il consent du moins à les reléguer dans le domaine de la spéculation. Il sort de l'abstraction pour entrer dans la réalité et donne dans le Dialogue des Lois sa pensée définitive. Cette fois, il s'agit non plus de construire la société humaine sur de nouveaux fondements, au risque de faire violence à la nature, mais d'élever un monument de législation; or, pour réussir dans une entreprise de ce genre, il ne suffit pas de coDsulter la raison. Il faut encore s'appuyer sur l'expérience. Platon le sait et jette les veux autour de lui. Lacédémone et Athènes lui fournissent les deux types les plus complets de la civilisation hellénique. 11 leur empruntera ce qui lui paraîtra le meilleur, amendant au besoin, faisant du tout un ensemble bien lié dans toutes ses par-
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lies, en sorte qu'aujourd'hui même, après yingt-deux siècles, son ouvrage peut encore servir d'introduction à l'étude du droit grec.
Un Athénien, qui n'est autre que Platon lui-même, se rend en pèlerinage au mont Ida, pour visiter l'antre de Jupiter. Chemin faisant, il rencontre le crétois Clinias et le lacédémonien Mégille et la conversation tombe sur les lois. Celles de la Crète et de Sparte étaient célèbres entre toutes. On les disait inspirées à Minos par Jupiter*, à Lycurgue par Apollon Pythien. Celles d'Athènes n'étaient pas moins renommées. Solon, leur auteur, avait été rangé parmi les sept sages. Les trois chefs-d'œuvre de la législation grecque se trouvent ainsi représentés dans le dialogue, et on peut être sûr que la discussion aura une base positive; mais il ne s'agit pas seulement de comparer les institutions existantes, l'Athénien est un philosophe qui veut savoir la raison des choses et cherche l'idéal. Avant d'examiner les lois particulières il remonte, avec ses interlocuteurs, aux principes mêmes de toute législation. La discussion est longue, semée de digressions, brisée comme à dessein. Il n'est pas dans notre plan de la suivre. Il nous suffit d'en prendre les résultats.
La loi est un moyen de réaliser le plus grand bien. Or, le plus grand bien de l'homme est la vertu, et non pas seulement la vertu guerrière, mais la vertu parfaite, sous toutes ses formes et dans toutes ses applications. C'est là l'objet que la loi doit se proposer; autrement elle n'est qu'un expédient suggéré par les circonstances, adopté au hasard, et dès lors sans valeur au point de vue de la science. Or la vertu suprême, la vertu par excellence, c'est la prudence ou plutôt la raison. La tempérance, la justice et le courage dérivent et procèdent de la prudence
' V. le dialogue intitulé Minos, attribué à Platon. Les lois Cretoises y sont données comme les plus anciennes de toutes et comme ayant servi de modèle à celles de Lacédémone.
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cA sont nioiûs des vertus distinclcs que des éléments de la vertu '. Le bonheur, c'est-à-dire les avantages matériels tels que la santé, la beauté, la vigueur, la richesse, n'est pour le législateur qu'un objet accessoire. 11 a sans doute son prix, mais comme il est la conséquence et la récompense de la vertu, c'est à celle-ci qu'il faut s'attacher. Le bonheur sera donné comme par surcroît.
Tel est le principe de toute bonne législation. Il faut s'en inspirer toujours, mais plus particulièrement en matière d'éducation. En effet, l'éducation est un des movens les plus propres à porter les citoyens à la vertu, en élevant le niveau moral. Dans les objets qu'elle comporte, la musique, le chant, la danse, tout doit être combiné pour l'amélioration des hommes et non pour le plaisir. Cest dans cette pensée que la sagesse égyptienne a imposé aux artistes certains types dont il n'est pas permis de s'écarter. On ne se contentera même pas, comme à Lacédémone et en Crète, d'exciter le courage et l'esprit militaire. On se proposera un but plus élevé en s'efforçant de propager la vertu, prise dans son acception la plus haute. C'est en ce sens, par exemple, qu'il faut réformer l'organisation des chœurs, cette institution qui joue un si grand rôle dans la vie des sociétés grecques. Comme à Lacédémone, on aura trois chœurs, celui des enfants, celui des jeunes hommes et celui des hommes faits. Mais on aura soin de ne pas abandonner le jugement des concours aux suffrages du public entier, votant à main levée. On ne confiera cette fonction qu'à des hommes d'une capacité éprouvée. Enfin, on soumettra les chœurs au régime qui leur est nécessaire, en interdisant aux enfants l'usage du vin, en limitant cet usage pour les jeunes gens ^
* Cette analyse des vertus est la même que celle qui se trouve dans la Republique. V. plus haut, p. 18.
2 La loi Cretoise défendait de s'exercer à boire jusqu'à l'ivresse. V. le Minas attribué à Platon.
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Comme on le voit, Platon n'est pas un admirateur sans réserve des institutions doriennes. Ce qu'il leur reproche c'est d'être faites trop exclusivement en vue de la guerre. (( Vous autres, dit-il à Mégille, vous avez des lois bonnes pour des gens qui vivent dans un camp, et non pour des habitants d'une ville. » Les exercices gymnastiques et les repas communs ne sont pas sans inconvénient, car ils favorisent les séditions. Les lois Cretoises interdisent d'une manière absolue toute espèce de divertissements. Celles de Sparte prohibent les banquets, C7j;j-6c7ia. En cela elles vont trop loin. Les banquets peuvent être utiles comme moyen déducation pour accoutumer les hommes à vivre ensemble, à se connaître les uns les autres, et à. garder la modération dans l'usage des plaisirs.
C'est donc la vertu parfaite que le législateur doit avoir en vue. Si ce principe est observé, l'État est prospère. S'il est négligé, l'État se corrompt et se détruit. La démonstration de cette vérité est donnée par l'histoire. En se reportant à l'origine des sociétés, on voit qu'elles ont commencé par l'état patriarcal, cjvajTEia. Du temps de Platon on ne remontait pas encore au delà. L'agglomération des familles a ensuite formé des nations. Pour faire vivre ces familles ensemble il a fallu instituer des lois et des magistrats. On a passé ainsi de l'état patriarcal à l'aristocratie et à la royauté. La démocratie est venue en dernier lieu. 3Iais presque tous les États ainsi fondés se sont ruinés par l'exagération de leur principe. Lacédémone a seule prospéré parce qu'elle a su tempérer le pouvoir royal par l'institution du Sénat et des éphores. Athènes s'est perdue par l'excès de la démocratie, la Perse par l'excès de la monarchie. Jugement injuste car, au moment oii écrit Platon, Lacédémone est déjà en pleine décadence, et la puissance athénienne n'est pas encore brisée. Mais la conclusion de Platon n'en est pas moins juste. Ce sont la modération et la sagesse, jwoporjvy; qui conservent les États; or la sagesse conseille de faire régner dans un État la liberté, la concorde et la raison.
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Le but étant ainsi marqué, la voie est tracée, il ne reste plus qu'à la suivre. L'occasion s'en présente bientôt. Platon suppose que les Cretois ont décrété la fondation d'une colonie, et que dix commissaires nommés par la ville de Cnosse sont chargés de donner des lois au nouvel État, en prenant ce qu'il y a de meilleur dans les lois de la Crète et des autres pays. Les trois interlocuteurs entreprennent de préparer un projet. Ici commence la partie juridique du dialogue. Il ne s'agit pas, on le voit, d'une œuvre d'imagination ni de spéculation abstraite. Platon fait un choix parmi les institutions existantes; parfois il corrige, il amende, mais sans s'écarter beaucoup de la réalité. C'est ce qui fait le mérite de son travail aux yeux des jurisconsultes et des historiens. On peut le suivre en remontant aux sources, et quant aux idées qui lui appartiennent en propre, elles sont dignes d'attention, car elles nous font connaître ce que les Grecs pensaient de leurs lois.
Toutefois, avant de parler en législateur qui commande, Platon croit devoir employer la persuasion. Dans un long prologue il expose en style magnifique les grandes vérités morales qui sont le lien de la société humaine. L'existence de Dieu, le culte qui lui est dû, les devoirs de chacun envers ses parents, ses enfants, ses proches, ses amis, ses concitoyens, ses hôtes, les égards dus aux suppliants. Toutes ces obligations dérivent d'une idée religieuse. Tout homme est tenu d'honorer son âme, c'est-à-dire de se respecter lui-même, de dire la vérité, de poursuivre l'injustice, de fuir l'envie et la calomnie, de pratiquer et d'inspirer aux autres la tempérance, la prudence, le courage mêlé à la douceur, de ne pas écouter les conseils de l'amour-propre, de rester toujours maître de soi-même, et de mettre en Dieu sa foi et son espérance. Tel est l'idéal que l'homme doit se proposer. En le réalisant dans la mesure de ses forces, il assure son bonheur.
Platon n'est pas le premier législateur qui ait eu l'idée do persuader avant de commander, et de placer un caté-
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chisme en tète du code. Sans parler des pa\s de TOrient, où le droit et la religion se confondaient dans une même révélation; sans sortir du monde grec, où le législateur parlait^ en son nom tout en se prévalant d'une inspiration divine, Zaleucus et Charondas, qui aA^aient donné des lois aux Grecs d'Italie et de Sicile, avaient procédé de la même façon. Leurs prologues nous ont été conservés, quoique probablement interpolés à une époque bien postérieure, mais on ne saurait nier qu'ils aient existé puisque Cicéron en parle. C'était peut-être une tradition pythagoricienne. Cicéron s'y conforme dans son Traité des Lois , quoique en termes beaucoup plus brefs. Les Romains , avec leur sens pratique, n'étaient pas favorables à cet usage. Sénèque'^ le blâme expressément : « legem enim brevem esse oportet quo facilius ab imperitis teneatur; veliit emissa divinitiis vox sit; jubeaty non disputet. »
* Cic, De legibus, II, 6.
^Senec, EpUt. XCIV.
FONDATION DE L'ÉTAT
Une cité va donc se fonder. Tout à l'heure elle recevra un code de lois politiques et civiles, mais avant tout il convient d'assister en quelque sorte à la naissance du nouvel État. En voyant comment il s'est formé, nous déterminerons par-là même les conditions essentielles de son existence et le caractère particulier qui le distingue.
Les lois qu'il s'agit de rédiger sont destinées à une colonie, c'est-à-dire à un État qui commence. Le législateur n'est pas lié par un passé à liquider, ni par des habitudes qui ne peuvent être changées en un jour. 11 peut, s'il est permis de s'exprimer ainsi, tailler en plein drap. La ville sera construite à 80 stades de la mer (lo kilomètres). Elle sera ainsi d'un accès facile sans avoir les inconvénients des villes maritimes, dont la population se corrompt facilement par la pratique du commerce et le contact trop fréquent des étrangers. C'est aussi le motif donné par Cicéron, dans le traité de la République \ En fait, la plupart des villes grecques étaient situées dans des conditions
' Cicéron, De republicaj livre H.
36 ÉLÉMENTS DE LA CITÉ (lOIS V, 8-12).
scnibl.ibles, mais par d'autres raisons. On voulait les mettre à l'abri d'une surprise par mer, les rendre plus faciles à défendre. C'est pourquoi on les plaçait sur des bauteurs. à une certaine distance de la mer. Le nombre des citoyens primitifs sera de cinq mille quarante. C'est à peu près le nombre généralement adopté en Grèce pour la fondation des colonies. o,040 a l'avantage d'avoir 59 diviseurs, parmi lesquels tous les nombres de 1 à 10. C'est donc le plus commode, le plus propre à établir l'égalité entre les différentes parties de l'Etat pour la répartition des avantages et des clîar2:es.
Après le territoire et la population, un troisième élément est encore à considérer. C'est le culte, avec ses fêtes et ses assemblées. Ici du moins il n'y a rien à créer. Le fondateur du nouvel État n'a qu'une chose à faire, respecter et maintenir tout ce qui existe, et n'y rien ajouter sans avoir consulté les oracles de Delphes, de Dodone ou de Jupiter Ammon K
Enfin, le dernier élément du nouvel Etat est la richesse. Sur ce point important, Platon fait une concession aux idées et aux habitudes de son siècle. Au système de communisme absolu, qu'il a soutenu dans la République, il substitue une organisation empruntée pour le fond aux institutions doriennes, et qui va devenir la loi fondamentale du nouvel État.
Les Doriens étaient des conquérants. Partout où ils fondèrent soit des États, soit de simples colonies, ils commencèrent par se partager les terres, non pas toutes les terres, car il fallait bien en laisser quelques-unes aux anciens habitants qu'on ne voulait ni ne pouvait exterminer, mais des domaines en quantité suffisante pour asseoir sur le sol tous les vainqueurs. C'était le droit des gens
* Cicéron fait remarquer que les Grecs n'ont pas fondé une seule colonie sans avoir consulté ces oracles. De divinatione , I, 1.
INSTITUTIONS DORIENNES
tralors. Les Doriens le pratiquèrent partout, et notamment à Lacédémone^
C(îs paris, mesurées au cordeau et tirées au sort, vj.-qpoi^ étaient-elles toujours égales? La tradition Taffirme. 11 y eut cependant des exceptions, par exemple à Corinthe ^ et il paraît probable que les chefs eurent une part plus forte \ Mais ce qui est certain , c'est que partout des mesures furent prises pour assurer la perpétuité des domaines ainsi constitués, chose importante non seulement au point de vue militaire, mais aussi au point de Yue politique et social, car la terre était alors la principale richesse, et la richesse était la condition du pouvoir. Ces domaines furent donc déclarés inaliénables, souvent même indivisibles. En Élide, une ancienne loi défendait de les engager, c'est-àdire de les donner en antichrèse, parce que c'était les détourner de leur affectation*. A Corinthe, la limitation du nombre des parts conduisit à limiter le nombre des citoyens °. Mais ces mesures ne purent être maintenues ou se trouvèrent insuffisantes. Elles ne paraissent pas avoir existé en Crète, oi^i la loi de Gortyne permet de vendre, de partager et d'hypothéquer librement les fonds de terre. Elles furent abrogées à Leucade^ A Locres, en Italie, les créanciers furent admis à poursuivre l'expropriation de leur débiteur ^ A Lacédémone, une loi portée par Téphore Épitadée, vers l'an 400, maintint l'interdiction de vendre les lots primitifs, mais permit de les aliéner à titre gratuit, soit entre-vifs, soit par testaments. En même temps les
^ ArisLote, Politique, II, 6. — V. Gilbert, Griechische Staatsalterthiimer, t. I, p. 10. llevm(inn.-Thu.ms>er^ StaatsalterthHmer,^^H, - Aristote, Politique, II , 3.
^ Gilbert, ibicL, p. 12.
* Aristote, Politique, VI , 2.
' Ibid., Il, 3.
' Jbid., II, 4.
' Ibid., II, 4.
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filles épiclères cessèrent d'être dévolues aux parents les plus proches, et Tusage s'introduisit de donner de grosses dots aux filles non épiclères. La conséquence de ces mesures ne se fît pas attendre. Un demi-siècle après, les deux cinquièmes des terres appartenaient à des femmes, et toute la fortune immobilière était concentrée entre les mains de quelques riches \
Légalité primitive une fois détruite ne pouvait plus être rétablie que par des moyens violents. Le rappel à Tégalité àvc;j.aA(t)jiç, le nouveau partage des terres, furent souvent demandés et quelquefois obtenus, mais ces moyens étaient dangereux, car ils pouvaient être réclamés par les classes inférieures de la population, et le pouvoir passait alors au nombre. L'État devenait purement démocratique.
Ainsi, au temps de Platon, l'ancien édifice dorien tombe en ruines. Platon le relève et s'efforce d'en assurer la conservation par un ensemble de moyens mieux combinés. Chacun des 5,040 citoyens reçoit un lot pour y établir à perpétuité le foyer de sa famille. Ce lot est inaliénable et indivisible. Le père de plusieurs fils choisira parmi eux un héritier, celui qu'il voudra, et lui transmettra, à son décès, tous ses droits et toutes ses obligations, civiles et religieuses. Les autres fils seront donnés en adoption aux citoyens qui n'auront point d'enfants, et ceux qui ne pourront être ainsi placés iront fonder une colonie dans une autre contrée. Les filles seront mariées sans dot. Il est interdit d'en donner ou d'en recevoir aucune. On s'efforcera, du reste, de maintenir le chiffre de la population à l'état stationnaire, sans accroissement comme sans diminution. La plus haute magistrature du pays emploiera à cet effet son influence morale, donnera ses conseils et distribuera ses blâmes et ses encouragements. Si des événements malheureux amenaient une dépopulation extraor-
* Plutarque, Agis, 5; Aristote, Politique , II, 6,
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dinaire , la cité se compléterait par Tadjonclion d'un certain nombre d'étrangers. Ces derniers, il est vrai, n'auront pas reçu la môme éducation que les citoyens de naissance, mais avant tout il faut pourvoir à ce qu'il y ait toujours 5,040 lots occupés, ni plus ni moins. Le maintien de cet ordre fondamental est assuré par une double sanction, religieuse et civile. On le demandera constamment aux dieux, dans les prières du culte public. Quiconque aura enfreint ces dispositions, soit en vendant, soit en achetant un des lots primitifs, sera puni par les dieux, d abord, puis par la loi. Les opérations du partage initial seront publiées et le souvenir en sera conservé au moyen de tableaux en bois de cyprès, placés dans les lieux sacrés, sous la garde des magistrats. Ceux-ci seront chargés de veiller constamment à ce que la loi ne soit ni violée, ni tournée. Mais si serré que soit le réseau, si prévoyant que se montre le législateur, si habile qu'il soit pour parer à tous les dangers, avons-nous besoin d'ajouter que les savantes combinaisons de Platon, en les supposant appliquées, n'auraient pas été plus heureuses que celles de ses prédécesseurs? Platon ajoute, il est vrai, à la loi de Sparte en ce qu'il force le père à se choisir un héritier unique parmi ses enfants, mais cette innovation est plus apparente que réelle. Si l'on ne trouve pas, à Sparte, de précaution seml)lable, c'est que les Spartiates n'en avaient pas besoin. La famille Spartiate vivait dans l'indivision , sous le gouvernement d'un chef, chargé de pourvoir aux besoins de ceux qui demeuraient avec lui dans la maison commune. Dans ce système, il n'y a à proprement parler ni héritiers ni succession. C'est la famille qui possède, tant qu'elle ne s'éteint pas. Platon veut un héritier, mais comme il n'en veut qu'un, il donne tout à l'un des fils et rien aux autres. N'est-ce pas trop compter sur l'abnégation des déshérités, et croit-on que de pareils moyens auraient été de nature à prolonger l'existence du régime artificiel de la propriété, tel que le pratiquaient les Doriens?
40 INTERDICTION DE LA MONNAIE d'oR ET d'aRGENT.
Un autre trait essentiel de la constitution de Sparte était [interdiction des métaux précieux. Comme tous les anciens Grecs, les Spartiates avaient une monnaie de métal grossier, qui servait à parfaire les échanges \ Dans un pays qui n'avait ni commerce ni industrie, cette monnaie resta longtemps suffisante pour les relations des citoyens entre eux, mais quand Sparte commença à jouer dans la Grèce un rôle politique, elle eut besoin d'un trésor, qui ne tarda pas à devenir très riche-. Après les victoires de Lysandre, Tor et raro:ent affluèrent. On voulut d'abord les réserver pour rÉtat, et une loi interdit aux particuliers de garder chez eux des métaux précieux, sous peine de mort, mais cette loi ne fut pas exécutée. Il était trop facile de Téluder en déposant des espèces d"or et d'argent hors du territoire lacédémonien, par exemple en Arcadie.
Ici encore Platon veut lutter contre le courant. 11 ne permet aux particuliers qu'une monnaie grossière qui ne sera pas reçue hors du pays. Toutefois, cette interdiction de posséder de l'or et de l'argent ne s'applique pas à l'Etat. Il en faut pour les expéditions militaires, pour les ambassades et pour toutes les missions à l'étranger. L'État aura donc toujours à sa disposition une certaine quantité de monnaie ayant cours dans toute la Grèce. Comme l'ancienne Sparte, Platon interdit aux citoyens le séjour à l'étranger. C'est le seul moyen de protéger la République contre l'invasion des idées étrangères ^ Xul ne pourra
* V. le petit dialogue faussement attribué à Platon et intitulé : Enjxias , ou de la richesse.
^ V. la Politique d'Aristote, livre II, et Platon, Premier Alci-
biade, c. 18: Xpuai'ov oï xal açyupiov O'jy. sct'.v Iv TTÎctv "EWr^GV/ ogov Iv AaxEoaiixov. îSia... vpucrio xat ocsvucoj ot IxsT TrXouoriWTaTOi sîat twv 'Ea- Xt^vojv xai a-jTwv Ixeivwv ô ^aa'.Xsu;.
^ Même loi à Sparte, Plutarque, lust. Lac., 19 : à-jioSYiu.sTv o? oùx e^î;v a'jToTç îva ar, ;£Vixc5v aOwv xal âîtov à-atosuTwv uLcTacrywffi. Cf. Har-
pocration, v° Ka\ yap to avioeva, etc., d'après Isocrate et Aristote. Âlême loi en Crète, Platon, Protagoras , c. 28.
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vovager hors du pays sans la pcrmissioii des inagislrals. A son retour, le voyageur devra verser au trésor public tout ce qui lui restera d'or ou d'argent, et il en recevra la valeur en espèces du pays. Toute contravention sera punie d'une amende égale à la valeur de la monnaie introduite, et toute personne qui aura eu connaissance du fait sera tenue de le révéler, sous la môme peine.
Platon ne se contente pas de proscrire l'or et l'argent. 11 supprime le crédit. Nous verrons plus loin que celui qui fait des atfaires à crédit n'a pas d'action en justice contre son débiteur. Vainement le créancier essaiera-t-il de tourner la loi en se faisant donner par son débiteur un dépôt de garantie, en espèces. La Ipi interdit cette pratique. Dans le même ordre d'idées le prêt à intérêt est défendu. L'emprunteur n'est tenu de payer ni l'intérêt ni même le capital. La loi de Sparte n'était pas allée jusque-là. On y prêtait beaucoup, et à gros intérêts, comme dans toute la Grèce. C'est seulement dans la loi de Moïse qu'on trouve une prohibition analogue ; encore était-elle restreinte aux rapports des Israélites entre eux. L'intention de Platon est facile à discerner. L'expérience lui a fait voir les villes grecques déchirées par les luttes des pauvres contre les riches. Les révolutions sont fréquentes et le cri de guerre est toujours le même : nouveau partage des terres, abolition des dettes, -'J^z àvaoa^xi;, xpswv y~z7.z-r^. En empêchant les dettes de naître, Platon croit avoir enlevé tout prétexte aux agitateurs.
Suivant Plutarque, Lycurgue avait eu la pensée d'imposer l'égalité aux Spartiates non seulement pour la terre mais même pour la fortune mobilière. 11 s'arrêta, dit Plutarque, devant la résistance du peuple^ Platon prétend qu'un grand nombre de villes grecques avaient pris des mesures pour assurer l'égalité des fortunes^, mais il n'en
* Plutarque, Lycurgue, 9.
2 Platon, Lois, III, p. 684.
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nomme pas une seule, et une assertion aussi peu vraisemblable ne saurait être admise sans preuve positive. Platon lui-même, dans sa législation idéale n'ose pas aller jusquelà. Il admet donc des riches et des pauvres, mais dans les limites d'un minimum et d'un maximum. Le minimum de la fortune privée sera le lot de terre primitif; en outre, il est permis de posséder jusqu'à quatre fois la valeur de ce lot en objets mobiliers. Au delà de celle mesure toute richesse doit être abandonnée à l'État. Toute dissimulation est punie de la confiscation de la valeur dissimulée, et en outre d'une amende égale à cette valeur, dont la moitié au profit des dieux. Toute personne pourra dénoncer le coupable et recevra en récompense la moitié de la somme confisquée. Au reste, tous les biens mobiliers sont portés sur des inventaires qui sont publiés et conservés par les soins des magistrats.
L'inégalité des fortunes a pour conséquence ordinaire dans les villes grecques la division de la population en un certain nombre de classes, d'après le cens. Cette division a un grand intérêt au point de vue des droits politiques, et spécialement du droit électoral, au point de vue des contributions publiques, et enfin au point de vue des amendes qui doivent être proportionnées à la fortune moyenne de chaque classe. Platon établit quatre classes, et il suit en cela la constitution de Solon. Au temps de Platon, les privilèges des classes supérieures à Athènes avaient disparu, la distinction des classes ne subsistait plus que comme un moyen ordinaire de répartition des charges financières et militaires. Platon revient à l'institution primitive, qui attache à la richesse certains avantages politiques.
Toutes ces lois économiques ont un même but. Porter les citoyens à la vertu, leur assurer une vie honnête et frugale, les tenir éloignés du désir immodéré de s'enrichir, les préserver du commerce et de toute occupation purement mécanique. En cela, sans doute, Platon s'est trompé. Il a méconnu les bienfaits de la liberté, mais, n'oublions
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pas que les moyens proposés par lui avaient été pratiqués dans plusieurs Etats de la Grèce, et y avaient même parfois réussi.
Il nous reste encore un mot à dire sur la division administrative du territoire et de la population. Ici ce n'est plus uniquement à Sparte que Platon cherche un modèle. On va voir qu'il reproduit en grande partie l'organisation athénienne. La cité sera construite autant que possible au centre du territoire. Au centre de la cité on marquera un emplacement qui sera consacré à Hestia , à Jupiter et à Athéné. Ce sera l'acropole. On reconnaît ici le culte athénien. Hestia, c'est le foyer de la cité; l'édifice qui le protège est le prytanée. Jupiter et Athéné sont les divinités nationales des premiers habitants de l'acropole athénienne. Autour de ce centre rayonneront douze divisions du territoire, allant chacune du centre à l'extrémité; ce seront les ti'ibus. Chacune d'elles sera placée sous l'invocation d'une divinité particulière, désignée par le sort, et toute la population sera répartie entre les douze tribus, de la manière la plus propre à maintenir entre elles l'égalité. Le lot de chaque citoyen se composera de deux terrains, avec deux habitations, l'une à la ville, l'autre à la campagne, et ces deux portions ne feront qu'un seul tout indivisible. Au centre de chaque tribu il y a un bourg, petite cité faite à l'image de la grande, ayant aussi ses temples consacrés à Hestia, Jupiter et Athéné, et ensuite à la divinité particulière de la tribu. Le bourg a aussi son acropole, et au sommet une caserne pour les gardes ou gendarmes dont nous parlerons tout à l'heure. La tribu est elle-même subdivisée en douze phratries \ en dèmes, en bourgades. Il y a aussi des cantons pour la répartition du service militaire. C'est toujours l'organisation athénienne, avec cette différence toutefois que les tribus athéniennes ne formaient pas de tei^ritoires continus. Chacune d'elles se composait d'un
* Chaque tribu comprend 420 chefs de famille, chaque phratrie 35.
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certain nombre de dèmes disséminés sur toute Télendue de TAttique, et parfois très éloignés les uns des autres. C'était une division de la population plutôt que du territoire. Il en était de même des phratries. Les dèmes et les bourgades au contraire étaient des divisions purement territoriales. Platon, tout en conservant les noms, fond ensemble les deux éléments.
Maintenant que la cité est fondée , et les citoyens établis sur le territoire du nouvel État, nous pouvons étudier les lois que Platon va leur donner.
Un code n'est pas un assemblage fortuit de dispositions particulières. C'est un ensemble, qui est dominé par des idées générales et dont les diverses parties se rattachent les unes aux autres par des rapports naturels. C'est pourquoi l'ordre et le classement des matières , en un mot, le système, tiennent une grande place dans las cience du droit. Chez les Romains, le classement qui a prévalu est purement juridique. Tout se rapporte à trois chefs, les personnes, les choses, les actions. Platon se place à un point de vue moins abstrait. 11 ne sépare pas le droit de la vie. Il considère moins la règle en elle-même que la chose réglée. Son exposition suit en quelque sorte pas à pas le cours ordinaire de la vie humaine. Il commence par le mariage qui est le fondement de la famille et de la société. Il règle ensuite tout ce qui concerne la naissance et l'éducation des enfants. De là il passe aux biens, pour en régler l'acquisition et l'usage; puis viennent les rapports de communauté et les obligations volontaires ou involontaires, c'est-à-dire formées avec ou sans contrat, les récompenses décernées au mérite, les peines infligées à ceux qui violent les lois. Enfin tout ce qui concerne les funérailles et les honneurs dus aux morts.
Mais toutes ces lois seraient inutiles s'il n'y avait pas de magistrats pour veiller à leur exécution. La constitution des pouvoirs publics est le fondement sur lequel reposera tout l'édifice. C'est par là qu'il faut commencer.
DROIT PUBLIC. — MAGISTRATURES
Dans toutes les villes grecques, même dans les villes doriennes, le jDouvoir suprême appartient, au moins nominalement à l'assemblée du peuple. A côlé de l'assemblée un sénat, ou conseil, moins nombreux et permanent, est chargé d'examiner les affaires et de préparer les projets de résolution qui doivent être proposés au peuple. Enfin des magistrats sont chargés d'exécuter ces résolutions et de prendre les mesures nécessaires pour l'application des lois. Tel est le droit commun de la Grèce. Platon ne s'en écarte pas. Chez lui c'est toujours l'assemblée qui gouverne sous la direction du sénat; seulement le sénat est subordonné à une magistrature particulière investie d'attributions très larges. Ces magistrats portent le nom de gardiens des lois, vc;j.c9JAa7.E;.
Dans les oligarchies, dit Aristote\ il faut ou tirer de la masse du peuple une assemblée préparatoire ou constituer, comme on le fait en plusieurs pays, une magistrature. Les membres de cette assemblée ou de cette magistrature prennent le nom de T.pzto'j\ci ou de vcy.soJXaxsç; et l'assemblée
^ Aristole, Politique, IV, 11.
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du peuple ne peut s'occuper que des affaires qui ont été préparées par eux.
L'institution des gardiens des lois est louée par Xénophon* et par Cicérone
Les inscriptions nous montrent qu'il existait des voij^oçu- Xay,=q à Abdère , à Chalcédoine, à Mylasa, à Corcyre, à Andania, en Messénie, toutes Yilles doriennes^
A l'époque romaine on trouve à Sparte, entre autres magistrats, cinq vo[j.ooù\ay.zç\ Enfin, à Athènes, sous le gouvernement de Démétrius de Phalère, on trouve aussi des vcj^.cŒJAay.s; investis du droit de surveiller tous les fonctionnaires et de s'opposer à tous votes de l'assemblée qui leur paraîtraient contraires aux lois. Peut-être même ces' vo\).o<fu\ocY.eq existaient-ils à Athènes depuis Ephialte , mais ils n'ont jamais exercé d'influence sérieuse\
Platon en veut trente-sept. Leurs fonctions consistent d'abord à faire respecter les lois, puis à recevoir et à garder les déclarations écrites que les citoyens sont tenus de fournir pour le cens. Ils sont juges de la sincérité de ces déclarations, et les condamnations qu'ils prononcent entraînent l'atimie.
Pour exercer les fonctions de gardien des lois, il faut avoir cinquante ans au moins. On ne peut plus les exercer
' Xénophon, Économique, IX, 14.
^ Gicéron, De legibus , III, 20.
^ Gilbert, Griechische StaatsalteHhumer , t. 5, p. 338. Certaines villes, comme Klis et Thespies avaient des 6£(7p.ocpu};ax£ç , mais c'étaient là plutôt des magistrats inférieurs, chargés de la conservation des contrats.
* V. les inscriptions citées par Gilbert, Griechische Staatsalterthiimer, t. 1, p. 27.
° V. Gilbert, ibld., t. 1, p. 150, 133. — C'est l'aréopage qui était le véritable gardien des lois dans la constitution primitive d'Athènes. Aristote le dit expressément : -^ Be [Bou^ -^ I; 'Aosiou Trayou cpuXa; vjv twv voaojv. 'AÔTjvaicav TToXiTSia, 4.
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après soixante et dix ans. Elles durent jusqu'à la limite d'âge.
Apres les gardiens des lois viennent les commandants militaires. 11 y a trois stratèges et douze taxiarques pour l'infanterie, deux hipparques et douze phylarques pour la cavalerie. Athènes avait pour l'infanterie dix stratèges et dix taxiarques, et pour la cavalerie deux hipparques et dix phylarques. Platon n'a changé que les nombres, pour les mettre en rapport avec le nombre des tribus (12 au lieu de 10).
Le sénat, ou conseil, se compose de 360 personnes, élues pour un an, dont 90 prises dans chacune des quatre classes de citoyens. Il se divise en douze prytanies, de trente personnes chacune, et ces prytanies font le service à tour de rôle, chacune pendant trente jours de l'année. Elles exercent ainsi la présidence de la république, donnent audience à quiconque veut être entendu, reçoivent les envoyés* des puissances étrangères, entretiennent la correspondance diplomatique, ordonnent toutes les mesures de police, préventive et répressive, enfin convoquent et congédient l'assemblée du peuple. Le sénat agit toujours de concert avec les magistrats.
On reconnaît ici le conseil des Cinq-Cents, qui exerçait à Athènes les mêmes fonctions. Les cinq cents étaient tirés au sort, cinquante dans chacune des dix tribus, ces sections de cinquante siégeaient à tour de rôle, dans un ordre réglé par le sort, chacune pendant 36 ou 3o jours. Les prytanes Athéniens étaient tenus de convoquer le conseil tout entier, en séance plénière. Ceux de Platon siègent toujours et nécessairement seuls; il n'y a aucun lien entre les douze prytanies. Elles exercent leurs fonctions successivement, non simultanément.
Les sacerdoces et l'interprétation de la volonté des dieux appartenaient, à Athènes, à certaines familles, par droit héréditaire. La construction, l'entretien et l'administration des édifices consacrés au culte étaient remises à des fonc-
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tionnaires civils. Platon rend éligibles les prêtres et les interprèles et fixe à six le nombre des économes des temples.
Dans l'ordre de l'administration civile, Platon institue pour la police de la ville et du marché trois astynomes et cinq agoranomes. Ces magistrats existaient sous le même nom dans toutes les villes grecques. Athènes avait dix astynomes et autant d'agoranomes, répartis par moitié entre la ville et le Pirée, et pris im dans chaque tribu. Les fonctions des premiers comprennent la voirie urbaine, la police des constructions, l'aménagement des eaux*. Celles des seconds consistent dans la police du marché. Les uns et les autres ont une juridiction répressive. Ils peuvent infliger des peines corporelles aux esclaves et aux étrangers. Ils peuvent frapper les citoyens d'une amende, jusqu'à cent drachmes. Ils peuvent même, en réunissant leurs deux collèges, prononcer des amendes jusqu'à 200 drachmes.
Une institution plus originale peut-être est celle des agronomes, chargés de la police des campagnes, non qu'elle soit absolument sans exemple, ainsi Aristote nous apprend qu'il y avait des à-s povoixci à Athènes, et on voit par des inscriptions de l'époque romaine qu'il y a eu à Lacédémone des t.=oit^z'^.zi^ dont les attributions étaient probablement identiques. Mais les agronomes de Platon ne sont pas de simples commissaires de police. Outre l'entretien des chemins et l'aménagement des eaux, ils ont à inspecter le territoire au point de vue de la défense militaire, et à faire exécuter tous les travaux nécessaires à cet effet. Ils ont en outre une juridiction. Ici la cryptie lacédémonienne, et les TTspi-oAoi Athéniens ont évidemment
* Papinien avait écrit en grec un livre sur les fonctions des édiles qu'il appelle à(7Tuvo[ji.ot. On en trouve un fragment au Digeste, livre XLIII, titre 10, De vlapublica et si quid in ea factum esse dicatur.
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servi de modèle à Platon *, ainsi que les quarante juges des dèmes athéniens, T£7japay,cvTa -/.y-y. c y; y,: j ; ciy.asTai, juslice locale comparable à celle de nos juges de paix. L'organisation des agronomes est assez compliquée. Ils sont nommés pour deux ans, au nombre de soixante, cinq par chacune des douze tribus. Chacun de ces groupes de cinq s'adjoint douze jeunes gens de 25 à 30 ans, et exerce sa surveillance sur le territoire des douze tribus, successivement , en restant un mois dans chacune, à tour de rôle. La seconde année ils reprennent la même tournée en sens inverse, de manière à visiter deux fois chaque canton dans deux saisons différentes. Quant à leur juridiction elle s'exerce sous deux formes. Dans les petites affaires, les cinff peuvent juger seuls. Dans les affaires les plus importantes et jusqu'à la valeur de trois mines, d'après le chiffre de la demande , ils siègent avec les douze jeunes gens qui leur sont subordonnés.
Comme tous les fonctionnaires et juges, les agronomes sont responsables des fautes par eux commises dans l'exercice de leurs fonctions. Celui qui se sera laissé corrompre sera réprimandé aux yeux de toute la ville. Celui qui aura simplement fait tort à un habitant sera traduit devant les habitants du dème et les voisins, constitués en tribunal arbitral et jugeant en dernier ressort jusqu'à une mine. Si la demande est d'une somme supérieure, et que l'agronome poursuivi n'ait pas consenti à être jugé en dernier ressort par le tribunal arbitral, la partie lésée exercera contre lui une action en justice, d'après le droit commun et au double du dommage.
La nature môme des fonctions confiées aux agronomes et aux gardes, et l'obligation qui leur est imposée de changer
^ Platon lui-même dit qu'il est indifférent de donner aux douze gardes le nom de xpuTCToi ou celui d'àypovotjLot. ,
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de résidence tous les mois conduisent nécessairement à les soumettre à un régime presque militaire. Ils logeront ensemble dans des casernes, et y prendront leurs repas en commun. Toute infraction à cette règle sera considérée comme abandon de poste, et punie d'une amende et de la réprimande publique. Elle sera jugée pour les gardes par les cinq agronomes , et pour ceux-ci par le corps entier des soixante, chacun d'eux étant tenu de dénoncer et de poursuivre les faits dont il sera instruit. Le casernement , les repas en commun n'ont rien d'extraordinaire pour une gendarmerie. Les jeunes Spartiates qui faisaient le service de la cryptie, les jeunes Athéniens qui s'acquittaient de la garde des frontières comme r.zpir.oXoi étaient soumis à une discipline analogue. Les repas en commun étaient d'ailleurs généralement pratiqués à Sparte et en Crète. A Athènes même les prytanes en fonctions prenaient ensemble leurs repas au Prytanée. Il n'y a donc pas lieu de s'étonner de voir les agronomes assujettis à cette obligation.
L'éducation publique était considérée dans toutes les villes grecques comme un objet de la plus haute importance et nous verrons bientôt quelle place elle occupe dans le système politique de Platon. Elle est donc confiée à des magistrats spéciaux , choisis avec un soin tout particulier. A Athènes, il y avait un ordonnateur, 'Az:;ixrt'rfZ^ dix précepteurs, aa)9pcvi!7Ta(, et dix juges des concours de musique et de gymnastique, àOAcOsTa'.. Platon institue deux directeurs de l'enseignement musical, à savoir un pour les solistes et un pour la musique d'ensemble, trois juges des exercices gymnastiques et un inspecteur général de l'éducation. Ce dernier est élu pour cinq ans parmi les gardiens des lois, par conséquent âgé de plus de cinquante ans. Platon exige, en outre, qu'il soit père d'enfants légitimes. Celui qui aura des garçons et des filles sera préféré. Les autres magistrats de cet ordre sont soumis à de rigoureuses conditions de moralité. Le directeur des chœurs doit être âgé de qua-
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rante ans au moins'. Ce qu'il y a de plus remarcjuable chez Platon et ce qui distingue sa législation de toutes les autres, c'est que l'éducation publique s'applique aux filles comme aux. garçons.
Il nous reste à parler maintenant du pouvoir judiciaire. Platon établit d'abord une distinction fondamentale entre les actions privées, de particulier à particulier, et les actions publiques, où l'Etat est intéressé comme tel et où la poursuite peut être intentée par tout citoyen, prenant en main la cause de tous. A ces deux ordres d'actions correspondent deux ordres de tribunaux différents.
Les actions privées sont d'abord portées devant des arbitres, comme à Athènes. Ces arbitres sont pris parmi les voisins et amis des parties. Si les parties ne peuvent se concilier ou ne veulent pas s'en tenir à la décision arbitrale, elles procéderont devant les juges, d'abord devant le tribunal de tribu, et enfin, en dernier ressort, devant le tribunal suprême. Le tribunal de tribu est composé d'un petit nombre de juges tirés au sort pour chaque affaire parmi tous les citoyens de la tribu. Quant au tribunal suprême, il est élu tous les ans par tous les magistrats et composé de membres pris un dans chaque corps de magistrature. Cette indication est un peu vague pour nous, mais nous n'avons pas à déterminer exactement le nombre exact des conseillers. Platon, au surplus, exprime nettement sa pensée. Il veut que les juges soient peu nombreux et capables. Ce qu'il faut éviter, c'est que les juges soient réduits à un rôle purement passif, comme il arrive dans les tribunaux des héliastes d'Athènes où il y a cinq cents juges pour une affaire. Mais en même temps il faut qu'ils soient indépendants et incorruptibles, à l'abri des sollicitations et des influences. C'est à quoi Platon espère arriver
^ Comme à Athènes, Eschine, c. Timarque, ^ 12; Aristote, A6, xoXtTEia ,42.
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en composant les tribunaux de tribu au moyen d'an tirage au sort, et le tribunal suprême au moyen d'une élection entourée de garanties particulières.
Quant aux actions publiques, Platon ne croit pas pouvoir se dispenser d'en réserver la connaissance à l'assemblée du peuple. C'est le droit commun de presque toute la Grèce, — et Platon en donne la raison : dès que l'Etat se trouve atteint, la partie lésée c'est tout le monde, et on se résignerait difficilement à ne pas concourir aux jugements de ce genre. Toutefois, il ajoute un correctif. Tout en laissant au peuple la mise en accusation et le jugement, il réserve l'instruction à trois juges du tribunal suprême, désignés d'un commun accord par les deux parties et, en cas de désaccord, par celle des deux parties à laquelle le sénat aura donné le choix.
Tout juge qui aura rendu avec intention une sentence injuste pourra être traduit devant les gardiens des lois et condamné, s'il y a lieu, à la moitié du dommage envers la partie, même à des dommages-intérêts plus forts, et à une amende envers l'Etat, s'il y échet.
Enfin, au-dessus de tous ces pouvoirs, Platon institue encore un collège de douze censeurs, suôuvci, qui exercent sur tout l'État une surveillance morale autant que politique. Ils sont âgés de cinquante ans au moins et leurs fonctions cessent à soixante et quinze ans. 11 y a en outre, un conseil nocturne, ou conservateur, composé des dix gardiens des lois les plus âgés, lesquels peuvent s'adjoindre des vieillards instruits dans les sciences et ayant voyagé à l'étranger. Athènes avait aussi dix censeurs, dont Aristote fait connaître les importantes fonctions ^ Le collège des gardiens des lois, joint au tribunal suprême et au conseil nocturne qui en sont en quelque sorte des émanations, représente à peu près l'ancien aréopage d'Athènes tel qu'il
^ Aristote, A6. ttoXitsioc, 48.
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existait avant les réformes d'Ephialte et le triomphe de la démocratie. En somme, tous les efforts de Platon tendent à remettre le gouvernement aux hommes de mérite, d'expérience et de savoir.
Nous venons de montrer la hiérarchie des fonctionnaires de tout ordre, la grande question est celle de savoir comment il sera pourvu à ces fonctions.
A Athènes, on s'y prenait de deux manières, à savoir par le sort ou par l'élection. Dans la première catégorie, àp'/al y-XY;p(OTa{, se trouvaient les fonctions des archontes, du conseil des Cinq-Cents, celles des autorités chargées des édifices consacrés au culte, celles des astynomes et des agoranomes et prohablement aussi des démarques, celles des athlolhèles, celles des ciy.aaTal y.^Tà or<;j.cj;, enfin, celles des s'jOjvci.
La seconde catégorie, àp'/al /î'.poTcvr^Tai, ne comprenait que les chefs militaires, le cosmète et les sophronistes et les commissaires nommés pour un objet déterminé. L'élection était faite par l'assemblée du peuple, au moyen d'un vote à main levée, /sipcTcv-a.
Avant d'entrer en fonctions, tous les fonctionnaires, quelle que fut leur origine, étaient soumis à un examen, ccy,i;j.a7ia , qui permettait d'écarter les indignes.
On peut s'étonner de voir que les Athéniens se soient contentés d'un mode d'élection aussi imparfait que le vote à main levée. Les Grecs ne paraissent pas en avoir connu d'autre, si ce n'est à Sparte, oi!i on se contentait d'un procédé plus imparfait encore, celui du vote par acclamation*. Plusieurs villes avaient institué le suffrage restreint^ d'autres, comme Mantinée, l'élection à deux degrés ^ d'au-
* Plutarque, Lycurgue, 26; Aristote, Politique^ II, 6. — Thucydide, 1 , 87 : Kpivouai ^or^ xai où vj^vicp'jj.
^ Aristote, Politique, IV, 11 et 12.
^bicL, Vï, 2.
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très encore avaient introduit un cens d'éligibilité', mais ce n'étaient là que des palliatifs. Il faut donc admettre que les prytanes, qui avaient la présidence de l'assemblée, mettaient aux voix, successivement, les candidats qui se présentaient ou qui étaient présentés par un tiers, et suivaient, dans cette opération, un ordre réglé par le sort, car ceux qui venaient les premiers avaient sur leurs concurrents un avantage évident, l'élection étant faite dès qu'il y avait un nombre suffisant de noms ayant obtenu la majorité. On ne trouve en Grèce aucune trace d'élections faites par bulletins écrits. A plus forte raison le scrutin de liste y était absolument inconnu.
L'élection ainsi comprise et pratiquée n'offrait donc aucune garantie de sincérité. Aussi lui préférait-on le tirage au sort entre les candidats. Le sort était considéré comme une manifestation de la volonté des dieux, en outre, il avait de grands avantages pratiques en ce qu'il supprimait les brigues et les manœuvres et faisait obstacle à la domination exclusive d'un parti. Enfin, il flattait le sentiment d'égalité qui anime toutes les démocraties.
Platon a essayé de créer un procédé moins imparfait. Il combine le sort et l'élection et, sans supprimer complètement le vote à main levée, il le remplace dans les cas les plus nombreux et les plus intéressants par le scrutin uninominal, ou même par une série de scrutins. Des mesures sont prises, d'ailleurs, soit pour limiter le nombre des éligibles , soit pour répartir les nominations entre les différentes classes de la population, soit enfin pour prévenir les abstentions. Suivons ce système dans ses diverses applications.
Les gardiens des lois se recrutent annuellement dans la mesure des vacances, mais pour la première fois il faut trente-sept noms. L'élection a lieu par un triple scrutin
' Aristote, Politique, V, 4.
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uninominal au moyen de bulletins ouverts et signes. Le premier scrutin donne un certain nombre de noms qui est réduit à trois cents par les magistrats. Le second scrutin réduit la liste à cent et le troisième réduit les cent à trentesept.
Pour le sénat, ou grand conseil, une liste de candidature est formée au moyen d'un scrutin secret et uninominal. 11 dure (juatre jours, un pour chaque classe \ Le cinquième jour la liste est arrêtée. Elle comprend tous les noms qui ont obtenu des voix, sans limitation de nombre. Sur cette liste ainsi dressée, un second scrutin uninominal choisit 180 candidats de chaque classe, soit 720 en tout. Enfin sur ces 720 élus, la moitié est tirée au sort, un quart dans chaque classe, et forme le sénat.
Les stratèges sont élus par tous les hommes qui font ou ont fait le service militaire. Le vote a lieu à main levée sur une liste de candidats dressée et mise aux voix par les gardiens des lois. Les taxiarques sont élus de même par l'infanterie sur la proposition des stratèges. Les deux hipparques et les douze phylarques sont aussi élus à main levée, mais par la cavalerie seulement, sur la proposition des gardiens des lois.
Les prêtres et prêtresses sont désignés par le sort parmi les candidats âgés de soixante ans au moins.
Les exégètes ou interprètes des oracles sont élus d'après un système très compliqué. La liste de candidature est formée par trois scrutins successifs. Les douze tribus se partagent en trois groupes de quatre, et à chaque scrutin chaque groupe désigne quatre noms, soit en tout douze, dont un de chaque tribu. Sur les trente-six ainsi désignés, les trois qui ont le plus de voix chaque jour, soit neuf en tout, sont envoyés à Delphes où le dieu en choisit trois, à
* Grote suppose que le premier scrutin donne 360 noms par classe (p. 363). Ily a ici quelque obscurité dans le texte de Platon.
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savoir un par chaque groupe de trois. Tel est du moins le procédé suivi pour la première nomination , mais les fonctions des interprètes étant viagères, le recrutement ne se fera désormais que partiellement au fur et à mesure des vacances.
Les économes des temples sont nommés par un vote à main levée, sur une liste présentée par les gardiens des lois.
Pour les trois astynomes, les citoyens des trois premières classes forment une liste de candidature au moyen d'un scrutin uninominal. Sur cette liste six sont nommés par tous les électeurs, à main levée, et réduits ensuite à trois par un tirage au sort. On procède de même pour les cinq agoranomes, et sans doute aussi pour les soixante agronomes.
Les directeurs de l'enseignement musical sont nommés comme il suit; liste dressée par scrutin uninominal auquel prennent part tous les amateurs de musique; élection, par vote à main levée, de dix noms pris sur cette liste; sur les dix un seul est désigné par le sort.
On procède de même pour les trois juges des exercices gymnastiques : liste dressée par scrutin uninominal; sur cette liste vingt noms sont désignés par un vote à main levée et, sur les vingt élus, trois sont désignés par le sort. Les électeurs de la quatrième classe ne sont pas tenus de voter et les élus doivent tous être pris dans la seconde et la troisième classe.
L'inspecteur général de l'éducation est nommé au scrutin secret par tous les magistrats, à l'exception des membres du conseil. Il est pris parmi les gardiens des lois.
Quant aux juges, on a déjà vu que les tribunaux de tribu sont tirés au sort pour chaque affaire. Les membres du tribunal suprême sont élus tous les ans par tous les magistrats, et pris un dans chaque corps de magistrats.
Enfin les douze censeurs sont nommés pour la première fois par les trois citoyens qui ont obtenu les prix de vertu annuels, ce qui veut dire sans doute que ceux-ci s'adjoi-
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gneut neuf collègues. Ces trois citoyens ont été désignés eux-mêmes par une série de scrutins successifs réduisant de moitié, à chaque fois, le nombre des concurrents. A partir de la seconde année, les trois citoyens qui ont obtenu les prix de vertu viennent chaque année recruter le collège des censeurs.
Tous les magistrats, quel que soit leur mode de nomination , sont uniformément soumis ci la csy.iy.aa-a.
Dans ce système électoral la formation des listes de candidature a une importance capitale. Lorsqu'une liste est formée par un scrutin préparatoire, Platon exige que les bulletins soient mis, après le vote, à la disposition de tous, et si un bulletin paraît avoir été écrit sans discernement, tout électeur peut le prendre sur l'autel et l'exposer dans l'agora pendant trente jours au moins. Lorsqu'une liste est forméepar simple proposition, Platon prend une précaution plus efficace. 11 permet à tout électeur de contester la liste présentée et de faire une contre-proposition, en opposant un nom à un autre, et en affirmant sa préférence par un serment. On vote ensuite à main levée sur l'un et sur l'autre, et celui des deux qui l'emporte est mis sur la liste; l'autre en est rayé.
L'élection des gardiens des lois a un caractère religieux. C'est sur l'autel que les électeurs vont déposer leurs bulletins de vote. Au scrutin définitif un sacrifice a lieu. Les entrailles des victimes sont placées à droite et à gauche du chemin qui conduit à l'autel, et l'électeur qui passe est ainsi averti de la gravité de l'acte qu'il va accomplir. C'est une cérémonie qui se retrouve ailleurs^ et notamment chez les Juifs^ L'élection du surveillant général de l'éducation se fait aussi sur l'autel. Celle des juges a lieu dans un temple et sous la foi du serment.
* Démosthène, c. Aristocrate, § 68, 2 Jérémie, XXXIV, 18 etl9.
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Pour les élections au sénat le vote est obligatoire, et l'abstention punie d'une amende, mais seulement pour les deux premières classes. La quatrième classe n'est jamais obligée au vote ; la troisième n'y est pas obligée lorsqu'il s'agit de désigner les sénateurs pris dans la quatrième classe. Le motif de cette disposition est facile à saisir. Aristote critique fortement ce système qu'il trouve oligarchique.
Les combinaisons que nous venons d'analyser paraîtront peut-être singulièrement compliquées, mais le système électoral est un sujet qui a de tout temps provoqué les recherches des mathématiciens et Platon était un grand géomètre. Si les procédés qu'il propose ne sont pas toujours pratiques , on conviendra tout au moins qu'il s'est bien rendu compte des conditions d'un mode d'élection rationnel. Faire en sorte que les élus soient les meilleurs et les plus sages, qu'ils représentent exactement l'opinion moyenne des électeurs, qu'ils n'appartiennent pas exclusivement à une classe ou à un parti, enfin que toutes les minorités puissent se faire entendre et défendre leur cause.
Nous en avons fini avec le droit public. Nous pouvons maintenant faire connaître les idées de Platon sur le droit civil et criminel.
LE MARIAGE ET LA FAMILLE
La ville nouvelle est construite sur une hauteur. Au sommet l'agora, et tout autour de l'agora les temples des dieux, les salles où siègent les magistrats et les tribunaux. Tous ces emplacements, tous ces édifices sont choses également sacrées. En cercle et sur les pentes s'élèvent les maisons de la ville, parmi lesquelles on distingue les gymnases, les écoles, les théâtres. Y aura-t-il un rempart? Ce n'est pas l'avis de Platon ^ Sparte n'a point de murs, et c'est à la frontière qu'il faut élever des fortifications plutôt qu'autour de la ville. On peut toutefois disposer les maisons de telle sorte qu'elles soient toutes, à l'extrémité du moins, de la même forme et rangées sur une seule ligne, de manière à présenter un obstacle et pour ainsi dire un mur continu. Des règlements de police pourvoient soit à l'écoulement des eaux, soit à la protection du domaine public contre toute usurpation ou dégradation. Tout est prêt maintenant pour recevoir la nouvelle population.
Le fondement de la famille et de la société est le ma-
y Aristote, Politique, VII, 11, soutient au contraire qu'il est nécessaire de fortifier les villes.
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riage. C'est le premier objet qui appelle l'attention du législateur. Pour les fiançailles et les cérémonies qui doivent précéder, accompagner ou suivre le mariage, Platon renvoie aux exégètcs qui ont le dépôt de la tradition religieuse. 11 ne faut donc pas lui demander un Code complet sur cette matière, mais seulement quelques dispositions sur des points essentiels. Avant tout, Platon veut que les futurs époux se connaissent, et les mœurs de TOrient ne permettent guère aux jeunes filles de se laisser voir. De là la nécessité des fêtes publiques qui réunissent autour d'un autel commun, douze fois par an, tous les membres d'une même tribu, et douze autres fois tous les membres d'une même phratrie. C'était aussi l'usage à Athènes où chaque tribu était placée sous l'invocation d'un héros éponyme, et oii chaque phratrie avait ses réunions religieuses dont les membres s'appelaient 'Opystovcç. Platon veut que ces fêtes soient célébrées non seulement par des cérémonies religieuses, mais encore par des chœurs de danse, sous la surveillance des magistrats chargés de la direction des chœurs.
L'âge pour contracter mariage sera de vingt- cinq à trente-cinq ans pour les hommes, de seize à vingt ans pour les femmes. L'usage chez les Grecs était plus large. On trouve des exemples de mariages contractés pour les filles à quinze ans\ et pour les hommes à dix-huit ^
L'homme qui atteint l'âge de trente-cinq ans sans être marié est coupable, et la loi le punit d'une amende annuelle qui varie de trente à cent drachmes, suivant les classes. Si cette amende n'est pas payée exactement, elle est exigée au décuple. Elle est perçue au profit de la déesse Héra, dont le trésorier est personnellement responsable du recouvrement. Outre cette peine pécuniaire ;, le céliba-
* Xénophon, Économique, VII, 5.
^ Démoslhène, c. Bœotos , p. 1109.
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lairc n'a pas droit au respect des jeunes gens et ne [)eut leur infliger aucune correction. C'est là une institution Spartiate. A Sparte, il y avait contre les célibataires une action publique, àya^-'o-j Ypa^rj , qui entraînait ratiniie et certaines pénalités accessoires consistant en marques de dérision ^ Dans le reste de la Grèce, les célibataires étaient vus avec une certaine défaveur, mais rien ne prouve qu'ils aient été frappés d'une peine. Plutarque et les lexicographes disent bien que V 2-ro^[jJ.z'j ypa^r, existait ou du moins avait existé à Athènes, mais cette indication paraît inexacte et, dans tous les cas, la loi qu'ils attribuent à Solon serait tombée de bonne heure en désuétude ^ Au reste, les précautions mêmes que prend Platon pour assurer le recouvrement de l'amende montrent bien qu'il s'attend à trouver de la résistance dans les mœurs.
Les femmes se marieront sans dot. Il est interdit d'en donner comme d'en recevoir. On peut seulement donner ou recevoir un trousseau d'une valeur de cinquante drachmes à deux mines, suivant les classes. Tout ce qui sera donné ou reçu en plus sera confisqué au profit de la déesse liera et de Jupiter, et une amende d'égale valeur sera perçue au profit du trésor public. C'est l'ancienne loi de Sparte, antérieure à la loi d'Lpitadée. Déjà même avant cette dernière loi les filles recevaient des dots en argent et en objets mobiliers ^ A Marseille il .y avait un maximum, fixé à cent pièces d'or pour la dot, cinq pour le trousseau et cinq pour les joyaux\ A Athènes, la loi de Solon défendait
^ Plutarque, Lyciirgue, \o. — Athénée, XIII, "2. — Ottfr. Millier, Die Dorier, t. Il, p. 280.
^ V. sur ce point Caillemer, v° 'AYaaiou ypa'^rj , dans le Dictionnaire des antiquités grecques et romaines , et Lipsius, dans Meier et Schœmann, Der attische Process , note 423.
^ Denys de Byzance, De Bosp. Tlirac, p. 17. — Plutarque, Lysandre, 30; Apophtiiegmes , p. 223-229. — Elien, VI, 4 et 6. — Justin, III, 3. — V. ÔLLtried xMuiler, Die Dorier, t. II, p. 192.
' Straboû, IV, 1, 5.
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de donner aux filles plus de trois habits et quelques objets mobiliers de peu de valeur \ mais Plutarque s'est mépris quand il affirme que la fille n'avait pas d'autre dot. Au temps où écrivait Platon, l'usage des dots était général dans toute la Grèce. Longtemps exclues de la succession paternelle, les filles avaient été enfin admises à y prendre part avec leurs frères, non pas, il est vrai, sur le pied de régalité (En Crète, elles n'avaient qu'une demi-part), mais, du moment où la fille avait droit à une part quelconque, il était naturel qu'elle pût la recevoir en dot, par avancement d'hoirie. Aussi les dots se rencontrent dans la loi de Gortyne. Un texte dlsée^ nous apprend qu'à Athènes il était d'usage pour le père de donner à sa fille, en la mariant, le dixième au moins des biens propres, to cr/,aTov {jLÉpî; Twv -rraTptowv , c'est-à-dire des biens que le père avait reçus lui-même en héritage de ses ancêtres, par opposition aux acquêts.
La dot avait d'ailleurs un avantage. Si la femme richement dotée prenait dans la maison une indépendance parfois excessive , la dot était ordinairement une garantie d'égalité entre les époux. La femme dotée, n'étant plus à la discrétion de son mari, se trouvait, dans une certaine mesure, assurée contre le divorce. Ainsi la dot qui accompagnait d'ordinaire tout mariage légitime devenait le signe et la preuve du mariage.
Le mariage est un contrat auquel la fille future épouse n'est pas sans doute étrangère, car son assentiment, s'il n'est pas exigé par la loi, est tout au moins requis par les mœurs, mais ce n'est pas elle qui joue le principal rôle. Le contrat est passé entre le futur époux et les parents de la future épouse, qui ont le droit de la donner. C'est là une institution fondamentale non seulement de l'ancien
* Plutarque, Solon, 20, 'laatia xpt'a xal ay.idr^ u.[xpou voixiaitaTo; à;ta.
^ Isée, Succession de Pyrrhus, § 51.
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droit hellénique, mais de toutes les uations de la grande famille indo-européenne. Platon donne ce droit d'abord au père, à son défaut, à Taïeul paternel, en troisième lieu, aux frères par le père. A défaut de ces personnes, la loi appelle les parents de la ligne maternelle dans le même ordre. Si lés deux lignes viennent à manquer, le droit sera exercé par les parents les plus proches, conjointement avec les tuteurs. En somme, le principal rôle appartient, en fait, au père et aux frères. La loi de Gortyne Tentend bien ainsi*. A Athènes, la loi de Solon désignait seulement le père, le frère consanguin et Taïeul paternel. A leur défaut, si la fille n'était pas épiclère, le droit de la marier appartenait aux tuteurs désignés par le père^ A ces personnes il faut ajouter le fils, dont la loi ne parlait pas, mais qui était le y/j^izz de sa mère et avait le droit de la marier. A Sparte, le droit de marier les filles non épiclères appartenait au père ou à son héritier ^
Le contrat ainsi passé entre le futur époux et les parents de la future épouse s'appelait £77075, comme le contrat de cautionnement. En effet, ceux qui donnaient la femme en mariage se portaient garants de son état civil, et s'ils commettaient un mensonge, le mariage ainsi contracté n'était plus qu'une union illégitime et les enfants devenaient bâtards.
Une autre institution qui se retrouve partout est celle
* Loi de Gortyne, § 42 : Ilarpo; oovto; % êoelTZio).
^ Hypéride, c. Athénogène , col. 7, 1. 51 : 'Eàv lyvor^TV] tcç eVi Stxaioiç Saaapxa, ex xaûxrjÇ sivat TiaToaç yvyigiouç a)^X' oùx lav xtç «jiEuaà- (jLôvoç... EYYuviTr,. Démosthène, Deuxième plaidoyer contre Stephcmos, S 10 : Mv av £YYU7iGy) zr.i ôtxaiotç oaixapra eivat, r^ zaTr,p '/] (Xùz,k'j>o; oy.o- TTocTtop r^ TTOcTiTroç ô Tipoç TTarpoç , Ix TauT/]ç £ivai zaToa; yvr^Gio\jç' eolv os li-rjOsl; r, toutwv, eàv [xsv IttixXyico; tiç rj , tov xuptov f/zvr làv Se jjt.y) r\^ OTio av l7riTpe>|iYl , toutov xupiov £Îvat.
^ Aristote, Politique, II, 6, 11.
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du repas de noces. Partout aussi la loi s'est efforcée d'en restreindre la dépense. Platon défend d'y inviter plus de cinq parents et cinq amis de chaque côté, soit vingt personnes en tout, et la dépense est limitée à un maximum de vingt-cinq à cent drachmes, suivant la classe du cens. Ailleurs, on ne pouvait inviter plus de dix hommes et dix femmes et la fête ne pouvait durer plus de deux jours ^ A Athènes, le nombre des convives ne pouvait dépasser trente-. Le repas de noces avait un caractère religieux et les invités étaient pris à témoin du mariage ^
Les pages qui suivent sont un curieux mélange de simples conseils et de prescriptions rigoureuses. Platon désire que les nouveaux époux s'éloignent de la maison paternelle et aillent faire ménage à part. C'est sans doute une des raisons pour lesquelles il a assigné deux maisons à chaque chef de famille. Les anciens législateurs se sont presque toujours montrés faxorables à la dissolution de la famille patriarcale. L'homme, dit la Genèse, quittera son père et sa mère pour s'attacher à sa femme, et la femme quittera son père et sa mère pour s'attacher à son mari.
Une partie essentielle de la maison , ce sont les esclaves. Platon ne discute pas l'institution de l'esclavage. Il l'accepte comme un fait nécessaire, admis partout, et se borne à donner aux maîtres deux règles de conduite : la première est de veiller à ce que leurs esclaves ne soient pas tous du même pays et ne parlent pas tous la même langue; la seconde est de bien traiter les esclaves, de ne pas les irriter par une sévérité excessive, et en même temps d'éviter une trop grande familiarité, de ne leur parler que sur le ton
^ Héraclide de Pont, 73, d'après Aristote (Rose, Aristotelis fragmenta , p. 385).
^ Athénée, VI, ^iô : Tou; x£xXy)tX£vou; ar, îlvai irX toT? TptaxovTa.
— Cf. Isée, VIII, 18.
^ Athénée, V, 185 : Twv ts ^aa-zi^itov ôswv i'vtxa xal Trj; oiovîi aotp- Tupiaç. — Cf. Plutarqiie, Quxst. conviv., IV, 3, 1.
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(lu commandeinent, de ne pas hésiter à les corn{^er quand ils le méritent.
Les jeunes hommes mariés prendront leui* nourriture aux repas communs comme ils le faisaient avant leur mariage. Platon voudrait que les femmes fussent soumises à la môme règle, mais l'usage s'y oppose. Ceci nous conduit à parler de l'institution des repas communs. Elle paraît avoir existé anciennement dans la plupart des cités doriennes, à Mégare*, à Corinthe", à Argos^ On en trouve des traces chez les Arcadiens% chez les OEnotriens d'Italie % même chez les Carthaginois ^ 31ais c'est à Sparte^ et en Crète qu'elle s'est conservée le plus longtemps, avec son caractère primitif. Elle avait été introduite surtout en vue de la guerre ^ Les hommes astreints au service militaire prenaient leurs repas ensemble par groupes ou confréries, et chacun fournissait son écot; les femmes et les enfants en étaient exclus. Platon prend l'institution telle qu'elle existait en Crète. Nous y reviendrons plus loin.
L'intervention de l'Etat chez les Grecs, s'arrêtait en général au seuil du foyer domestique. On trouve bien chez eux certains fonctionnaires chargés de surveiller les enfants et les femmes, mais leurs attributions se bornent à la police extéi'ieure; ils font observer les règlements sur l'ha-
' Théognis, v. 305.
^ ArisLote, Politique, V, 9, 2.
^ Polémon, dans Athénée, VI, 483 c.
' Athénée, IV, 148 f.
^ Aristote, Politique, VII, 9, 2, 3.
^ Aristote, Politique, II, 8, 2.
' V. Ottfried MUller, Die Dorier, t. II, p. 198 et 269. — Fustel de Coulanges , La propriété à Sparte , p. 36, 53 ; — Claudio Jannet , Les institutions sociales et le droit civil à Sparte, p. 38 et 71. On y trouvera tous les textes. Les plus importants sont Plutarque, Vie (le Lycurgue, et Aristote, Politique, livre II.
^ Platon le dit expressément, Lois, I : Ta cu^TiTia oa^sv xai -zy YU|Ji.V7.(7ta 7:poç tov 7:o)v£{xov £;£upr,yrivat tw vojxoOî'tt).
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billement et sur le deuils C'est seulement en ce qui concerne les épiclères que la loi pénètre plus avant. Nul objet n'intéresse à un plus haut degré l'ordre public. C'est pourquoi la loi de Solon réglait les rapports des épiclères avec leurs maris et, en cas d'infraction, autorisait sans doute le plus proche parent à faire rompre le mariage en revendiquant l'épiclère pour lui-même ^ PJaton va plus loin encore. La surveillance de l'Etat s'étend sur tous les époux sans distinction, pendant les dix premières années du mariage. Elle est confiée à des femmes désignées par les gardiens des lois et devant lesquelles doivent s'ouvrir toutes les portes. Lorsqu'il n'y aura pas d'enfants après dix ans de mariage, les époux divorceront d'un commun accord, après avoir consulté leurs parents et les femmes chargées de la surveillance, et toutes les contestations qui pourraient s'élever entre eux à ce sujet seront terminées par dix arbitres pris parmi les gardiens des lois. Les époux dont la conduite ne sera pas correcte seront frappés d'atimie, et leurs torts seront divulgués et publiés par affiches, sauf leur droit de poursuivre les auteurs des affiches et de les faire condamner pour calomnie. Après les dix ans, la conduite des époux sera toujours soumise à une surveillance, et au besoin à une répression par voie d'avertissement ou même d'amende. Si Platon excède la mesure en instituant ce pouvoir en quelque sorte disciplinaire, il reconnaît du moins que ce pouvoir doit être très large et qu'on doit s'en rapporter à la conscience des magistrats chargés de l'exercer.
M'uvaixovotjLot, 7:at5ovo[jt.ot. Aristote, Politique, IV, 7. On trouve les premiers à Sam'os, à Syracuse, à Andanie, à Gambréion. V. les inscriptions citées par Gilbert, Griechische Staatsalterthilmer , t. 2, p. 537. Les seconds se rencontrent en Grêle et à Téos. Gilbert, ibid.
^ Plutarque, Solon, 20 : *Av ô xpatwv xal xuptoç Yeyovwç Tvi? iTiixXr^cou xa-à Tov vojjiov, auxoç {Jt-yj Suvaroç ^ 7rX'/)(7tàJ^£cv, utto twv s'^yiiTCC tou à^fèfoi; ÔTiuisaGat... Tpiç Se exocctou {xvivo; svTuy^àvstv TravTWç x^ iTrtxXiipw TGV Aaêdvxa.
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Quand les enfants sont nés, il convient, avant tout, d'assurer leur état civil. Le nom de tout nouveau-né, garçon ou fille, sera inscrit dans l'édifice public qui sert aux réunions de la phratrie, avec la date marquée par l'indication de Tarclionte éponyme. L'inscription sera faite sur une paroi blanchie, et par ordre de dates, et les noms des décédés seront rayés , en sorte qu'on aura toujours sous les yeux une liste complète et permanente. Cette disposition reproduit fidèlement la loi athénienne. Dans toutes les cités ioniennes les phratries étaient chargées de tenir les registres de l'État civil. Les présentations avaient lieu chaque année à la fête des Apaturies. Le père faisait sa déclaration appuyée d'un serment. Les autres membres de la phratrie pouvaient contester, et en ce cas un vote décidait^
Un mot encore sur la condition des femmes. On a vu qu'elles se mariaient de seize à vingt ans. A quarante ans elles peuvent exercer des fonctions publiques, comme prêtresses ou surveillantes des mariages. Enfin s'il est nécessaire de leur demander quelque service dans l'intérêt de la défense du pays, elles ne pourront être mises en réquisition que de trente à cinquante ans. Les hommes, au contraire, se marient de trente à trente-cinq ans, et sont assujettis au service militaire de vingt à soixante. Ils peuvent exercer des fonctions publiques quand ils ont atteint l'âge de trente ans.
Après avoir parlé du mariage et de la naissance des enfants, Platon passe à la manière de les nourrir et de les élever. Comme Grec et comme philosophe Platon attache à l'éducation une importance toute particulière. Toutefois, il le reconnaît lui-même, ce n'est pas précisément par des lois qu'il convient de la régler, c'est plutôt par des instruc-
' Les textes les plus importants sont Hérodote, 1, 147 ; Isée, sur la succession de Pyrrhus, 73-76; sur la succession de Ciron, 19; Démosthène, c. Eubulide, 54, c. Macartatos , 14 et 82.
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tiens et des conseils. On s'efforcera de former à la fois le corps et l'esprit des enfants depuis leur âge le plus tendre. On leur enseignera la gymnastique , la danse, le chant et la musique, puis la grammaire, Farithmétique, la géométrie et l'astronomie. Tous les enfants seront soumis au même régime, car ils appartiennent bien moins à leurs parents qu'à l'État. Les filles y seront assujéties et feront les mêmes exercices militaires que les garçons. Sparte ellemême n'était pas allée jusque-là.
Dans toute cette partie, si intéressante au point de Yue philosophique, nous ne trouvons qu'un petit nombre de dispositions légales. Nous venons de signaler le principe de l'éducation uniforme et obligatoire. Cette mesure est complétée par l'institution de la censure de tous les écrits en prose ou en vers. Platon n'admet pas plus la liberté d'écrire que la liberté d'agir. L'Etat impose à tous ses dogmes et ses idées.
Entre les exercices des jeunes gens, un des plus utiles est la chasse et la pêche. La chasse à courre est permise partout. La chasse aux oiseaux ne Test que dans les terrains non cultivés et sur les montagnes. La chasse de nuit avec toiles et filets est interdite. La pêche est permise partout, excepté dans les ports et dans les eaux qui appartiennent à des temples, à la condition toutefois de ne pas employer des drogues propres à enivrer le poisson. Ces dispositions doivent être rapprochées d'un passage de Xénophon où l'on voit que les Grecs favorisaient l'exercice de la chasse, qu'ils regardaient comme la meilleure de toutes les préparations au service militaire, et qu'ils permettaient sur tous les terrains, quel qu'en fût le propriétaire, sans doute sous réserve des dommages et à l'exception des terrains clos. Quant à la chasse de nuit avec toiles et filets, elle était interdite dans un large rayon autour de la ville, afin de conserver le gibier aux chasseurs avec chevaux et chiens \
* Xénophon, Cynégétique ^ Xll, 6 et 7,
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Au reste réducation n'est pas terminée avec la jeunesse. A vrai dire, elle se prolon|ie pendant toute la vie. Les fêtes religieuses, les exercices militaires, les oraisons funèbres distribuant Téloge et le blâme, les cbants des poètes, sont autaat de moyens qui doivent concourir à porter les citoyens à la vertu et aux bonnes mœurs. C'est par ces moyens, souvent trop négligés dans les cités grecques, que Platon se flatte de faire disparaître le vice contre nature, si malheureusement répandu , surtout à Lacédémone et en Crète, et de faire respecter par les époux le lien du mariage. Celui des deux époux qui abandonnera l'autre pour s'attacher à une tierce personne, sera frappé d'atimie et réduit à la condition d'étranger.
COMMERCE
Nous savoQs maintenant comment TEtat est formé et constitué. Gomment vivra-t-ii et de quoi tirera-t-il sa subsistance? C'est ce qu'il s'agit d'examiner. Presque tous les Grecs sont à la fois agriculteurs et marins ; ils vivent à la fois de la terre et de la mer. Platon repousse toute industrie maritime et supprime ainsi toutes les lois qui s'y rapportent. Son État sera exclusivement agricole, voué au labourage, au pâturage, à l'élève des abeilles. Toute l'industrie se bornera à recueillir et conserver les produits de la terre et à fabriquer les instruments de travail. Toute la législation économique se réduit donc aux lois agricoles,
La première est celle qui prescrit le respect des bornes. Les bornes sont consacrées par l'autorité de la religion et placées sous la protection de Jupiter zpizz. Tout déplacement de bornes est un crime contre les dieux et contre l'Etat, et donne lieu à une action publique. Toute personne peut le dénoncer aux géomores, c'est-à-dire aux propriétaires, et ceux-ci traduiront le coupable devant les juges qui prononceront la peine à subir ou l'amende à payer. Les an-
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ciens Romains avaient une loi semblable qu'ils attribuaient à iSuma Ponipilius. Faire disparaître ou déplacer les bornes consacrées à Jupiter 'terminus était un crime qui entraînait la peine capitale'. Une loi agraire, portée sous le règne de Caligula sous le nom de lex Mamilia, substitua à la sacratio capitis une amende de cinq mille sesterces par cliaque borne arrachée ou déplacée ^
Enlever ou déplacer les bornes est un crime; les franchir est un simple délit qui entraîne obligation de réparer le dommage. Ce délit peut se commettre de deux manières, soit en labourant au-delà de la limite, soit en faisant paître son troupeau sur le terrain du voisin. Le premier de ces deux délits, à-spY^jj^a, entraîne réparation au double du dommage. Le second, È-tvc;x(a, n'entraîne que la réparation au simple. La connaissance de ces délits appartient aux agronomes. A Rome, d'après la loi des XII Tables, le fait de faire paître ses troupeaux dans les blés du voisin était un crime capital'^ quand il était commis la nuit. Une inscription archaïque récemment découverte à Tégée nous montre le délit de dépaissance puni d'une amende '\
^ Denys d'Haï., II, 7-4. Ks^sucraç iyAixo) TrEptypa-iiat TrjV a'jxou xt9;71v xai crTr,(7ai aiOquç etti toi; opotç, upou; à7:£0£t;£V ôpiou Aibç xoù; Xi6ouç. — El Oc' Tiç a'^aviŒ£t£v r^ a£Ta6£ir| toIi; opou; , lEpov £VOu.o6£ty)(7£V eivai xou OeoÎî Tov TouTOJv Ti ôta7:pa;aa£vov. — Festiis , v° Temiifio : Numa Pompilius statuit eum qui terminum exarasset et ipsum et boves sacres esse.
^ L. 3, D., De termina moto (XLVII, 21). Qui termines statutos extra saum gradum finesve moverint dolo malo..., in termines singulos quos ejecerint, locove moverint L aureos in publicum dare jubet. — Cf. Frontinus et les autres agrimensores , éd. Blume, Lachmann et Rudorff, t. I, 1848.
^ Pline, Hist. nat., XVIII, 3, 12. Frugem aratro qusesitam furtim noctu pavisse ac secuisse puberi XII Tabulis capital erat, suspensumque Cereri necari jubebant.
''Bulletin de correspondance hellénique, 1889, p. 281. — Une inscription du même genre vient d'être trouvée à Chic. Revue des études grecques, t. III (1890), p. 210.
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Platon s'occupe ensuite des règles sur le voisinage, et d'abord de ce qui concerne les ruches d'abeilles. Cette partie de l'économie rurale avait pour les anciens une importance particulière, puisque le miel leur tenait lieu de sucre. La question de droit qui se présente ici est de savoir à qui appartiendront les essaims qui se détachent de la ruche. Les jurisconsultes romains ont résolu cette question en appliquant les principes généraux de l'occupation. Les abeilles sont naturellement sauvages. Elles ne peuvent devenir une propriété que par l'occupation; dès que le maître cesse de les tenir sous sa main, elles redeviennent res nidlius et appartiennent au premier occupant. Quand elles essaiment, le maître peut les poursuivre et les ramener tant qu'il ne les a pas perdues de vue. Son droit est le même que celui du chasseur sur la bête qu'il poursuit \ Ces règles étaient sans doute aussi celles du droit grec. D'après la loi de Platon, le voisin ne peut s'approprier les essaims d'autrui, ni les attirer chez lui^, à peine de payer le dommage.
Une autre disposition a pour objet de prévenir les incendies. Celui qui, en brûlant son bois, ne prend pas de précautions pour né pas atteindre la propriété du voisin, paiera une amende qui sera fixée par les magistrats. On reconnaît ici la pratique de l'écobuage qui consiste à mettre le feu aux broussailles et à semer ensuite sur les cendres. La loi des XU Tables contenait une disposition analogue ^
* Gaïus, L. 5, D., De acqulrendo 7'erum dominio (XLI, 2).
^ Platon ajoute « en frappant sur des vases de cuivre. » C'est le procédé signalé par Virgile (Géorgiques, IV, 63) : Tinnitusque cie et Matris quate cymbala circum.
^ Gaïus, Libro IV ad legem XII Tab. (L. 9, D., /)e incendio, XLIX, 9). Qui aedes acervumve frumenti juxta domum positum combusserit, vinctus verberatus igni necari jubelur, si modo sciens prudensque id commiserit; si vero casu, id est neglegentia, aut noxiam sarcire jubetur, aut, si minus idoneus sit, levius castigatur.
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Sera aussi condamné à Tamcnde celui qui, en plantant, û'observera pas la dislance prescrite à Tcgard du terrain du voisin. La loi de Solon* fixait celte dislance à cinq pieds pour les plants ordinaires, à neuf pieds pour les figuiers et les oliviers. Elle fixait aussi certaines dislances pour les fouilles, les ruches, les clôtures, les constructions et les puits. Ces dispositions avaient passé dans la loi des XII Tables ^
Nous passons au régime des eaux. Les anciens Grecs ne connaissaient pas l'emploi de l'eau comme force motrice. Us ne s'en servaient que pour les usages domestiques et rirrigation. Elle était rare et précieuse. Platon dislingue des eaux de trois sortes, à savoir les sources et eaux courantes, les eaux de puits et enfin les eaux pluviales.
Les sources sont propriétés privées ou publiques, suivant la nature du terrain dans lequel elles se trouvent. Les sources publiques sont à l'usage de tous. Chacun peut y puiser de l'eau , et même en dériver une certaine quantité parle moyen d'aqueducs, qu'il soit riverain ou non, et à cet effet chacun a le droit de faire passer son aqueduc sur le terrain d'autrui, excepté à travers les maisons, les lieux consacrés et les tombeaux, à la charge de payer le dommage. Platon ne parle pas des règlements d'eau qui pourront être nécessaires entre plusieurs arrosants, mais il suppose évidemment que ces règlements seront faits par les agronomes. Une inscription récemment découverte à Gortyne contient un règlement de ce genre fait pour le torrent du Lethaeon. Elle permet à toute personne de pra-
^ Plutarque, Solon, ^3 : Toù; [xsv aWo xi cpuxeuovxa; Iv àypoj, ttsW
^ Plutarque, Solon, 23, et Gaïus, Libre IV ad legem XII Tab. (L. 13, D., Finium regundorum , X, 1) : « Sciendum est in actione finium regundorum illud observandum esse quod ad exemplum quodammodo ejus legis scriptum est quam Athenis Solonem dicitur tulisse : 'Eavxi;, etc. »
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tiquer une prise d'eau au milieu du fleuve pour faire couler l'eau sur son propre fonds. Seulement la prise d'eau devra laisser dans le fleuve tout le volume d'eau que mesure le pont qui est au dessus de l'agora, ou plus, mais pas moins \
Dans les terrains secs et non irrigables le propriétaire creusera jusqu'à la couche d'argile qui forme le sous-sol, et s'il ne rencontre pas l'eau à cette profondeur, il prendra de l'eau chez ses voisins, en quantité suffisante pour donner à boire à toutes les personnes de sa maison. Au besoin, les agronomes sont expressément chargés de régler la quantité à prendre. La loi de Solon contenait une disposition semblable. Aux termes de cette loi, celui qui est à plus de quatre stades d'un puits public, et qui a vainement creusé à la profondeur de dix orgyes sans rencontrer l'eau, a droit de prendre chez son voisin, deux fois par jour, six ^isç d'eau ^
Quant aux eaux pluviales, les voisins s'entendront pour en régler l'écoulement et la transmission des fonds supérieurs aux fonds inférieurs, et au besoin les agronomes ou les astynomes interviendront. Quiconque ne se conformera pas à ce règlement payera le dommage au double.
En ce qui concerne les fruits, le propriétaire n'est pas toujours libre de choisir le moment de la récolte. Ilya une sorte de ban de vendanges, en ce sens que la récolte des fruits de provision, tels que les raisins et les figues, ne peut commencer avant le lever de l'arcture, c'est-à-dire avant la fin du mois d'août, sous peine d'amende non seulement
* V. cette inscription dans la Revue des études grecques, t. I, p. 86 (1888). Elle a été publiée pour la première fois par Comparetti, Museo italiano, t. 2, p. 636. Le droit de passage est attesté par une autre inscription contenant le cahier des charges d'une entreprise de construction de canal à Érétrie en Eubée. V. Recueil des inscriptions juridiques grecques, l^'' fascicule, p. 143.
- Plutarque, Solon, 23. 'Eàv Sa ôpo;avT£(; ôpyotcov oexa pa8o; Tiap' tauToTç [XY) £upa)(7t, TOT£ Xatjiêavstv Tapoc Toîi yeitovo; £;à)(_ouv uSpiav §tç £xàaTr,ç vi|jL£pa; TrXyipouvxaç. Le ^ou; vaut un peu plus de trois litres.
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contre le propriétaire, mais encore contre celui qui est venu en aide à son voisin, ou à un propriétaire plus éloigné. Cette interdiction ne s'applique pas aux fruits de table.
Le (ait de cueillir des fruits dans un terrain dont on n'est pas propriétaire, et sans la permission du propriétaire, 'est aussi un délit et emporte la même amende. Si le coupable est un esclave, il reçoit autant de coups de fouet qu'il y a de grains dans la" grappe ou de figues dans le figuier. Cette règle reçoit toutefois deux exceptions, Tune en faveur du métèque qui peut prendre des fruits, en payant, l'autre en faveur de l'étranger voyageur qui peut en cueillir, même sans payer, pour se rafraîchir lui et un serviteur, à la condition de ne pas toucher aux fruits de la récolte \
Quant à tous les autres fruits, tels que pommes, poires, grenades, il y a une certaine tolérance. Tout passant peut en prendre et en manger surplace, sans en rien emporter, mais il s'expose, s'il a moins de trente ans, à une correction de la part du propriétaire qui est autorisé à le chasser et même à le frapper légèrement; et s'il a plus de trente ans, il pourra être exclu du concours pour les récompenses décernées au mérite^
Un autre délit est celui qui consiste à corrompre ou à dérober les eaux appartenant à autrui. En ce cas la partie lésée a une action devant les astynomes en réparation du
' Mêmes dispositions dans la loi juive. Deutéronome, XXIII, 24. (( Quand vous entrerez dans la vigne de votre prochain, vous pourrez manger des raisins autant que vous voudrez, mais vous n'en emporterez point dehors avec vous. » De même pour les blés, §25. — Les grains et fruits qui restent après la récolte doivent être laissés pour l'étranger, l'orphelin et la veuve. Deutéronome , XXIV, 19-21.
^ Dispcfsition semblable à Lacédémone où il est aussi permis de prendre ).a9pa. Le propriétaire n'a droit de correction que sur ceux qui sont pris en flagrant délit. Plutarque, ÏAjcurgue , 17. V. aussi Xénophon, République de Lacédémone , 6.
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dommage. En outre le coupable peut être condamné à nettoyer les sources ou réservoirs, conformément aux prescriptions du droit religieux, contenues dans les règlements faits par les exégètes.
Pour Tenlèvement et le transport des récoltes, on peut passer partout, même sur les fonds appartenant à d'autres, alors même qu'il en résulterait un dommage pour les propriétaires de ces fonds, pourvu que celui qui passe y gagne trois fois plus que les autres n'y perdent \ H y a, d'ailleurs, lieu à indemnité pour le tort causé par le passage, et en général pour tous dommages causés à une propriété par des choses appartenant à autrui. L'évaluation est faite sur les lieux par les agronomes et la condamna^ tion est prononcée soit par les agronomes, soit par le tribunal, suivant que la somme est inférieure ou supérieure à trois mines. Le magistrat qui n'aura pas fait son devoir pour celte évaluation sera poursuivi personnellement, et il y aura contre lui une action publique au double.
De l'agriculture nous passons à l'industrie. Platon n'en parle que pour l'interdire d'une manière absolue à tous les citoyens. Ils ne pourront exercer, ni par eux-mêmes, ni par leurs esclaves, aucune profession mécanique, sous peine de réprimande publique et d'atimie. L'industrie est abandonnée aux métèques. Encore, pour prévenir la spéculation et la formation de grandes fortunes industrielles, il leur est interdit d'exercer simultanément deux métiers, à peine de prison , d'amende et d'expulsion. La loi se borne à attacher une action au contrat de louage d'ouvrage. Toutes contestations sont jugées jusqu'à cinquante drach-
' Le droit de passage en cas de nécessité est également reconnu par la loi des XII Tables. « Viam muniunto : ni sam delapidassint, qiia volet jumento agito. » Festus, v° Vias. — Cf. Cicéron, Pro Cœcina, 19 : « Si via sit immunita jubet qua velit agere jumentum. » Pour l'accès des tombeaux, v. Ulpien, L. 12, D., De reli- (jiosis (XI, 7), disposition qui a été généralisée par la pratique pour tous les cas d'enclave.
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mes par les asl\ nomes, et au-dessus de cette somme par les tribunaux.
Ce mépris des professions mécaniques était répandu dans toute la Grèce et surtout dans les Etats dorions. La seule occupation permise aux. Spartiates était la guerre ou la préparation à la guerre. L'exercice d'un métier sédentairti avait, aux yeux des Grecs, l'inconvénient de nuire au développement du corps et même à celui des facultés intellectuelles. La culture de la philosophie n'est perniise qu'aux hommes de loisir. Sur ce point, les textes abondent. Il suffît de renvoyer aux plus caractéristiques ^
Les marchandises ne paient aucun droit de douane", ni à l'entrée ni à la sortie. Ce droit serait d'ailleurs peu productif, car Platon réduit le commerce extérieur à sa plus simple expression. Les marchandises étrangères ne pourront être introduites que dans la mesure des besoins du pays, ainsi les parfums de l'Orient pour le culte des dieux, la pourpre et les teintures, que le pays ne produit pas, les matières premières nécessaires à l'industrie. Réciproquement, les productions du pays ne pourront être exportées que si elles ne sont pas nécessaires aux habitants du pays. C'est le régime prohibitif. Il est placé sous la surveillance de douze gardiens des lois, ceux qui viennent après les
* Xénophon, Économique, IV. — Hérodote, II, 167. — Platarque, Lycurgiie, 4. — Aristote, Politique, III, 2, et IV, 5. — Socraie disait que l'oisiveté est sœur de la liberté, -^ àpyia àSsXcpy) t^ç l^suôepia;. Élien, Hist., X, 14.
^ Les droits de douane étaient pratiqués dans la plupart des cités grecques, et notamment à Athènes où ils s'élevaient au cinquantième de la valeur. On n'en trouve pas de trace à Sparte, ce qui se comprend sans peine puisque Sparte n'avait pas de commerce extérieur. Les prohibitions à la sortie étaient très fréquentes. A Athènes, elles portaient sur l'huile et surtout sur les grains. V. Bœckh, Staatshaushalt, I, p. 60 (53). Quant aux prohibitions à l'entrée, elles étaient généralement sans importance. V. Bûchsenschiitz, Besitz und Erwerb im Griechischen Alterthume, p. 552.
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cinq plus âgés. Toute juridiction leur est donnée à cet égard. Les liipparques et les stratèges peuvent autoriser l'entrée ou la sortie de tout ce qui peut servir pour la guerre. En aucun cas, il n'est permis d'acheter pour revendre.
Quand la liberté du commerce n'existe pas, il faut bien que rÉtat intervienne et qu'il fasse des règlements pour assurer la subsistance des populations. Il ne peut plus permettre au propriétaire de disposer à son gré des fruits de son domaine. Il doit, par exemple, établir une sorte de solidarité entre les diverses parties du territoire. Si dans un canton la récolte est insuffisante, les autres cantons, plus favorisés, devront combler le déficit. C'est à quoi la loi Cretoise avait pourvu par un règlement assez bien combiné. Le système consistait à mettre en commun, dans une seule masse, tous les fruits de la terre formant la récolte de Tannée et les animaux de boucherie bons à entrer dans la consommation annuelle. Cette masse des subsistances était ensuite répartie par maisons, d'après le nombre des bouches à nourrir. C'est à peu près le procédé qu'on observe dans une ville assiégée; il était d'autant plus facile de l'observer en Crète que les fortunes y étaient sensiblement égales, et que, par suite, les profits comme les charges de l'opération se trouvaient également répartis. Si la masse des subsistances dépassait les besoins, le surplus servait au culte des dieux et aux dépenses publiques ^
L'institution des repas communs pour les hommes, àvcpsTa, donnait à la répartition des facilités particulières, en permettant de ne distribuer à domicile que les parts des femmes, des enfants et des esclaves. Mais, à vrai dire, les
* Aristote, Politique, II, 7 : "A-o Tràvxojv yàp twv yipoi^svcov xapTrwv TE xai ^otTxyitxâTwv xai Ix xwv 8r)u.0Giwv xai coopojv ouç cpspoucrtv oi Tispiotxoi TETaxTat aspo; to [jlÈv ttco; touç Osou; xai xà; xotva; ).£txoupYia!;, xb Se ToT; c-u7(7'.xi'ot;, WC7XE £X xotvou xp£'«p£(76a'. -nàvxa; xal yuvxTxaç xxi TtaTSaç xai àvocaç.
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repas communs et la mise ea commun des subsistances étaient deux institutions différentes et indépendantes. Rien n'autorise non plus à considérer la mise en commun des subsistances comme un souvenir et un reste d'un communisme primitif. C'était un règlement de police analogue à ceux qui, sous l'ancien régime, méfiaient obstacle à la vente et au transport des grains.
Au surplus, chaque ville de Crète avait sur ce point son règlement et tous les règlements n'étaient pas identiques. La quotité et la nature des versements h la masse commune différaient suivant les localités. Ainsi, à Lyttos, indépendamment des subsistances en nature, la caisse commune recevait un statère par tête d'esclave et se confondait ainsi avec le trésor public ^
Platon déclare qu'il prend pour modèle la loi Cretoise, et la loi qu'il propose nous fait entrer un peu plus avant dans les détails d'exécution, sans que nous puissions dire si en celte partie il copie ou amplifie la loi Cretoise. Suivant lui, toutes les subsistances sont soumises à une double répartition, la première en douze parts égales, une pour chacune des douze tribus ^ Puis chacune de ces parts est ensuite divisée encore en trois parts égales, la première pour les citoyens, la seconde pour les esclaves, la troisième pour les gens de métier, les métèques et les étrangers. Cette dernière part seule est mise dans le commerce. Les deux autres sont réservées aux citoyens et à leurs esclaves. Sur ces deux parts, chaque chef de famille reçoit ce qui lui
' Athénée, IV, ^'2, d'après Dosiadès : Oi oà AutTtot ^uvâyou-t aiv T^xo'.và auaaiTta outoj;* ejcaaxo; xwv Ytvo|X£vo)v xapTiwv àvacpépEi Tr,v osx7.t-/;v et; TTjV Itatpiav xai xàç t^; TtoXsojç Ttpocro^ou; , a; StavsaouTtv ol zooscty]xoTcç T^; 7:oX£0)ç £'.; tou; IxâTTOJV oixou;* tojv os SouAcov â'/vaTTo; AiytvaTov ^£û=i CTaTripa xaxà XE'^aXr^v.
^ C'est ainsi que K.-F. Hermann entend la division en douze parts. D'autres, comme Ottfried iMiiller, pensent que cette division est corrélative aux douze mois de l'année. Les deux explications sont également admissibles et même ne sont pas inconciliables.
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est nécessaire d'après le nombre de bouches à nourrir, et en fait la distribution chez lui comme il l'entend.
De même que l'État \eille à la répartition des subsistances, il pourvoit à la distribution des ouvriers et gens de métier sur toutes les parties du territoire. Les uns sont logés dans la ville même, ou plutôt dans les faubourgs qui forment un cercle autour de la ville. Les industries utiles à Tagriculture sont reléguées dans les bourgs, et installées dans la mesure des besoins de chaque localité. Ce soin est confié aux astvnomes et auv ao^ronomes. Ces mesures de police n'ont rien de contraire aux habitudes grecques. Il ne faut pas oublier que dans la cité de Platon les ouvriers sont tous des métèques, c'est-à-dire des étrangers et non des citoyens.
Le commerce n'est pas tenu en plus haute estime que l'industrie. 11 se réduit aux approvisionnements domestiques en tant qu'il n'y est pas déjà pourvu au moyen des répartitions dont nous venons de parler. Comme toutes les cités grecques la cité de Platon a uq marché, une agora avec ses temples, sous la surveillance et la police des agoranomes. 11 y a trois jours de marché par mois, le premier pour les grains, le second pour les liquides, le troisième pour les animaux vivants, les cuirs, les étoffes tissées ou foulées, et les ustensiles de ménage. Les acheteurs sont tous des étrangers qui n'étant pas propriétaires ne peuvent produire ce dont ils ont besoin pour vivre. Les citoyens ne peuvent rien acheter, ni par eux-mêmes, ni par leurs esclaves. Quant aux vendeurs ce sont ou des étrangers, ou des esclaves commis par l'Etat pour mettre à la disposition des étrangers la portion qui leur est réservée dans la masse des subsistances. Nul ne peut acheter pour revendre, à l'exception des traiteurs qui, les jours de marché, donnent à boire et à manger aux étrangers, aux ouvriers et à leurs esclaves. 11 y a une seconde exception pour les combustibles, qu'on peut se procurer tous les jours, en gros, aux lieux de dépôt établis dans les campagnes, sous la garde
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d'escla\es préposés, et que les acquéreurs peuvent ensuite revendre en détail à d'autres étrangers, où et quand ils veulent.
Chaque citoyen, vivant sur son domaine, au milieu deses esclaves, produit ou fabrique toutce dont il a besoin, mais la loi a beau faire, elle ne peut proscrire absolument les échanges, qui sont en bien des cas le seul moyen de se procurer des choses nécessaires. Il y a donc aussi un marché pour les citoyens, avec un emplacement distinct pour chaque sorte de marchandises.
Mais si la vente est permise dans ces limites étroites, toute spéculation est rigoureusement interdite. D'abord les affaires ne peuvent être traitées qu'au comptant, ou du moins la vente à crédit ne donne pas lieu aune action en justice. En outre une personne ne peut acheter au delà d'une certaine quantité de marchandises, ni pour un prix s'éievant au-dessus d'une certaine somme, sans donner ouverture à une révision, en ce qui le concerne, des registres du cens. Le chiffre de Tavoir doit être rectifié d'après toute opération qui a pour effet de l'augmenter ou de le diminuer, au delà d'une certaine mesure déterminée par la loi.
Le peu d'industrie et de commerce que Platon veut bien tolérer se trouve donc entre les mains des métèques. Le législateur se trouve ainsi conduit à déterminer la condition de cette classe. Tout étranger, sachant un métier et en état de gagner sa vie, peut s'établir dans la cité de Platon, en se faisant inscrire auprès des magistrats. 11 n'est tenu de payer aucune taxe, ni directe, ni indirecte, comme à Athènes et dans la plupart des États de la Grèce^ En revanche, il ne peut demeurer plus de vingt ans. Ce temps
* A Athènes la taxe imposée au métèque, xo {jletoixiov, était de douze drachmes par an. HarpocraLion, v° MsToixtov. — Il devait se donner un patron, TrpoCTxar/i;, et ne pouvait acquérir aucune terre. — A Sparte, il n'y avait pas de métèques; çsvotço' lix^io-jv oùx sçettiv
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passé, il doit quitter le pays, en emportant tout ce qui lui appartient, à moins qu'il ne demande et n'obtienne du sénat ou de l'assemblée du peuple soit une prolongation du temps de séjour, soit même le droit de séjourner toute sa vie. Les mêmes règles sont applicables aux enfants des métèques dès qu'ils ont atteint l'âge de quinze ans.
Iv SicapT-/]. Nicol. Dam- dans Stobée, XLIV, 40. Les lEvrikoLdioLi ou expulsions en masse des étrangers étaient fréquentes. V. Platon, Protagoras , 28. Ici Platon, comme on le voit, prend un terme moven.
DROIT CRIMINEL
Arrivé aux obligations qui résultent du fait de Thomnie, Platon parle d'abord des plus grands crimes qui puissent être commis, ce sont les crimes contre les dieux ou contre la sûreté de l'État, puis il s'arrête et revient sur ses pas. Sur le seuil du droit criminel il comprend, en philosophe , la nécessité d'en établir les principes. Jusqu'à lui tous les législateurs se sont contentés de distinguer les délits en volontaires et involontaires. Cette distinction a môme été le premier progrès du droit criminel , car le droit primitif ne vovait que le fait brutal, le dommage causé, et ne s'occupait pas de Télément intentionnel. Mais Platon trouve la distinction insuffisante. Avant tout il faut distinguer entre le simple dommage, iSXaSy;, et le délit àciy.ia. Le premier ne peut donner lieu qu'à une indemnité, à une réparation matérielle; le second seul fait la matière du droit criminel. Quant aux délits, à vrai dire ils sont tous involontaires, car ce n'est pas volontairement qu'on est méchant, mais ceux qui les ont commis n'en sont pas moins responsables, seulement à des degrés différents. Le coupable doit être considéré comme un malade. S'il est guérissable il doit être frappé d'une peine qui le corrige; s'il est désespéré il doit
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être retranché de la société et mis à mort. En général, la responsabilité pénale disparaît quand Fauteur du fait était en état de démence, ou de maladie, quand il n'avait pas encore ou qu'il n'avait plus l'âge de discernement. Le délit devient alors un simple dommage , et l'auteur du fait n'en doit que la réparation.
Ainsi l'idée de la vengeance qui fait le fond du droit primitif disparaît complètement pour faire place à celle de la justice et de la conservation sociale *. >»ous n'examinerons pas ici si la part faite à la justice est suffisante. Platon luimême, dans le Gorqias , avait vu les choses de plus haut et posé les principes d'une main plus ferme, mais s'il n'y revient pas dans le Traité des Lois, on peut admettre qu'il s'y réfère; on ne doit pas supposer qu'il se soit contredit.
Pour savoir si l'auteur du délit est guérissable ou non. il faut analyser les causes qui portent riiommeà mal faire. Platon en distingue trois principales, qui sont la colère, l'amour du plaisir et l'ignorance à divers degrés. Il faut tenir compte aussi de l'état moral et intellectuel du coupable, et enfin des circonstances du délit. Le coupable a-t-il agi à force ouverte, ou s'est-il caché pour commettre le crime? Tels sont les éléments qui peuvent servir à mesurer la culpabilité et par suite doivent servir de base à la détermination de la peine. Celle-ci peut frapper le coupable dans sa personne ou dans ses biens, mais dans ce dernier cas elle n'atteint que les biens dont le coupable avait la libre disposition. Quant au lot de terre assigné par le partage, il ne saurait être enlevé aux enfants. En général la peine est purement personnelle et n'atteint jamais les enfants, sauf en un cas, celui oii le père, l'aïeul et le bisaïeul ont été tous trois condamnés à mort. En ce cas il y a présomp-
* C'est ce qu'exprime le mythe du Protagoras. Les hommes ne purent se réunir pour fonder des villes que le jour où Jupiter leur envoya Aloôa; et Aixy), c'est-à-dire le Pardon qui met fin à la vengeance, et la Justice qui rétablit Tordre.
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tion que les enfants seront forcément criminels par atavisme. Ils seront bannis, et le lot qui leur revenait sera donné à un enfant d'une autre famille.
Si le but de la peine est Tamendement du cou[)able , l'emprisonnement, Tisolement, devient la peine par excellence '. Les anciens ne connaissaient que la prison préventive ou la prison pour dette. Le condamné était retenu jusqu'à ce qu'il eut subi sa peine corporelle, ou acquitté l'amende prononcée contre lui. Platon est le premier qui ait considéré l'emprisonnement comme une peine, et entrevu ce que nous appelons aujourd'hui le régime pénitentiaire. Des difficultés pratiques ne lui permettent pas d'appliquer cette idée dans une large mesure, mais c'est déjà un grand honneur que de l'avoir introduite dans la législation.
La même raison conduit Platon à supprimer le bannissement, du moins en tant que peine. Du moment où la peine est une correction, un amendement, le coupable ne doit pas s'y soustraire et la loi ne peut l'en dispenser. Les anciens législateurs reconnaissaient au meurtrier le droit de se soustraire à la condamnation par la fuite. Platon abolit ce dernier reste du droit primitif.
Enfin, avant de frapper, la loi avertit et exhorte, et manifeste ainsi son caractère moral. En conjurant les hommes de ne pas écouter leurs passions, de ne pas s'abandonner à l'esprit de vertige, elle rend hommage à son principe qui est le maintien de la justice et de l'ordre moral.
Nous avons vu qu'en organisant les tribunaux civils et criminels, Platon avait laissé à l'assemblée du peuple le jugement des actions publiques, réservant seulement l'information à trois juges-. Ici Platon semble retirer cette
* Suivant les sophistes, le but essentiel de la peine était l'intimidation. V. le Protagoras. Platon a montré que la peine est avant tout le rétablissement de l'ordre moral. C'est l'idée développée dans le Gorgias.
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coQcessioii qu'il ne faisait qu'à regret. Pour toutes les accusations entraînant peine de mort, le seul tribunal compétent sera le collège des gardiens des lois, auquel s'adjoindront tous les magistrats de l'année précédente. C'est à peu près l'aréopage d'Athènes, qui se recrutait parmi les magistrats sortis de charge, àpisT-vor/^.
Comme à l'aréopage, les juges siègent à la suite les uns des autres, par rang d'âge, en face des parties. Le public assiste, debout. L'accusateur parle le premier, l'accusé ensuite, mais ici commencent les différences. A l'aréopage, chacune des parties prête serment, chacune parle deux fois et, avant les répliques, l'accusé a le droit de prévenir la condamnation par la fuite. Platon supprime le serment des parties, ciwy.ccrta, les répliques et l'exil volontaire de l'accusé. A Athènes, l'instruction du procès était faite en trois audiences, chacune b. un mois d'intervalle \ après quoi on écoutait les plaidoiries et on passait au vote. Platon intervertit l'ordre. C'est après les plaidoiries que le tribunal fait l'instruction, qui se confond avec le vote. Chacun des juges prend la parole à son tour et réclame les éclaircissements qui lui paraissent nécessaires. 11 est dressé du tout un procès-verbal. On recommence le lendemain et le surlendemain, et, après avoir ainsi recueilli les preuves et les témoignages, on procède au vote définitif. Chacun des juges dépose publiquement son suffrage sur l'autel d'Hestia^ après avoir prêté serment de juger selon la justice et la vérité. Ainsi Platon, sans abandonner le principe de la procédure accusatoriale , a voulu cependant faire une plus large part à l'initiative du juge, qui peut
^ AnLiphon, CJwreut., 4*2. "Eost [lÏv yofp xbv ^a^-.Xsa, IttsiSy] à-eYpa- •i/aTO, rpsT; 7:po3txa(7ia<i r.oir^'ja.i Iv TpiTi fxrjai, Ty;v oixrjV ô aiTaysiv TcxapTO) |j.r,vi.
- 11 y avait aussi dans le conseil des Cinq-Cents , à Athènes , un autel d'Hestia. Harpocration , v° BouXaia. Asivapyo; Iv tt, xaxà KaX- XiTÔ/vou; £VO£i;£t « {jiapTupotjt.at t/jv 'Ecxiav xviv 'j^oukoLioLv » oîov tviv £v tÎ) jSouXrj lopujxsviQv .
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provoquer d'office l'emploi de tous les moyens propres à faire découvrir la vérité.
Parcourons maintenant, avec Platon, les différentes sortes de crimes. Il y en a trois grandes classes, suivant qu'ils sont commis contre les dieux, contre TLtat ou contre des particuliers. C'est dans cet ordre que Platon les étudie, mais sans l'observer rigoureusement. Nous ne chercherons pas à lui imposer une méthode à laquelle il n'a pas voulu s'astreindre lui-même.
Le premier de ces crimes est le vol sacrilège, ÎEpocjjX-a. A Athènes, la peine de ce crime était la mort et la confiscation des biens. Le coupable était même privé de sépulture \ Platon est moins sévère. La mort et la privation de sépulture sont réservées pour les citoyens, considérés comme plus coupables que tous autres, parce qu'ils ont reçu une éducation qui aurait dû les retenir sur la pente du crime. Les esclaves et les étrangers seront seulement marqués au visage et aux mains, battus de verges et chassés nus hors du territoire. Quant à la confiscation, elle est remplacée par une amende qui peut être convertie en emprisonnement si le condamné est insolvable. Platon parle encore d'une autre forme de contrainte qui consiste en une sorte d'exposition publique^ C'est l'obligation infamante de se tenir assis ou debout ou dans une certaine attitude à Feutrée des lieux sacrés situés aux extrémités du pays.
Les crimes contre la chose publique sont poursuivis et punis de la même manière. Platon en signale deux, qui sont l'attentat contre la constitution, y.aTaXjju t*^; 7:cAiTs(a^, et la trahison, -pzzo^iz. Athènes aussi punissait ces deux crimes des mêmes peines que le vol sacrilège. Platon con-
^ Xénophon, Memor. Socr., I, 2, et Hellen., I, 7.
^ Charondas avait déjà édicté une peine semblable pour le refus
de service militaire : ÏI^ogÉt'xc,e toÙ; toioutou; Iv tyÎ «yopa Êcp' y;ijt.£paç Tpeîç xaOviaOai èv £«70r,G'. Y^vausiaiç. Diod. Sic, XII, 16.
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sidère comme coupable du même crime tout magistrat qui, par faiblesse, a négligé de poursuivre les coupaWes, alors même que, jusqu'au dernier jour, il aurait ignoré le complot. Toute personne est tenue de dénoncer et de poursuivre. Mais Platon n'ajoute pas, comme le faisait la loi athénienne \ que l'accusé en pareil cas comparaîtra chargé de fers.
Le vol, à Athènes, était puni de mort. L'ancienne loi, celle de Dracon, ne faisait aucune distinction % mais elle fut modifiée par une loi postérieure qui supprima la peine capitale pour les vols dont l'objet ne valait pas cinquante drachmes, ou même dix drachmes, lorsque le vol avait lieu dans un gymnase ou sur le port. Pour ces petits vols on se contentait de la restitution au double si l'objet volé se retrouvait en nature, au décuple dans le cas contraire. Le tribunal des Héliastes pouvait ajouter, à la requête de tout citoyen, la peine des entraves au pied pendant cinq jours et cinq nuits^ En fait, l'exception devint bientôt la règle. Au lieu d'intenter l'action publique, ypaçY) ySko-f,ç, les parties se contentèrent de l'action privée, cixr^ -/.Xotcyjç, tendant à la restitution au double ou au décuple, avec l'aggravation facultative dont nous venons de parler. Platon consacre cette pratique. Quelle que soit la valeur de l'objet volé, le voleur ne sera condamné qu'à la restitution au double. S'il est insolvable il sera mis aux fers jusqu'à ce qu'il ait payé ou transigé. A côté de l'action privée Platon laisse subsister Faction publique, ouA^erte à tous, mais dans les deux cas le résultat est le même.
Nous arrivons maintenant à l'homicide. C'est en cette matière que le droit primitif s'est le plus longtemps conservé. Les lois de Dracon étaient restées en vigueur à Athènes et Selon n'avait pas songé à y toucher. Nous allons
* Xénophon, Hellen., I, 7.
^ Gellius, XI, 18. — PUitarque, Solon, 17.
^ V. la loi de Solon, citée parDémosthène, c. Tlmocrate, 103.
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voir que Platon les suit de près et même en reproduit souvent les termes.
Remar([nons d'abord qu'ici|, par exception, le fait matériel de riiomicide suffit pour qu'il y ait condamnation à une peine. La démence, l'absence de discernement ne sont pas des excuses. Elles ne suppriment pas le délit, elles ne font que l'atténuer. Celui qui a versé le sang dans ces circonstances doit subir un exil d'une année, et s'il revient avant le terme fixé par la loi, il est mis aux fers, dans la prison publique où il reste deux ans. A vrai dire c'est moins une peine qu'une mesure de police préventive. 11 s'agit de soustraire l'auteur du fait au ressentiment et à la vengeance des parents du mort.
La loi de Dracon traitait en premier lieu du meurtre involontaire; Platon fait de même. Il y a des cas où l'homicide est considéré comme un pur accident. Tel est le cas de celui qui, dans un concours ou dans des jeux publics, ou à la guerre, ou dans les exercices militaires, blesse ou tue par mégarde son camarade ou toute autre personne. Tel est encore et à plus forte raison, le cas du médecin qui fait mourir son malade. Dans l'un comme dans l'autre cas, il n'y a pas de délit. Dans le premier seulement il y a une souillure exigeant une purification au point de vue religieux.
Ces dispositions tiennent plutôt de la jurisprudence que de la loi, mais sur ce point, Platon n'a fait que transcrire la loi d'Athènes*, et des décisions analogues se trouvent dans presque toutes les anciennes lois.
* Loi de Dracon citée par Démosthène, c. Aristocrate, 53 : 'Eàv Ttç aTToxTsivri Iv aÔXotç axojv, r\ £v ôSw xaôeXojv, r| sv "Kokiiioi ayvoiqcaç... TouTwv £V£xa ULY) cpsuysiv xTsivavTa. — Antiphon, Tetral., m, 3, 5 : O [i.£v îaxpoç ou cpov£u; aùxou ettiv ô yotp voimoç à7roXu£i aùxov. A Rome, le même accident est prévu par la loi des XII Tables, qui exige seulement une purification par le sacrifice d'un bélier : « Si telum maau fugit magis quam jecit, aries subjicitur. » Cic, Topic, 17. Et quant au médecin, v. Ulpien, 1. 6, § 7, D. De officio prœsldis (I,
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Le meurtre involontaire ne comprend pas seulement les accidents. La formule est plus générale. Elle s'applique dans tous les cas où l'auteur du fait n'a pas eu l'intention de donner la mort, et où cependant la mort a été une conséquence du fait qu'il a commis. Platon énumère les différentes manières dont le fait a pu se produire. Un homme peut donner la mort à un autre soit par la seule force de son corps, soit avec un instrument ou un projectile, soit en faisant boire ou manger quelque chose, soit en appliquant le feu ou le froid, soit en ôtant la respiration , soit en usant de son propre corps, soit en employant des corps étrangers. Enumération singulière , qui est un trait d'archaïsme. On la dirait empruntée à la loi de Moïse : « Si quelqu'un frappe avec le fer et que celui qui aura été frappé meure, il sera coupable d'homicide. S'il jette une pierre... Si celui qui aura été frappé avec du bois meurt... Si un homme pousse rudement celui qu'il hait, ou s'il jette quelque chose contre lui, par un mauvais dessein; ou si, étant son ennemi il le frappe de la main et qu'il en meure\.. » De môme, la loi islandaise prévoit et spécifie neuf manières d'attenter à la vie d'un homme ^
La victime du meurtre involontaire peut être un homme libre ou un esclave. Et d'abord le maître qui tue son esclave involontairement n'encourt aucune peine, mais il doit se soumettre à la purification prescrite par la loi religieuse \ L'homme qui tue l'esclave d'autrui, croyant avoir
18) : « Medico imputari éventas mortalitatis non débet. » Même casuistique et bien plus circonstanciée encore au sujet de la loi Aquilia (v. Digeste, IX, 2).
' Nombres, XXXV, 16-21.
^ Grâgâs, c. 86, éd. Finsen.
^ Antiphon, Choreut., 4- : ToTauxriV àvàyxYiv ô '^6\ko:i ^/J'-^ wjtts xai av Tt; xTsivy) Ttvà wv aùxo; xpareT xai ay) 'iaxvj ô Ttu.ojpi^a'wv , xh voiji.t^otjt.£vov xai TO ôsTov âs^twç avv£U£t xs lauxov xai acps^sxat wv £ipr,xat Iv xw
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affaire au sien, subit la même purificalion , et, en outre, il doit payer au maître le double de la valeur de l'esclave \
Si la victime est un homme libre, l'auteur du meurtre involontaire devra d'abord se soumettre à la purification et ensuite s'expatrier pendant une année ^. Celui qui a tué un étranger s'abstiendra de se montrer pendant le même temps dans le pays de cet étranger. Cet exil d'un an, y-zv'.ajT',7;;i;, était de droit commun chez les Grecs. Il avait pour but de soustraire le meurtrier involontaire au ressentiment de sa victime qui, selon la croyance populaire, criait vengeance du fond de son tombeau, et aussi aux poursuites des parents de la victime, auxquels la loi et la religion faisaient un devoir de venger le sang versé.
Après l'expiration d'une année, l'exilé peut rentrer. Le plus proche parent du mort est tenu de pardonner et de faire la paix. Reçoit-il le prix du sang? Platon ne le dit pas, mais sur ce point la loi athénienne était formelle ''.
L'exécution de la loi est garantie par une sanction rigoureuse. Si le meurtrier revient et se montre avant l'expiration de l'année, il doit être poursuivi et condamné au double des indemnités et amendes. D'autre part, si le plus proche parent du mort n'exerce pas la poursuite, c'est lui qui contracte la souillure du meurtre. C'est à lui que s'attache le ressentiment de la victime. Le premier venu peut le poursuivre en justice et le faire condamner à un exil de cinq ans.
La loi de Dracon était bien plus rigoureuse encore. D'abord, ce n'était pas seulement le plus proche parent qu'elle chargeait de la poursuite. C'est un devoir qu'elle imposait collectivement\au père, aux frères et aux fils.
* A Rome, la loi Aquilia réglait l'indemnité d'après la plus haute valeur que l'esclave avait eue dans l'année, quanti in eo annn plîuHmi fuerit, Gaïus, III, 120.
^ V. la loi de Dracon dans Démosthène , c. Aristocrate , 4^.
^ Platon en parle dans un passage de la République y V, 2.
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d'abord, puis à tous les parents jusqu'au degré d'issus de cousins. Lorsqu'il s'agissait de faire la paix, tous les poursuivants devaient figurer au contrat, et l'opposition d'un seul suffisait pour tout arrêter. La paix n'était donc pas obligatoire, et le meurtrier ne pouvait revenir de Fexil qu'après l'avoir obtenue. S'il rentrait auparavant, il pouvait être tué impunément. Si la victime n'avait pas de parents au degré exigé par la loi, les éphèles choisissaient dans la phratrie dix personnes qui faisaient la paix s'il y avait lieu. On sait d'ailleurs que, pour l'obtenir, il fallait payer le prix du sang\
11 peut arriver que le meurtre soit commis sur un étranger ou par un étranger. Dans le premier cas la victime n'a pas, dans le pays, de parents qui puissent prendre sa vengeance. Platon remet ce soin au premier venu. Dans le second cas il faut distinguer : Si le meurtrier est un métèque, il subira la purification et l'exil d'un an, comme tout citoyen, mais si c'est un étranger non domicilié, il sera banni à perpétuité. S'il revient malgré l'interdiction , il sera mis à mort par les gardiens des lois, et ses biens seront donnés au plus proche parent de la victime, à la condition, toutefois, que son retour soit volontaire. S'il est ramené par terre, de vive force, le premier magistrat qui le rencontrera le fera reconduire à la frontière. S'il est jeté par la mer sur le territoire de la République, il se fera un abri sur le rivage et se tiendra les pieds dans la mer, attendant un navire.
La loi athénienne avait-elle prévu ces cas exceptionnels? INous ne savons. On serait du moins tenté de le croire en lisant la dernière de ces dispositions. A Athènes, lorsqu'un meurtre avait été commis par un homme déjà exilé pour un meurtre involontaire, le tribunal se réunissait au bord
* V. la loi de Dracon dans Démosthène, c. Aristocrate , ^i, et c. Macartatos , 37. Corpus Inscriptionum atticarum, I, n° 61. Harpe cration, v^ 'Y-ooovia.
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de la mer. L'accusé s'approchait dans une barque et présentait ainsi sa défonse sans toucher la terre, même avec un aviron '.
Après h; meurtre involontaire, il semble que la loi devrait parler du meurtre volontaire, mais, comme nous l'avons vu, Platon admet une catégorie intermédiaire, celle du meurtre commis sous l'empire de la colère (Ojtji;). Cette distinction, étrangère aux lois positives, appartient plutôt à la théorie ^ C'est au juge qu'il appartient de tenir compte des circonstances, et nous allons voir qu'en voulant légiférer sur ce point, Platon a été entraîné à des redites et à une complication inutile.
Suivant Platon le meurtre commis sous l'empire de la colère est lui-même de deux sortes, suivant qu'il est commis avec ou sans préméditation, iTriScjAv^. Le coupable est traité comme l'auteur d'un meurtre involontaire, seulement la durée de son exil est portée à deux ans dans le second cas, à trois ans dans le premier. Même après l'expiration de ce terme, l'exilé n'est pas admis à rentrer de plein droit. Il doit d'abord subir une sorte d'examen devant une commission de douze gardiens des lois qui se rendent à la frontière pour faire une enquête sur son compte. Si, après son retour, il récidive, il sera banni à perpétuité, et cette fois, s'il revient malgré l'interdiction, il subira la même peine que l'étranger en rupture de ban, c'est-à-dire la mort et la confiscation des biens.
Le meurtre commis par colère sur un esclave est traité comme le meurtre involontaire. De même, en ce qui concerne la rupture de ban par l'exilé, et la négligence du parent chargé de poursuivre, la sanction n'est pas diffé-
* Démosthène, c. Aristocrate, 77.
^ Cette théorie a été acceptée par les jurisconsultes romains : « Delinquitur, dit Marcien, aut proposito, aut impetu, aut casu » (L. 11, § ^2, D. De pœnis , XLVIII, 19). Mais elle n'a point passé dans les lois romaines.
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rente de celle que nous avons indiquée plus haut. Toutefois Platon ne rappelle pas ici l'exil de cinq ans contre le parent négligent. Il se contente d'attribuer au tiers intervenant le profit de toutes les condamnations prononcées.
Platon prévoit ici un certain nombre de cas particuliers dont il ne s'est pas occupé en parlant du meurtre involontaire ; et d'abord celui de l'esclave qui tue son maître, ou un homme libre autre que son maître. Il est livré aux parents du mort, qui sont tenus de le faire mourir et n'encourent aucune souillure par cette exécution. Viennent ensuite les meurtres commis dans le sein même de la famille et entre personnes liées de la manière la plus étroite, par un père ou une mère sur un fils ou une fille, par un mari sur sa femme, ou une femme sur son mari, par un frère ou une sœur sur un frère ou une sœur. Dans tous ces cas le meurtrier subira la purification et un exil de trois ans. De plus, à son retour, il sera retranché de la famille et ne pourra sous aucun prétexte prendre part aux sacrifices communs, domestiques, à peine d'être traité comme coupable du crime d'impiété. Enfin, celui qui aura tué son père ou sa mère, même dans la colère, sera traité de même, mais à une condition; c'est que sa victime lui aura pardonné avant de mourir. S'il n'a pas obtenu ce pardon, il sera puni de mort.
En général le pardon accordé par la victime avant de mourir a pour effet de ramener le meurtre aux proportions d'un meurtre involontaire et de réduire la peine à la purification religieuse suivie d'un an d'exiP.
Une autre cause d'immunité bien plus complète encore est la légitime défense. Celui qui tue son agresseur, à;j/jvi- [jLsvs? apxovTa ^sipcov 7:psT£pcv, ne peut subir aucune peine et n'est même tenu à aucune purification. Ily a toutefois deux exceptions à celte règle. La légitime défense n'excuse ni le
* A Athènes le pardon de la victime faisait obstacle à toute poursuite. V. Démosthène, c. Pantenète, 21.
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fils qui a tué son père, ni resclavo qui a lu(' un lionimc libre.
La troisième espèce de meurtre est celle des meurtres volontaires et prémédités, è; ir.i^zjX-qq. Trois passions principales y poussent les hommes, à savoir la convoitise, ïtj- Oj;j,{a, l'ambition, oO.z-iijJ.y. et enfin la peur, 9060;. Le crime est pour eux un moyen de se procurer la richesse, les honneurs ou rimpunité. Ici Platon se tient encore plus près de la loi athénienne.
Rap[telons d'abord qu'en matière de meurtre la poursuite appartient aux parents de la victime jusqu'au degré de cousin inclusivement, vnlz ivvhizTrf-zz y.al ^vz'biz'j. La loi athénienne ajoutait que les enfants des cousins, les gendres, les beaux-pères et même les membres de la phratrie sont chargés de concourir à la poursuite, sjvoiwaciv. La parenté par les femmes produit ici le même effet que la parenté parles mâles. La poursuite du meurtre est pour les parents ainsi désignés par la loi un droit et en même temps une obligation étroite imposée par la loi religieuse comme par la loi civile. Celui qui manque à ce devoir contracte personnellement la souillure du crime. Ainsi que nous l'avons vu à propos du meurtre involontaire, il encourt la colère des dieux, et en outre le premier venu peut le citer en justice, le faire condamner cà cinq ans d'exil et se faire subroger à la poursuite. Sur ce point le texte de la loi athénienne nous manque, mais il paraît bien probable que Platon n'a fait que la transcrire ^
Avant tout, le vengeur du mort doit accomplir certaines cérémonies expiatoires, consistant en prières et en sacrifices accompagnés d'ablutions-. Ces rites accomplis, con-
' Démosthène, c. 3Iacartatos , 57. llpoetTiETv tw xxsivavTt h àyopa IvToç dvs'iiioTYiTo; xai àvs-inou , (7uv8io)X£tv oï xal àvs-j/ioù; xal otv£'l/iôjv TTOtôa; xai vauêpoù; xal Trsv'Jspoù; xat c&pocxoca;.
- Antiphon, CJloreilt., 37 : My) à-oy potage 76a'. tov XTetvavxa, -rpiv tt.v oîxiav Tou ttTToOavovTo; xaOapai xal xà voatJ^ouLsvx r.oir^ca'..
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forniément aux prescriplions de la loi religieuse la poursuite commence. Le poursuivant se présente dans l'agora et interpelle publiquement le meurtrier. Il le somme de se tenir éloigné de tous les lieux publics, de ne souiller de sa présence ni les lieux sacrés, ni l'agora, ni les ports, ni aucune assemblée publique. Ce premier acte de poursuite s'appelle la déclaration, -jrpippr^a;, T.pzy^^'zpi'jGiq. Platon le supprime en tant que formalité. Suivant lui, c'est la loi elle-même qui fait la déclaration et ordonne à l'accusé de ne pas se montrer en public ^
L'accusé reste libre pendant l'instruction du procès, mais à la condition de fournir trois cautions solvables acceptées par le président du tribunal. S'il ne veut ou ne peut fournir ces cautions le président s'assurera de sa personne et le gardera aux fers pour le représenter au jour du jugements
I-.a peine est la mort. Le corps du supplicié ne pourra être inhumé dans le pays. Si le coupable se dérobe par la fuite, il ne pourra jamais revenir, et s'il revient malgré cette interdiction, le premier venu pourra le tuer de sa main, impunément, ou le livrer aux magistrats, qui le feront mourir ^
La loi ne punit pas seulement celui qui a frappé de sa propre main, xj-:zyzipi(x. Elle met sur la même ligne celui qui a fait tuer par un autre, ou plus généralement qui a fait périr un homme par un moyen quelconque, }où\=ugiç. La peine est la même; seulement le coupable, en pareil cas, n'est pas tenu de donner caution et, s'il est condamné,
^ Pollux, VIII, 66 : Eî'pyovxat lepwv xat àyopa; oi Iv xaTyjyopia cpo'vou , aypt xpidswç, xat touto TipcayopsuTt; xolIsIxoli. Suivant Aristote, AO. TtoX. 56, la irpûayopÊu^t; était faite par l'archonte roi.
^ Antiphon, De cœde Herodis, 17 : "Ocxt; xa6ir7Tr](7tv iyy\j'f\xoi; xpsT; [jLTiôc'va TouTwv Seôrjvat. — Cf. le serment des Cinq-Cents dans Démosthène, C. Timocrate, 1^4 : OùSè Sï^rrw ^Aôrjvaiwv ohMvy. o; av h(yMt\Th.^ TûsT; xa0t7Tf( TO auTO tAoç TsXouvxaç.
^ Démosthène, c. Midias, 43 : Oi cpovtxoi xou; ixsv èx Trcovotai; àzo- XTtvvuvxaç ôavàroi xat astcouyia xai Sr,ix£ua£c twv uTrapyovrwv ^yjaiouat.
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il ircst pas ]>rivé de la sépulture dans soq tombeau de i'amille *.
Peu importe, du reste, que le meurtre soit commis par un étranger ou sur un étranger, par un esclave ou sur un esclave. Seulement, l'esclave qui a tué un homme libre est puni plus rigoureusement. Il est conduit par le bourreau en vue du tombeau de sa victime, battu de verges et mis à mort.
Le suicide est une espèce de meurtre et la loi le condamne. La religion prescrit, en pareil cas, des cérémonies expiatoires. De plus, le suicidé est privé de la sépulture de famille. Son corps doit être déposé dans une fosse isolée et lointaine, sans stèle ni inscription ^
11 faut aussi tenir compte des circonstances aggravantes du meurtre. Celui qui a tué avec préméditation son père ou sa mère, ou ses frères, ou ses enfants, ne peut être mis à mort par les parents de la victime, qui sont aussi les siens. Il sera exécuté par la main du bourreau. Son corps nu sera jeté hors de la ville, dans un endroit désigné, à la rencontre de trois chemins. Tous les magistrats, au nom de la cité entière, apporteront chacun ime pierre et la jetteront sur la lete du mort. Après cette cérémonie expiatoire, ils emporteront le corps à la frontière et le jetteront dehors, sans sépulture ^
^ Antiphon, Tétral., III, 2, 5 : '0 voixoç... tov sTrtSouXEU'javTa vSkzUi cpovsa £iva'..
^ C'était le droit commun de la Grèce, qui ajoutait généralement la peine de l'atimie , Aristote, Eth. Nicom., V, il, 2. A Athènes, la , main du suicidé était mise dans une fosse à part. Eschine, c. Ctesiphou , 51 i. "Eav Tt; auTOV 5tayp7^(7YiTat ttjV '//içxt t'/jv touto Trpocçaaav yojptç Toîi cojaaToç 6à7:T0[j!.£v. A Chypre, le suicidé était privé de sépulture. Dion Chrysostome, lxiv, p. 592. De mémeàThèbes. Aristote, ap. Zowbiinn, proverb., VI, 17.
^ La loi athénienne n'avait pas de disposition spéciale pour le parricide, non que ce crime fût inconnu à Athènes, suivant le mot que Cicéron prête à Solon : Cic, pro Roscio Amenno , XXV, 70, mais parce que le droit commun paraissait suffisant.
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Un homme peut être tué par le choc d'un corps pesant, sans qu'on sache d'où est venu le coup, ni s'il s'agit d'un simple accident. En ce cas, les parents chargés de la poursuite doivent s'acquitter de ce devoir en poursuivant l'objet inanimé qui a été la cause de la mort. C'est pour eux le moyen légal de se mettre à l'abri du soupçon. A Athènes, la procédure était portée devant l'archonte roi et les quatre «pjAcêaffLAîTç , qui s'assemblaient au prytanée et rendaient une sentence comparable au verdict du jury du coroner en Angleterre. Si ce tribunal condamnait l'objet incriminé, cet objet était jeté hors des frontières et les parents se trouvaient ainsi justifiés par arrêt*. Suivant Platon, l'affaire doit être portée non au prytanée, c'est-à-dire devant un véritable tribunal, mais seulement devant le plus proche voisin, parce qu'il s'agit après tout d'une simple constatation matérielle. Platon ajoute que cette procédure est inutile lorsqu'un homme est frappé de la foudre, ou par tout autre trait lancé de la main des dieux, ce qui implique tous les cas de mort subite. Mais, d'autre part, il veut que la même procédure ait lieu lorsqu'un homme est tué par une bête attelée ou par tout autre animal (domestique). La bête reconnue coupable est tuée et jetée hors du pays. L'affaire est portée par le poursuivant devant un certain nombre d'agronomes, choisis par lui\
* Démosthène, c. Aristocrate ^ 76 : 'Eàv Xi6o; vi ^uXov r, cio-zipoç, r\ Tt TOtouTOv ÈfATTScov TraToc;-/], Y.^i Tov |JL£V ^d)\6vx' i*(vori Tt; , auTO S' elBy\ xat iyvj 10 tov cpovov eipY^^^i-'-evov , toutoiç èvxauôa Xay/avsTat. Eschine, C. CteslpJwn, 2-44 : Ta [xÈv ^uXa xal tou; Xiôouç , xal tov ciOTjpov, rà àc&ojva xai àYvoj[jt.ova , eav tw èfjLTiEadvTa aTroxTeivTj , uTTEpopt^ousv. Aris- Lote, 'AO. T.ok. o7 : AixàÇst S' ô (^aatXeuç xai oi c^\jkoooL<jCkeiç xat toc; twv à']/uy(^a)v xai twv à>.>ojv 2^wwv. Depuis qu'il avait été formé dix tribus au lieu de quatre , les cpuXoêa^tXsT; n'avaient plus qu'un caractère religieux.
^ De même la loi de Moïse. Exode, xxviii, 28. « Si un bœuf frappe de sa corne un homme ou une femme et qu'ils en meurent, le bœuf sera lapidé et on ne mangera point de sa chair; mais le maître du bœuf sera jugé innocent. » Cf. 29-32.
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Il peut arriver qu'un homme soit trouvé mort et que le meurtrier ne soit pas connu et ne puisse être découvert. Dans ce cas, les poursuites doivent être dirigées contre l'auteur inconnu et le jugement prononcé contre lui. Le héraut proclamera que s'il vient à êlre découvert et reconnu, il sera mis à mort et son cadavre jeté hors du pays\
11 y a enfin des meurtres légitimes. La loi athénienne les confondait dans une même disposition avec les meurtres involontaires. Platon en fait, avec raison, une classe à part. Ainsi il est permis de tuer le voleur de nuit. On peut tuer pour défendre sa vie ou pour repousser un attentat à la pudeur, et dans ce cas le père, le frère et le fils de la victime ont le môme droit. Le mari peut tuer l'homme qu'il surprend faisant violence à sa femme. Enfin un homme peut tuer pour sauver la vie de son père ou de sa mère , ou de ses frères, ou de ses enfants, ou de sa femme. Dans tous ces cas le meurtre est légitime et celui qui a tu^ reste pur ^
Après le meurtre vient le crime de blessures , TpaJjj.aTa, et des mutilations qui en sont la suite, Trvjpojcsiç iy. TpauiJ.àTo^v. Comme le meurtre, les blessures sont de trois sortes suivant qu'elles sont volontaires ou involontaires ou qu'elles ont pour cause une passion telle que la colère ou la peur. Il y en a, au surplus, de tant d'espèces différentes que le législateur, tout en posant quelques règles générales, doit laisser beaucoup à l'appréciation du juge.
Les blessures volontaires se confondent avec le meurtre
* La Iqi athénienne prévoyait le cas. Aristote, 'AO.ttoX. 57 : "Orav
^ Voici les dispositions de la loi athénienne : Kal eàv cpepovta r\ oL^fovTOL j3ia àoixwç £u6ù; àauvoacvo; xtcivt;, vr,7ro'.v£l Ts^vocvai. — 'Eav xtç «Ttoy.TsivY;... £7:'. oa;j.apTt, /] ir.i ;i.r,Tpi, r^ tr. aoôAcpr,, 'f\ £711 ôuvaxpi, (] tr.i TiaÀXax^ r,v av i-z £A£u6£pot; xatatv r/vj, toutojv âvExa (xr, c^euy^^'^ xt£ivavTa. Démosthène, c. Aristocrate, 53, 60. Ces sortes d'affaires étaient portées devant les éphètes siégeant Itti A£>cpivior à'v tiç oao- XoY'Tî [aÈv XT£Tva'. , Ivvoao); 0£ o?, Ocopaxsvoci. Cf. 'AO. ttoX., 57.
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maaqué. Le coupable a voulu tuer, il n'a fait qu'une blessure. A vrai dire c'est un meurtre, car peu importe le résultat, et c'est bien ainsi que l'entendait la loi athénienne *. Mais Platon voit un motif d'atténuation dans cette circonstance qu'il n'y a pas eu mort d'homme. Il laisse donc au coupable la vie et la jouissance de ses biens. 11 le condamne seulement à un exil perpétuel , sans parler de l'indemnité qu'il devra payer à sa victime d'après l'estimation faite par le tribunal.
Celte atténuation s'applique même k l'époux qui a blessé son conjoint, voulant lui donner la mort, mais elle ne s'applique pas au fils qui a blessé son père, ni à l'esclave qui a blessé son maître, ni aux blessures faites entre frères et sœurs. On rentre alors dans la règle générale qui punit de mort ces sortes de meurtres quoiqu'ils aient manqué leur effet. L'époux même auquel la loi fait ainsi grâce de la vie perd ses biens qui passent à ses enfants. S'il n'a pas d'enfants, son lot est donné à un enfant pris dans une autre famille par une sorte d'adoption forcée.
Les blessures faites dans la colère n'entrahient en général qu'une peine pécuniaire. Le coupable paiera le dommage au double ou au quadruple suivant que la blessure est ou n'est pas guérissable. L'indemnité est du triple daps le cas oi^i la blessure , même guérissable , rend le blessé difforme ou ridicule^ mais ce n'est pas tout. L'État perd un défenseur en la personne du blessé qui devient incapable du service militaire. Le coupable devra donc faire le service qui était dû par sa victime, faute de quoi il pourra être poursuivi en justice par toute personne et condamné comme coupable à'y.7-py-v.y..
* Lvsias, C. Simon, A^2 : "Ocoi ir.i'^oukzÛGCCweç, àTroxxsTvat Tiva; Iroojaav , aTroxTeTvat os o'jx y;ouv7^6r|(7av, Trspi twv xotourcov laç Ttaojpia;; oîÎtw asyccXaç xaTsarr^cravTO , y;YOuiji.£voi uTTsp wv lêouXsuaav xal Trcouvor^O/jcrav, uTiàp toutwv Trpocv^xstv aû-oîç oixrjV ôouvat.
^ Je suis ici la correction proposée par Orelli. xptTrXaaiav au lieu de T£Tpa7:Xaaiav.
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Si le délit de blessures faites dans la colère se produit entre personnes issues du même sang:, Platon veut que Taffaire soit portée devant un tribunal de famille comi)Osé des ascendants et des parents des deux sexes, soit i)ar les bommes, soit par les femmes jusqu'au degré d^Mifants de cousins. Si ce tribunal décide que l'accusé est coupable, elle le remettra aux ascendants qui détermineront la peine, et si les ascendants ne peuvent s'entendre on s'en remettra à l'arbitrage des gardiens des lois. S'il s'agit de blessures faites par les descendants à des ascendants , Platon écarte le tribunal de famille. Il exige seulement que les juges aient passé l'âge de soixante ans et qu'ils aient des enfants issus de leur sang, non adoptifs. La peine en ce cas peut aller jusqu'à la mort.
Si le délit est commis par un esclave sur une personne libre, le maître de l'esclave a le droit ou de prendre à sa cbarge la réparation du dommage ou de faire l'abandon noxal. S'il prétend qu'il y a eu entente frauduleuse entre l'esclave et le blessé, les juges décident, mais s'il succombe dans sa prétention il est condamné au triple; s'il réussit il peut faire subir à son adversaire la peine du plagiat, ou vol d'esclaves.
Quant aux blessures involontaires, il n'y a rien à en dire. C'est un simple dommage à réparer.
Après le meurtre et les blessures, et toujours dans l'ordre des faits de violence, on arrive au délit d'outrage, ar/.ia. Dans le droit athénien, la zIat, -A-dy.^ était ouverte à toute personne qui avait été frappée sans provocation \ Platon introduit ici de nombreuses distinctions. Il admet que les vieillards ont le droit de corriger les jeunes gens ^ Les voies de fait entre personnes du même âge sont une gros-
* V. comme exemple de SiV/i aîxtaç le plaidoyer do Démosthène, c. Conon.
^ C'est le droit Spartiate. Xénophon, République des Lacedémoniens, II, 10; Denys d'IIalicarnasse, Ant. rorn., XX, 2.
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sièreté que le mépris des honnêtes gens suffît à réprimer, mais celui qui frappe une personne plus âgée que lui de vingt ans au moins, est mis aux fers pendant un an au moins ; la durée de remprisonnement est portée à deux ans au moins si le coupable est un étranger, et à trois ans au moins s'il est métèque. Toute personne qui Toit commettre un délit de ce genre est tenue d'intervenir et de séparer les combattants, même en employant la force s'il est du même âge ou plus jeune que la personne frappée, sous peine d'une amende qui varie de vingt drachmes à une mine, suivant la classe. La juridiction en cette matière appartient à l'autorité militaire : stratèges, taxiarques, phylarques et hipparques.
Le délit d'outrage prend un caractère de gravité exceptionnelle quand il s'adresse à un père, à une mère ou à tout autre ascendant ^ En pareil cas toute personne est tenue de prêter main-forte et ne peut manquer à ce devoir sans s'exposer à une peine sévère : le fouet si c'est un esclave, le bannissement à perpétuité si c'est un métèque, la malédiction de Jupiter si c'est un citoyen. Quant au coupable il est banni à perpétuité de la ville, relégué à la campagne et exclu de tous les lieux sacrés. S'il approche d'un lieu sacré les agronomes le feront battre de verges ou lui infligeront tout autre châtiment arbitraire. S'il reparaît dans la ville il sera mis à mort. Il est interdit à toute personne libre d'avoir avec lui aucun contact, à peine de partager la souillure du crime et les exclusions qui en sont la conséquence, jusqu'à ce que cette souillure lui soit enlevée par une purification. Tout magistrat est chargé sous sa responsabilité personnelle de tenir la main à l'exécution de ces mesures.
^ La loi athénienne donnait en pareil cas une action publique Ypa'^Y) YovEOJv xaxojcEojç. Elle portait expressément : ô toù; ^(ovion; tutc- Twv, r\ (XT) Tseci/iov, t] jxy) Trapsywv oiXYjatv xat toc e-r.ixr^Bv.'x àxiaoç sgtw. L'atimie entraînait, comme on le sait, l'exclusion de l'agora, à peine d'emprisonnement. V. Démosthène, c. Timocmte, 105.
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Si c'est un esclave qui frap[)C un homme libre, tout survenant doit prêter main-forte. L'esclave sera garrotté et livré à la personne frappée qui lui donnera autant de coups de fouet qu'elle voudra, sans toutefois le tuer ou le mutiler. Il sera ensuite remis à son maître, mais ne pourra être délié que du consentement de la personne qu'il aura frappée.
Des violences contre les personnes Platon passe au crime d'impiété, àjEês-a. Les anciens, et spécialement les Athéniens, ne connaissaient pas ce que nous appelons aujourd'hui la liberté de la pensée et de la conscience. La religion était une partie essentielle des institutions nationales. C'était un crime non-seulement d'offenser la religion par des actes, mais même d'écrire ou de parler contre elle, même d'avoir en cette matière des opinions contraires au\ dogmes officiels. Socrate fut poursuivi et condamné parce qu'il ne regardait pas comme des dieux ceux que l'État reconnaissait comme tels, et parce qu'il introduisait des divinités nouvelles^ Ace crime s'appliquaient d'abord les lois écrites, puis les lois non écrites % dont la tradition se conservait dans l'antique famille des Eumolpides. C'est assez dire qu'il n'y avait pas d'incrimination plus vague ni d'accusation plus terrible, d'autant que la peine était laissée à l'arbitraire du juge, qui souvent prononçait la mort.
Ici Platon cherche à définir. Pas plus que les Athéniens il ne songe à la liberté de conscience, mais il sent la nécessité de donner une base solide à la loi sur l'impiété. L'impiété, suivant lui, se manifeste de trois manières. On pense ou qu'il n'y a point de dieux, ou qu'ils ne s'occupent point des hommes , ou qu'on en fait ce qu'on veut en leur
^ XénophoQ, Memorab., 1,1: 'AotxsT SojxpaTrj; o'ùç ]xh r, ttoIiç voai^£t ôsoù; où voai^ojv, £T£pa os xatvà oat[jLo'via swcpspojv.
^ Lysias, C. Andocide, 10 : My) (ao'vov toT; ye-^pau-iii^oiç voaot; Trspt Twv àacoouvTcijv, dA)v7 y.ai toi; «Ypacoot; xaO' où; E'j[AoX7ii§ai l^riYOuvTat.
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offrant des présents. Ces opinions peuvent rester à l'état purement théorique ou se traduire par des actes matériels. Cette seconde sorte d'impiété est la plus grave ; c'est celle des hommes qui vivent comme des brutes, séduisent les âmes des vivants, prétendent évoquer celles des morts, promettent de tout obtenir des dieux au moyen de sacrifices, de prières, d'enchantements et ruinent ainsi les particuliers, les familles et les Etats. Avant d'édicter des peines, Platon commence par démontrer l'existence de Dieu, la providence et la justice divine. Cette démonstration fait l'objet d'une longue digression qui remplit tout le dixième livre. C'est alors seulement qu'il incrimine l'impiété.
La poursuite n'est pas abandonnée au premier venu. Les magistrats recevront les dénonciations, mais eux seuls pourront introduire l'affaire devant le tribunal, sous leur responsabilité, car s'ils s'abstiennent de poursuivre ils pourront eux-mêmes être accusés d'impiété. 11 n'y a crime que quand rimpiété se traduit au dehors par des paroles ou des actes, et chaque acte est frappé d'une peine distincte qui est déterminée par le tribunal suivant la gravité du fait, mais ne peut descendre au-dessous de l'emprisonnement.
S'il s'agit d'opinions purement théoriques, la peine est de cinq ans au moins d'emprisonnement dans le pénitencier ou sophronistère. Cette peine sera subie dans l'isolement. Le détenu ne pourra recevoir d'autres visites que celle des membres du conseil de nuit qui iront l'entretenir pour son amendement et le salut de son àme. A l'expiration du temps fixé, si le détenu paraît amendé il sera placé en surveillance chez des personnes sages; sinon, ou en cas de récidive , la peine sera la mort.
Quant à ceux dont l'impiété se manifeste par des actes coupables, ils seront mis aux fers dans une prison éloignée de la ville, et y resteront dans un isolement absolu, recevant leur nourriture de la main d'un esclave. A leur mort ils seront jetés sans sépulture hors des frontières, et qui-
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conque aidera à les ensevelir pourra être poursuivi pour impiété par le premier venu. Leurs enfants seront traités comme orphelins et TEtat en prendra soin.
Le culte des dieux étant une institution publique ne peut avoir lieu que dans les édifices consacrés publiquement et ouverts à tous, sous l'autorité des prêtres et des prétresses'. Il est interdit de posséder des lieu\ de culte dans des maisons particulières, et d'y célébrer des cérémonies différentes de celles du culte public. En cas de contravention les gardiens des lois enjoindront de transporter les objets de culte dans les lieux consacrés au culte public, et cela sous peine d'amende.
Celui qui offre un sacrifice étant en état d'impureté , à raison d'un acte d'impiété commis avec discernement, se rend par là môme coupable d'impiété et sera puni de mort. La question de discernement sera jugée d'abord par les gardiens des lois qui traduiront ensuite le coupable, s'il y a lieu , devant le tribunal.
* Cicéron, De legibus, II, 8-10. Separatim nemo habessit Deos : neve novos, sed ne advenas, nisi publiée adscitos, privatim colunlo.
CHAPITRE VIL
DROIT CIVIL (suite). — CONTRATS ET OBLIGATIONS.
Des délits nous passons aux contrats, ^j-xSoAaia. En cette matière la règle générale est celle-ci : « Nul ne doit toucher à ce qui m'appartient, sans ma permission , et réciproquement je ne dois pas toucher à ce qui appartient à d'autres. » C'est au fond la règle que le droit romain formulera eu ces termes : « Suum cuique trihuere , alterum non lœdere. »
Parlons d'ahord du trésor. C'est un dépôt qui a été confié à la terre, il appartient à celui qui l'a fait. Si co n'est pas toi qui as fait le dépôt, disait Solon, tu n'as pas le droit de le prendre M La peine était la mort. Le fait était considéré comme un vol , mais on a vu que Platon n'admet pas la peine de mort pour le vol, et d'ailleurs il peut se faire que le trésor trouvé n'eût plus de maître. On consultera donc l'oracle de Delphes qui dira ce qu'il faut faire du trésor et de l'inventeur. Tout heureux hasard étant consi-
^ Diogène de Laerte, I, 57 : *A [jly] sôou [lt] aveXvi* si Bk (xr;, ôavaxoç ■
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(levé comine un présent des dieux, il était naturel de s'adresser aux dieux pour l'interpréter.
Le législateur n'a plus dès lors qu'une chose à faire, c'est de pourvoir à ce ([ue le fait de l'enlèvement ne reste pas ignoré. Quiconque en aura été témoin sera tenu de révéler le fait aux magistrats (astynomes, agoranomes, agronomes). Pour l'homme libre cette dénonciation est un devoir d'honneur. Si le témoin est esclave, la loi lui promet la liberté s'il parle , et le menace de mort s'il se tait.
La règle ainsi posée pour le trésor s'applique à toute espèce d'objets trouvés. Ces objets , s'ils n'ont plus de maître;, appartiennent, de par la coutume , à Hécate, la divinité des chemins. Nul ne doit y toucher, à peine de restituer au décuple. Si le coupable est esclave, il pourra être corrigé rudement par le premier qui le surprendra et qui sera âgé de trente ans au moins.
Ceci conduit à parler de la revendication d'une chose mobilière. Cette action ne peut être appliquée aux immeul)les, qui ne sont pas dans le commerce , et dont l'attribution constatée par les registres publics ne peut donner ouverture à aucune difficulté ; mais il en est autrement des biens meubles, qui peuvent être détenus sans titre légitime. En ce cas le revendiquant citera le détenteur devant le tribunal , et fera la preuve de sa propriété. La meilleure de toutes les preuves est celle qui résulte des inventaires qui doivent être déposés entre les mains des magistrats. A cet effet la chose revendiquée doit être produite par le détenteur, et si elle est reconnue comme figurant sur un inventaire, la question de propriété se trouve tranchée au profit soit d'une des deux parties, soit d'un tiers. Dans ce dernier cas, elle est remise à celle des deux parties qui s'engage à la rendre au tiers propriétaire , et fournit caution solvable. Si la chose revendiquée ne figure pas sur les inventaires, on a recours aux moyens ordinaires de preuve, et provisoirement la chose est mise sous séquestre entre les mains des trois magistrats les plus âgés. Les frais
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de séquestre, notamment s'il s'agit d'un animal, sont à la charge de la partie qui est déclarée propriétaire. Le jugement doit être rendu dans les trois jours. Tout ceci , à l'exception, bien entendu, des inventaires, est du droit athénien pur, oii la revendication, 5c;j.9i(76YjTr<c7Lç, commençait par une action ad exhihendum , ûq, è[j.9avt!5v /.a-a^Taciv.
Une revendication d'un autre genre est celle qui a pour objet un homme emmené comme esclave, soit que le revendiquant, se prétende propriétaire, soit qu'il agisse dans l'intérêt de la liberté, à^a-psc;'.; ='.; £X£j8£p(av , mndicatio in libertatem. Le cas était fréquent et il est prévu dans toutes les anciennes lois. Outre le droit athénien et le droit romain , nous pouvons aujourd'hui comparer la loi de Gortyne, qui traite cette matière en grand détail. Platon veut que l'esclave fugitif puisse être arrêté et saisi par son maître , ou par toute personne agissant dans l'intérêt du maître. Il peut être lié et emmené sans autre forme de procès et n'a pas le droit de se défendre, mais un tiers peut intervenir et s'opposer à la saisie. Si le tiers intervenant pr(3tend que l'homme lui appartient, c'est une revendication ordinaire. S'il prétend que l'homme ainsi emmené est libre, il peut se le faire remettre immédiatement, à la condition de fournir trois cautions solvables. En dehors de cette voie légale, tout obstacle apporté à la saisie est puni, comme voie de fait, d'une amende égale au double du dommage. Ici encore Platon n'a fait que transcrire fidèlement la loi athénienne. Le revendiquant in libertatem ne pouvait se faire remettre la personne saisie qu'à la condition de fournir des cautions; s'il s'opposait par la force à la saisie, il se rendait coupable du délit de violence (gia-wv) et encourait des dommages-intérêts ^
Mais cette loi n'était pas, à beaucoup près, le droit commun de la Grèce, A Gortyne, le maître , ou celui qui
* Lysias, c. Pancleon. Démosthène , c. Nééra, io. Isée, Fragments du plaidoyer pour Eiimathès.
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se prétendait tel, n'avait pas le droit de saisir sans jugement '. Par contre, le revendiquant ne pouvait pas se faire remettre avant tout jugement l'homme dont son adversaire était en possession. Vainement aurait-il offert caution. La loi porte seulement que si l'homme dont il s'agit est reconnu libre par jugement, il sera mis en liberté dans les cinq jours, à peine de cinquante statcres d'amende, plus un statère par chaque jour de retard.
Dans d'autres contrées de la Grèce on suivait un système tout opposé. On le voit dans les actes d'affranchissement qui nous sont parvenus en si grand nombre , à Delphes et ailleurs. j\on seulement toute personne peut saisir et emmener sans jugement l'homme qu'elle prétend être son esclave, mais toute personne a le droit d'intervenir et de s'opposer à la saisie par la force-, sous réserve de la question de propriété qui doit être jugée par les tribunaux.
Comme on le voit, entre ces deux systèmes la loi athénienne avait adopté un terme moyen. La loi des Xll tables avait fait de même\ et Platon s'y conforme.
L'atTranchi qui ne s'acquitte pas exactement de ses devoirs envers son patron peut aussi être saisi et emmené , comme l'esclave. Lui aussi ne peut pas se défendre , car l'affranchi n'est pas recevable à plaider contre son patron , mais sans doute l'intervention d'un tiers était admise dans ce cas comme dans l'autre. Les obligations de l'affranchi
^ Loi de GorLyne, ligne 1 : Tipo oixaç tx-)] aysv.
'^ La formule est celle-ci : El oe xiç xa aTTxriTat FD^axopo; It-X xaxaôouXi?7{ji.w . . . 01 Trapaxuy/àvovxEç xuptoi ô'vxoj cuXeovxe; IlXaxopa wç Dvsuôspov ovxa, à^àjjLtoi è'vxs; xa\ àvuTioÔtxot 7:ot7aç Sixaç xat Çajxia;. Wescher et Foucart, Inscriptions de Delphes, 1863, n° 135.
^ A Rome , le maître exerçait la manus injectio, mais le tiers qui se présentait comme adsertov Ubertatis devait vocare in jus et, en attendant jugement, obtenir du préteur la liberté provisoire qui, du reste, était de droit, vindiciœ secundum libertatem.
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envers son ancien maître sont définies par la loi^ Trois fois par mois il doit se présenter chez son patron et lui offrir ses services en tout ce qui est juste et possible. Il ne peut se marier que du consentement de son patron. Enfin il n(; peut devenir plus riche que son patron; le cas échéant le patron s'approprie l'excédent. L'affranchi est, du reste, assimilé au métèque. Comme lui il ne peut rester dans le pays plus de vingt ans, à moins d'une permission spéciale et, si la fortune atteint le taux de la troisième classe du cens, il doit quitter le pays dans un délai de trente jours, sous peine de mort et de confiscation. Toutes actions entre affranchis et patrons seront jugées par les tribunaux de tribu, à moins qu'elles ne soient arrangées par arbitres ou par l'intervention des voisins.
Quel que soit l'objet de l'action en revendication, le défendeur a un moyen de s'y soustraire personnellement, c'est de nommer son auteur, celui de qui il tient la chose par vente, donation ou autrement, de prendre le revendiquant par la main et de le conduire en présence de ce nouvel adversaire^. Si le garant est solvable et capable d'ester en justice, il est tenu de prendre le fait et cause du défendeur primitif, et le demandeur doit l'accepter pour
^ A Athènes, l'ancien patron avait contre son affranchi la Six-/] aTToarafTiou, pour services non rendus.
^ Le terme légal est àvaystv. Harpocration l'explique ainsi : To tjLy)vu£'.v Tov TTSTcpaxoTa xai Iti' Ixeivov ts'vat. — De même le LexlCOll Seguerianum (p. 21 i) : '^Otav àuicptcrêviT^ xt; Trspt oixéxou wç où SsovTOj; TipaôsvTo;, ô TOV oixstiqv Staxarr/^ojv TrapayivExat Irct tov TTSTTpaxoTa xal àvayxa^s'. auTOv cuviGTaTÔai Ty]v Sixyjv Ttpoç touç àjjLcptaêyiTOuvTa;* xai touto xaXdTTat àvotyôiv elç ^rpocTTiv. — Isée {Sur la succession d'Aristarque , 24) se sert d'une autre expression. Au lieu de « conduire contre le garant », il dit « présenter le garant » : ôs'tyiv y; TrpaTTipaTraps/saÔat. Les anciens interprètes, et avec eux Grou et Cousin, ont cru à tort qu'il s'agissait ici d'une action en résolution. — Le terme àuToua- ■/Biy s'employait du défendeur qui reste seul en cause, sans appeler garant. V. Harpocration et Suidas.
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adversaire. Mais pour paralyser ainsi la demande principale, la loi veut que le demandeur soit conduit au garant dans les trente jours qui suivent la demande, si le garant est un citoyen ou un métèque. Si c'est un étranger de passage, le délai est de cinq mois, c'est-à-dire des cinq mois d'été pendant lesquels la navigation est ouverte et le commerce permis. La procédure ainsi décrite par Platon tend à ce que nous appelons la garantie fortnelle, par opposition à la garantie simple. Elle était pratiquée non seulement à Athènes mais encore dans l'Egypte macédonienne, comme on le voit par le procès d'Hermias \ De môme à Rome ^ Mais c'est surtout dans les lois barbares qu'on la trouve le plus fréquemment employée. On la rencontre à chaque pas dans tous les monuments du droit primitif.
Après la théorie de la revendication vient celle de la vente. Platon exige qu'elle ait lieu au comptant, et que la livraison soit faite dans l'emplacement de l'agora qui est destiné à l'espèce de marchandises vendues. Les ventes à crédit ne sont pas nulles, mais ne peuvent donner lieu à aucune action en justice. On serait tenté de croire que c'est là une idée purement spéculative. On se tromperait. Une disposition semblable se trouvait déjà dans les lois données par Charondas aux villes doriennes de la Sicile et de la grande Grèce ^ La même raison conduit Platon à refuser toute action en justice pour les éranes, c'est-à-dire pour les avances faites à titre de service d'ami et à charge
' V. le plaidoyer de Dinon dans le procès d'Hermias, texte publié par A. Peyron, dans les Mémoires de V Académie de Turin, 18^28, et ]a traduction dans la [{evue historique de législation et de jurisprudence , 1883, p. 491.
^ Hermogénien, 1. 74, § 5, D., De evictionibus (XXI, 2). Mota quœstione intérim non ad pretiam restituendum secl ad rem defendendam venditor conveniri potest.
^ Théophraste, TIspi voVojv, ap. Stobée, ch. 12 : OGto-. (Charondas et Platon) Ttapay pv^ixa xsXsuou^t otoova'. xal };aaCav£tv eàv 8c' tc; tti'T-
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de réciprocité. A Athènes, les éranes quand ils étaient faits entre associés, en vertu d'une sorte de contrat d'assurances, donnaient ouverture à une action ^ Platon supprime cette action . sans doute parce qu'il serait trop facile de déguiser sous cette forme une vente ou achat à crédit■^
Par la suppression des opérations à crédit la théorie de la vente se trouve singulièrement simplifiée. Il reste toutefois la question de la responsabilité du vendeur et des recours en garantie, àvaYwvV;. Et d'abord, le vendeur, pour qu'on puisse le retrouver facilement, est tenu de faire connaître son domicile et, si le priv qu'il a reçu dépasse cinquante drachmes, il doit rester dans la ville et ne peut s'éloigner avant dix jours. Cette disposition n'est pas de nature à encourager le commerce, mais c'est précisément le but que Platon s'est proposé. Le principal recours de l'acheteur contre le vendeur a lieu à raison des vices de la chose vendue, spécialement lorsque cette chose est un esclave ou un animal domestique. Pour les esclaves les principaux vices donnant lieu à un recours sont la phthisie, la pierre, la strangurie et l'épilepsie. Si l'acheteur a connu le vice, parce qu'il lui a été déclaré avant le contrat, ou qu'il est apparent pour tout le monde, ou bien encore si l'acheteur, à raison de ses connaissances et de son expérience,
* 'Epav'.xai cixai , Poilax , YIII , 37, 101 et iii. De même à Delphes, au moins lorsque la dette était garantie par une caution. Wescher et Foucart, Inscriptions de Delphes, n° 139. iVristote place les Sixai Ipavixai parmi les Sixat sauTivot, qui devaient être jugées dans le mois. 'A6. IIoX., o'2.
- Sur les oixat Ipavcxai, v. Harpocration , v° "Eati-rivoi oixai. — V. sur les éranes les textes réunis dans Hermanu-Thalheim, Gr. Rechtsalterthiimer, p. 65 et 97. Il faut joindre à ces textes le plaidoyer récemment découvert d'Hypéride, contre Athénogène, col. 3, ligne 2i, et col. -4, ligne 10. La matière des éranes est très difficile, et nous ne pouvons l'approfondir ici. W Harpocration, v» IDvT.çojTai, et Démosthène, c. Midias , 184, 185, c. Aristogiton , I,
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comme médecin ou maître de gymnase, doit être présumé avoir connu le vice, il n'a pas de recours. Le recours n'est ouvert qu'à l'acheteur qui a ignoré le vice et qui n'était pas assez expérimenté pour le découvrir. Il doit être exercé pour l'épilepsie dans le délai d'un an , pour tout autre vice dans le délai de six mois. 11 tend à la résolution de la vente. Le prix est restitué au double ou au simple suivant que le vendeur a ou non connu ou dû connaître le vice caché. L'affaire est jugée par des médecins que les parties désignent d'un commun accorda Une autre sorte de vice caché est celui de l'esclave qui a commis un meurtre et se trouve par suite sujet à l'abandon noxal. En ce cas le recours en garantie est donné non seulement à l'acheteur primitif, mais à chacun des acheteurs successifs, à condition qu'il ait ignoré le fait au moment de la vente, et le délai court à partir du jour où le fait lui a été révélé. En ce cas le jugement est rendu par les cinq plus jeunes gardiens des lois et, s'il est prouvé que le vendeur connaissait le vice, il est condamné à rendre le prix au triple, et à purifier les maisons de l'acheteur, conformément au rituel.
Comme on le voit, la garantie des vices cachés ne suppose pas nécessairement la mauvaise foi du vendeur. Il n'y a délit que dans les cas de tromperie et de fraude. La loi athénienne punissait sévèrement la tromperie dans toutes les affaires. KaTa tt^v ày^?^'' à^J^suostv, ne tromper personne au marché, était une règle générale et absolue^ Pour assurer ce résultat, Platon interdit aux vendeurs toutes manœuvres. Ils ne pourront vendre qu'à prix fixe, c'est-à-dire au prix qu'il auront eux-mêmes fixé pour toute la journée. Us ne pourront ni vanter leur marchandise ni
^ C'est la loi de Solon. Hypéride, c. Athénogène, col. 6 et 7 : ...ire-
àvopa7:o5ov "izQoXi^iiv sàv xt e/vj àppojarTriaa' d oà uly], àvayo^yr^ toutou I^tiv. ^ Hypéride, c. Athénogène , col. 6, 1. 17 : '0 [xèv xoivuv sic vo^aoç xsXeusi à'I/suoôTv Iv xr, aYopot.
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mettre en usage les serments, sans s'exposer à une correction manuelle de la part de tout témoin du fait âgé de plus de trente ans \
Quant à la fraude proprement dite, ou tromperie sur la nature de la marchandise. y.iêcr^Xsia, c'est un délit qui entraîne la confiscation de la marchandise falsifiée. En outre, la condamnation sera publiée dans l'agora, par la Yoix du héraut, et le coupable recevra de la main du héraut autant de coups de fouet qu'il y a de drachmes dans le prix par lui demandé'. La poursuite peut être intentée par toute personne, même par un esclaye ou un métèque. La loi attribue même , en ce cas, la chose confisquée au poursuivant, à titre de récompense. Si le poursuivant est un citoyen, la chose confisquée est consacrée aux divinités de l'agora. Les magistrats (gardiens des lois , agoranomes , astynomes) sont chargés par la loi de s'entendre avec les gens experts et de faire des édits ou règlements sur l'usage de l'agora. A Rome, ce soin était confié, comme on sait, aux édiles curules.
Qu'on ne s'étonne pas de voir la tromperie frappée de peines aussi déshonorantes. Il ne faut pas oublier que c'est un délit propre aux marchands , or la marchandise , Y.xT,r,\ziy.^ est une profession interdite aux citoyens, permise seulement aux étrangers et aux métèques. Ce n'est pas que Platon méconnaisse les avantages et même la nécessité du commerce et des échanges, mais les habitudes malheureusement trop fréquentes des gens qui tiennent boutique ou auberge lui paraissent incompatibles avec la vie que doivent mener les gens bien élevés. Le citoyen, pourvu d'un lot de terre par la loi, ne peut faire le commerce à
^ Ce mode de correction, étranger aux mœurs athéniennes, était au contraire habituellement pratiqué à Lacédémone. Nous en avons déjà vu un exemple; cf. Xénophon, République des Lacédévionieus, II, 8; IV, 6; IX, 5.
^ Même observation. Il ne faut pas oublier, toutefois, que les marchands sont des métèques.
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aucun titre ni directement ni indirectement. Celui qui contrevient à cette défense peut être mis en accusation par toute personne, comme déshonorant sa famille, et condamné à un an de fers et au double en cas de récidive. Le citoyen doit vivre en homme libre, conformément à l'appréciation d'un jury d'honneur, souverain arbitre en pareille matière et composé des citoyens qui ont été couronnés pour leur vertu. La loi toutefois ne lui interdit pas d'acheter ou de vendre pour le compte d'un autre citoyen son égal, ou comme représentant de sa mère, de son père ou d'un de ses ascendants, c'est-à-dire d'une personne non commerçante.
La profession de marchand, nécessaire après tout, est donc réservée aux étrangers et aux métèques, mais ils ne l'exerceront pas librement. La carrière est trop périlleuse et il y a comme une pente glissante qui entraîne au mal. Les gardiens des lois prendront l'avis de gens experts dans chaque corps de métier, calculeront pour chaque produit le prix de revient et fixeront les prix de vente en conséquence , de manière à assurer au marchand un bénéfice modéré et raisonnable. Les règlements ainsi faits sont remis, pour être exécutés, à la vigilance des agoranomes , des astynomes et des agronomes et, cela fait, Platon croit avoir concilié les besoins du commerce avec les intérêts de l'Etat. Remarquons toutefois qu'il s'agit d'une taxe temporaire et périodique et débattue avec les intéressés, comme l'est chez nous la taxe de la viande et du pain. La loi économique de l'offre et de la demande n'est pas aussi complètement méconnue qu'on pourrait le croire au premier abord.
Du contrat de vente pris comme type, Platon s'élève à une conception plus haute, celle du contrat en général, mais sans entrer dans l'analyse qu'on serait en droit d'attendre d'un philosophe comme lui. Il se borne à poser cette règle que tout contrat doit être exécuté à moins qu'il n'ait été extorqué par violence, ou que l'exécution n'en
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soit rendue impossible soit par une loi ou un décret , soit par un événement fortuit et imprévu. A part ces exceptions, toute inexécution de contrat donne lieu à une action àicXcuç ciKoloyio^q^ qui est portée devant le tribunal de tribu si l'affaire n'a pu être arrangée par des arbitres ou par les
voisins V
Comme la vente, le louage est un contrat de bonne foi où toute tromperie est interdite. Il ne s'agit pas ici du louage des terres et des maisons, puisque chaque citoyen habite sa maison et exploite lui-même sa terre à l'aide de ses esclaves, mais un Etat ne peut subsister sans industrie, et bien loin d'exclure les ouvriers et artisans , Platon les place sous la protection spéciale de deux divinités, Athéna et Héphaistos. En matière de louage d'ouvrage, [jibôwcriç , tout se réduit à la question de savoir si l'ouvrier a fait l'avance de son travail ou si le maître a fait l'avance du salaire. L'ouvrage doit être livré ou le paiement fait au terme convenu. Si l'ouvrier manque à son obligation , il rend le prix qu'il a reçu et n'en reste pas moins tenu de fournir gratuitement son travail. Si c'est le maître qui se trouve en retard de payer , il est tenu au double et , après une année, il devra en outre des intérêts moratoires calculés à une obole par drachme et par mois, c'est-à-dire que le capital dû s'augmentera chaque mois d'un sixième. En général, toute infraction au contrat de louage d'ouvrage donne lieu à une action qui est portée devant les juges de tribu.
* Platon ne relève ici qu'un seul vice du consentement, celui de violente, mais il parle ailleurs de l'erreur et dudol. V. Criton, 14 : Où)(_ utt' àvayxYjç b[t.okoYri(jo!.ç , oùùe àTraxTiOsiç, oùSe Iv ô^iyw y^povu) àvoL-^xacôstç [^ouXeuaajôai. Cf. Aristote, Rhétorique, I, 15. — L'olDstacle provenant de la loi était déjà écrit dans la loi de Selon : làv (xy) àTcaYop£U(7Yi â-/][xo(Tia Ypa{jt.(ji.aTa , Gaïus, 1. 3 D., De collegiis (XLVII, 22). Cf. Aristote, loc. cit. Quant aux événements imprévus, on les appelait aussi 6£ovi ^ioc. « Vis major quam Graeci ôsou fiiav appellant » dit Gaïus dans son Commentaire sur l'édit provincial, L. 25 D., Locati conducti (XIX ,2).
CHAPITRE YllI
DROIT CIVIL (suite et fin). — RAPPORTS DE FAMILLE. TUTELLE. — SUCCESSIONS.
Il y a encore d'autres obligations, celles qui résultent de la tutelle des mineurs, mais avant de traiter ce sujet il convient de régler tout ce qui concerne les testaments et les successions, car c'est la mort du père de famille qui donne ouverture à la tutelle des orphelins. En général le testament n'appartient pas au droit primitif. Les biens étant la propriété non d'un homme mais d'une famille, le chef de la famille ne peut pas en disposer arbitrairement. A Athènes, c'est Solon qui a introduit la liberté de tester, non pas absolue sans doute, mais très large, alors du moins que le testateur ne laisse pas d'enfants*. Pour Platon cette li-
^ Isée , Succession de Pyrrh^is ^ § 68 : '0 yàp ^^oijoç ôtapprjo-/iv Xs^st l^tTvai oiaxiOeGOai ottw; àv èôeX'/) xtç T7. lauTOu , sàv [at] TiaTôaç yv/iaiouç xaTaXiTTY) ofpp'eva;, av 8s 6'/iXeiaç xaTaXiVv) , auv xauxatç. — Plutarque,
»-i_i- ^1 TT '•!_ à ,1 ' ^ I r\ ^ à -^•7■^ / le \ ~
Tivoç àvocYXYjç xaTaXyjcpôs'vTa.
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berté est trop grande encore. Il considère, d'une part, qu'au moment de la mort l'homme n'a plus le jugement assez sûr pour régler convenablement le sort de ses biens, et d'autre part, que ces biens appartiennent en réalité à la famille tout entière, et aux générations passées comme aux générations à venir; que la famille elle-même appartient dans une certaine mesure à l'Etat. Le droit de disposer de ses biens par testament est plus ou moins étendu suivant que le testateur laisse des fils ou seulement des filles , ou qu'il ne laisse aucun enfant. Dans le premier cas, la loi athénienne ne laissait au père de famille qu'une liberté restreinte. Sans fixer précisément la quotité disponible elle permettait au père de léguer une portion considérable de sa fortune à des tiers \ ou même à un de ses enfants par préciput et hors part^ 11 était d'usage tout au moins que le père fît entre ses enfants un partage testamentaire ^ Platon restreint encore le droit du père. D'abord le lot de propriété attribué par le partage des terres entre les citoyens est indivisible. Si donc il y a plusieurs fils, un seul d'entre eux peut être appelé à recueillir ce lot. Le père a seulement le droit de choisir entre ses fils celui qui sera son successeur. L'aîné n'a à cet égard aucun privilège. Par contre, le fils ainsi pourvu ne peut plus prendre aucune part dans le surplus de la succession. Quant aux autres fils, il peut encore se faire que l'un d'eux puisse être placé par adoption dans une autre maison. Celui-là, se trouvant pourvu comme le premier, n'a plus rien à prétendre. S'il
' Conon, possesseur de quarante talents, laisse par testament dix-sept talents à son fils, et le reste à son frère et à son neveu. Lysias, Succession d'Aristophane, 39, 40.
^ Démosihène, c. Spoudias , 26 : Où Sixacov xbv IIo^ueuxtov sî twv ôuYaxspojv k^oukzxo t^ (/,èv IXy.Ttw, x^ Ss i^ksio) TrpoTx' STTtSouvat, StaxwXu- 6rjvat vuv.
^ DéQTGsthène, c. Macartatos, 19 : Kal Sc£V£t[j.£v tjxoT; xviv o-jtjiav ô 7raxy]p ô BoucsXo; ocTracc xaÀw; xai Stxaiojç waîcsp TipoaTjXsv.
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reste après cela des fils non pourvus, le père répartira entre eux le surplus de sa succession sans être tenu à respecter régalité. Si outre les fils il y a des filles, le père devra leur faire une part dans le surplus de sa succession, à moins qu'elles n'aient déjà été données en mariage, car alors elles sont pourvues, quoiqu'elles n'aient reçu aucune dot. Si un des enfants, fils ou fille , non pourvu à la date du testament, vient à recueillir ultérieurement un lot de terre, la part qu'il aurait prise dans le surplus de la succession revient aux autres héritiers non pourvus*.
Le second cas est celui oii le testateur ne laisse que des filles. D'après le droit athénien, ces filles sont épiclères^ c'est-à-dire que la succession est dévolue aux enfants qu'elles auront, et c'est pourquoi le père ou, à défaut du père, la loi désigne à chacune d'elles un mari. Ici encore Platon est obligé de modifier la loi pour la mettre d'accord avec l'institution des lots de terre indivisibles, et avec l'interdiction des dots. Si donc il y a plusieurs filles, une seule seraépiclère, celle que le père choisira. Il n'y a pasplusde droit d'aînesse pour les filles que pour les fils. Le père devra donc désigner à une de ses filles un époux qui recueillera en même temps la succession à titre d'héritier institué, c'est-à-dire de fils adoptif.
Dans les deux cas dont nous venons de parler il peut se faire que l'héritier institué (naturel ou adoptif) meure avant d'avoir atteint l'âge où il devrait être inscrit parmi les hommes faits. En prévision de cette éventualité, la loi athénienne permettait au père de faire d'avance le testament
* Ce que l'enfant abandonne en ce cas, c'est sa part dans le surplus de la succession et non le lot de terre qu'il a recueilli et dont il ne peut disposer. Stallbaum a mal interprété le texte : 'Eàv Se Tw... ^avr, xA^po? èzt/ojptoç xrjÇ S'.aOr^xYiç Y£vo|Jt.cVo; ucrTspov, tw xXrjpovojjLW Tou T/]v 8ta9r/xriv Sta6£[j[.£vou_xaTaX£t7:£Toj.
^ Suidas, v° 'E7:(xXy)poç : xaXoovxat ol £7:ixXyipoi x^v Suo w^t, xav ttXsiouç,
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do son fils, en lui substituant une autre personne*. Le même usage a passé dans le droit romain sous le nom de substitution pupillaire. Platon reproduit cette loi sans y rien changer.
Reste enfin le troisième cas, celui où le testateur ne laisse ni fils, ni filles. En ce cas la loi athénienne laissait au testateur une liberté absolue, lui permettant non seulement de léguer à qui il voudrait, mais de faire autant de legs qu'il voudrait. Cette dernière liberté est incompatible avec l'institution du lot de terre indivisible et inaliénable, c'est pourquoi Platon exige que le testateur institue un héritier qui sera son fils par adoption et qui recueillera la plus grande partie de la succession. En dehors des biens ainsi dévolus le testateur ne pourra disposer que du dixième des acquêts, t-^; iT.iv-r^'Z'j c£7.aTYj;jipiov.
Habituellement, après avoir disposé de ses biens le testateur pourvoyait à la tutelle de ses enfants mineurs. La loi athénienne lui permettait de désigner un ou plusieurs tuteurs, et lui en laissait le choix complètement libre. A défaut de désignation faite par le testament du père, la tutelle était dévolue au plus proche parent, sYYJTaTO) yévîj;^ Enfin à défaut de parents Farchonte nommait le tuteur. Dans tous les cas les magistrats avaient un droit de surveillance sur la gestion des tuteurs^ Platon reproduit
* Démosthène, c. Stephanos , II, 2i, cite le texte même de la loi de Selon : "Ort àv vvYiaiow ovtwv uiwv ô -KOLxriÇ) SiaOrjxat, lotv àTroôàvwciv 01 uisT; Tïpiv lizi ôtexàç rjêav, ttjV tou Tiarpoç ôta6r^/.rjv xupi'av sivat. On en trouve des exemples dans Isée , Succession de Clëonijme , 4 ; Succession d'Hagnias, 8. Sur \?l Suhstitutio pupillaris , v. Gaïus, /;7à^tit., II, 179. Grou et Cousin n'ont pas compris ce passage de Platon.
^ V. les plaidoyers d'Isée, et notamment Succession de Diceogène, 10. C'était le droit commun de la Grèce. Hermann-Tlialheim, Griechische Rechtsalterthiimer, p. 1^2.
^ Hermann-Thalheim, p. 12 et 14.
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cette loi en réglant avec un peu plus de précision certains détails. La tutelle des parents appartiendra à un conseil de cinq personnes dont deux du côté du père, deux du côté de la mère et un ami de la famille. Pour la surveillance des tutelles et la protection des orphelins, elle est dévolue aux quinze gardiens des lois, les plus anciens, siégeant à tour de rôle, annuellement, par groupes de trois.
Le défunt peut n'avoir pas laissé de testament. En ce cas la loi règle le sort de ses biens comme celui de ses enfants. Platon ne parle pas du cas où il y a des fils. On ne sait donc pas qui aura le droit, à défaut du père, de désigner celui des fils qui devra hériter du lot de terre. Mais tout ce qui concerne les filles est réglé en grand détail. C'était un point de la plus haute importance et toutes les lois grecques s'en occupaient avec un soin particulier. La fille restée seule à défaut de fils s'appelait à Athènes è7û(/,AY;psç, à Sparte è7:t7:à[j.aTiç , à Gortyne TraTpwwyo;. La plus ancienne loi grecque sur ce sujet paraît être celle de Charondas (pour les colonies doriennes de la Grande Grèce et de la Sicile). Nous la connaissons par l'analyse que Diodore en a donnée\ Il faut citer ensuite celle de Gortyne% et enfin la loi de Solon^
Dans toutes ces lois c'est le plus proche parent qui a le droit et le devoir d'épouser l'épiclère. Platon suit le même ordre, seulement il n'appelle que ceux qui ne sont pas déjà pourvus d'un lot. La règle qu^on ne peut pas cumuler
* Diodore de Sicile , Xll , 18 : Tpixo; Se vojjloç SiwpôojOy) ô -jrept twv iiztxkriûoiy , ô xai Trapà 2oXwvi xsijxsvoç, x.t.X.
^ Pour la loi de Gortyne, v. les articles 36-49.
^ Plutarque, Solon, 20. La loi sur ce sujet est fréquemment alléguée dans les plaidoyers d'isée et de Démosthène. Il suffit de citer ici ces deux vers de Térence (Phormion, acte 1") qui sont évidemment traduits du grec d'Apollodore :
Lex est ut orbae , qui sint génère proxumi
lis nubant ; et illos ducere eaderri hœc lex jubet.
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deux lots est absolue et domine toute la législation. L'ordre est donc celui-ci : en première ligne le frère du défunt (consanguin ou utérin), en seconde ligne le fils du frère, au troisième rang le fils de la sœur, au quatrième le frère du père du défunt, au cinquième le fils de ce dernier, au sixième les descendants de la sœur du père du défunt, les parents par les mâles passant toujours avant les parents par les femmes dans chaque degré. Une autre condition générale est que les âges soient en rapport, et que Tépiclère et l'appelé soient bien conformés pour le mariage, ce que le juge décide en se livrant à une inspection corporelle. zz7,vj.y.z'.y.. A défaut de parents au degré voulu par la loi, l'épiclère assistée de ses tuteurs choisit librement parmi tous les citoyens celui qu'elle veut épouser, mais celui-ci n'est pas tenu d'accepter la proposition. L'épiclère peut même choisir son époux hors de la cité, parmi ceux qui ont été obligés de s'expatrier pour aller fonder des colonies, et le faire ainsi rentrer dans la cité*.
Il reste à régler les successions collatérales, quand le père, décédé intestat, n'a laissé ni fils ni fille. Le droit athénien appelait en pareil cas tous les membres de la famille , les uns après les autres, dans l'ordre des parentèles, avec concours de tous les parents dans un même degré, et préférence des hommes sur les femmes. La loi s'arrêtait après les cousins issus de germains, àvs'i^iwv ::aTQ£ç; à défaut de parents compris dans les limites de rày^ij-c-ia, la
' Ces dispositions paraissent empruntées aux articles 40 et 41 de la loi de Gortyne, dont nous reproduisons ici la traduction :
« S'il n'y a point d'ayant droit à la fille patroioqiie, conformément à la loi, elle aura tous les biens et elle épousera qui elle voudra dans la tribu.
(( Si personne dans la tribu ne veut l'épouser, les parents de la fille patroioque diront dans la tribu : Personne ne veut-il épouser? Si quelqu'un se présente pour épouser, il faut que le mariage ait lieu dans les trente jours qui suivront la déclaration des parents; sinon , la fille épousera qui elle pourra. »
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succession était dévolu(3 à la gens , ou à la phratrie \ La loi de Gortyne contenait des dispositions analogues-. Platon , sans s'écarter de cet ordre, y introduit une disposition toute nouvelle dérivant toujours de la même idée : nécessité de respecter l'unité et l'indivisibilité du lot de terre primitif, et de maintenir le nombre des familles. Il appelle, en conséquence, à la succession non pas seulement le parent le plus proche en degré , mais conjointement le plus proche parent de chaque sexe. Tout deux recueilleront l'héritage et y fonderont un ménage et une famille. Les mâles sont appelés dans le même ordre que pour épouser l'épiclère. (Juant aux femmes, elles viennent dans l'ordre suivant : 1° la sœur, 2° la fille du frère , 3" la descendante de la sœur, 4° la sœur du père, 5° la fille du frère du père , 6° la fille de la sœur du père.
La législation relative aux épiclères donnait lieu dans la pratique à de grandes difficultés. Le parent appelé dans l'ordre de la loi n'était pas toujours disposé à épouser la jeune fille, surtout s'il était déjà marié et devait recourir au divorce. La loi de Charondas et celle de Solon lui permettaient de s'abstenir, à la seule condition de fournir une dot à l'épiclère si celle-ci était pauvre% mais la loi de Cha-
' V. le texte de la loi de Selon dans Démosthène , c. MacartCLtOS , 51 : 'Eàv aSîXcpoi ojTiv ôu-OTCXTopeç xat làv TraTSsç I; àocXcpGjv ^(y'f[- Gtot, Tr,v Toti Tiarpo; aoTpav XaYy(_av£'.v locv §1 |/.yj aSsXcpol toTiv Tj è.ùz\':^î)i'^ TiaToEç , àâsXcp^ç xai Tratoa; i\ aÙTWv xaxà xaùxà XaYX_avciv xpaxsTv '6\ xoùç ofppevaç xat xou; ex xwv appsvojv, làv ex xwv aùxwv wat xai eocv yevet (ZTrojxépto.
^ Loi de Gortyne, 56 : « Les frères du défunt et les enfants des frères , ceux-là auront les biens. A leur défaut encore , les sœurs du défunt et les enfants de celles-ci et les enfants de ces enfants , ceux-là auront les biens; à leur défaut encore les ayants-droit, quels qu'ils soient, recueilleront les biens. S'il n'y a pas d'ayantsdroit, les tenanciers du domaine, quels qu'ils soient, ceux-là auront les biens. »
^ Pour la loi de Charondas, v. Diodore de Sicile, XI 1, 18. La
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rondas fut réformée et le parent appelé fut tenu d'épouser, dans tous les cas. Quant à la loi de Gortyne, elle respectait la liberté des parents appelés et même de Tépiclère. Platon ne peut pas imposer au parent appelé l'obligation de doter Fépiclère, puisqu'il n'admet pas que les filles soient dotées, et d'ailleurs l'épiclère n'a pas besoin de dot puisqu'elle a toujours le lot de terre paternel. D'autre part, il sent bien qu'en pareille matière la loi ne doit pas se montrer trop exigeante ni rester inflexible. En conséquence, il permet aux parties de présenter leurs excuses, sous la foi du serment, devant les magistrats chargés de l'èricr/.aŒia, c'està-dire de l'adjudication de l'épiclère. Ces magistrats sont les quinze plus anciens gardiens des lois, qui apprécieront les circonstances et statueront comme arbitres et comme pères de famille. Il y aura même recours contre leur décision devant le tribunal suprême. Enfin la condamnation , s'il y en a une, ne sera pas exécutée par voie de contrainte. Elle n'aura d'autre sanction que le blâme et la honte infligée aux récalcitrants par l'opinion publique.
L'obligation des tuteurs envers leurs pupilles peut s'exprimer d'un mot. Ils doivent traiter le pupille comme leur enfant, et prendre soin de ses biens comme des leurs. Pour toute infraction à cette loi, le magistrat chargé de la surveillance infligera au tuteur une amende, et réciproquement le tuteur pourra poursuivre le magistrat devant les tribunaux et le faire condamner à une amende égale au double du dommage. En cas de négligence ou de malversation, toute personne peut traduire le tuteur devant le tribunal et le faire condamner au quadruple, dont moitié pour le poursuivant, et moitié pour le mineur. De même en droit athénien l'intérêt des mineurs était protégé par une action publique appelée ypo^or, p.iaôco^îwç, ou même par la voie de l'clsayYcAia, c'est-à-dire d'une poursuite d'office,
loi de Selon est rapportée par Démosthène, c. Macartatos , oi. V. enfin la loi de Gortyne, 36-49.
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ordonnée par un décret du peuple'. Enfin, après la cessation de la tutelle, le mineur devenu pubère peut intenter contre celui qui a été son tuteur l'action de tutelle, c-'y-Yj i-iTpo-'aç, qui se prescrit par cinq ans. Cette action était une action criminelle , car le juge fixait arbitrairement la peine à subir ou l'amende à payer, t( ypq -jraOîTv y^ àzo-:(v£iv. Une action semblable est donnée contre le magistrat chargé de la surveillance. Le tribunal évalue en ce cas l'amende à payer par le magistrat condamné et, s'il y a eu fraude de sa part, il est en outre déclaré déchu de ses fonctions. Ici Platon va plus loin que la loi athénienne qui ne donnait au mineur devenu majeur qu'une action purement civile, s{"/.r<
De la puissance tutélaire nous passons à la puissance paternelle. L'autorité du père de famille était beaucoup moins grande en Grèce qu'à Rome. Elle cessait de plein droit à la majorité des enfants. Toutefois, le père pouvait expulser de la famille son fils, même majeur, et le priver ainsi de la succession. L'expulsion devait être rendue publique par la voix du héraut et s'appelait par suite (z-c7.Y;pu;iç. Cette institution se trouvait dans les anciennes lois grecques de Pittacus, de Charondas et de Solon\ Nous la trouvons dans la loi de Gortyne, au moins en ce qui concerne les enfants adoptifs*. On a prétendu que le
* Pour les détails, dans lesquels nous ne pouvons entrer ici, v. iMeier et Schœmann, Der attische Prozess, p. 357 et 562. La xxxtoat; opcpavwv était considérée comme un délit.
^ V. les plaidoyers de Démosthène, c. Aphobos , c. Phormion, c. Nausimaqiie et Xénopithe. Cf. Meier et Schœmann, Der attische Procès s, p. 562.
^ Denys d'Halicarnasse, II, 26 : Tijj-wpiaç U xa-rà xwv Tiaiûwv Itaçav, làv aTTEiOwat toT; Traxpàctv, où ^apsiaç, sçsXàaat t9); oixia; liriTps'IiavTs; auTOùç xai ypiqtxaTa txY) xaTa}aTC£Tv, irspaiTEpoj ùï oùoi'^.
* Loi de Gortyne, 60 : «Si l'adoptant veut rétracter l'adoption, il proclamera sa volonté dans l'agora, du haut de la pierre où l'on monte pour parler au peuple, en présence des citoyens assemblés, et il déposera au tribunal statères. »
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cas devait se présenter rarement, et en effet on n'en rencontre pas d'exemples dans lliistoire de la Grèce libre , mais d'une part les déclamations des rhéteurs n'offrent pas de sujet plus fréquemment traité que celui de Yabdicatio filii^ ; d'autre part, un rescrit de Fempereur Dioctétien montre que encore à la fin du IIP siècle après J.-G. rà-cy.r,pj;i; était encore d'usage constant ". Enfin les actes du martyre de saint Cyrille, à Césarée de Gappadoce (vers Tan 200) en fournissent un exemple qui n'a jamais été relevé ^
Platon ne refuse pas ce droit au père , mais il impose Tobservation de certaines formalités. Il exige la réunion d'un conseil de famille, composé des parents les plus proches du côté paternel et du côté maternel (jusqu'au degré d'issus de cousins), hommes et femmes, ayant atteint l'âge compétent, c'est-à-dire sans doute l'âge de trente ans. Devant ce tribunal Platon admet un débat contradictoire entre le père et le fils. La sentence est rendue à la majorité. Bien entendu le père et le fils ne votent pas. La mère n'a pas non plus le droit de voter. L'institution de ce tribunal de famille est assez conforme à l'esprit du droit primitif. L'ancien droit romain la connue*, mais on n'en trouve pas d'exemple en Grèce.
' V. les Declamationes de Sénèqiie et de Quiotilien. qui dérivent évidemment de sources grecques.
" L. 0, Code Just., De patria potestate (VIII, ^6) : « Abdicatio quae graeco more ad alienandos liberos usurpabatur et d:ioy.r^fu;i; dicebatur romanis legibus non comprobatur. »
^ Ruinart, Acta martyr um sincera, p. 289 : « Abdicat eum pater, domum ei claudens, et quae in ea erant prorsus abnegabat ei. Ipse vero quasi nihilum reputabat abdicari a pâtre, etc. »
* Le Consilium propinquorum et amicorum est mentionné dans un grand nombre de textes. V. par exemple, Val. Max., V, 8, •2 et 3 et Denys d'Halicarnasse, H , :2o : 01 a'jyyevETç ulstoc tou àvSpo; lôi/.a^ov. On les trouve tous rassemblés dans Rein, Bas Privatrecht der Rômer, p. 115 et 483 (1858).
INTERDICTION. — DIVORCE (LOIS XI, D
L'enfant expulsé de la famille peut entrer par adoption dans une autre famille, mais si dans un délai de di\ ans il ne trouve personne qui veuille l'adopter , il devra partir pour les colonies.
Réciproquement le droit athénien permettait au fils de provoquer l'interdiction du père en état de démence. Cette action s'appelait zvat^ T.y.^7:izi7.z. Si elle réussissait, le fils était envoyé en possession des biens paternels et chargé de surveiller son père, au besoin de le tenir enfermé *. Platon admet cette action , mais avec un tempérament. Il exige qu'avant d'agir le fils demande conseil aux plus anciens gardiens des lois et ne saisisse le tribunal qu'avec leur approbation et leur concours. Le père interdit devient absolument incapable de disposer et doit être traité comme un enfant, tout le reste de sa vie.
Toutes les lois grecques admettaient le divorce et n'imj)Osaient à cet égard aucune formalité. Il était permis à l'homme de renvoyer sa femme, à-o-éij.Trsiv, à la femme d'abandonner son mari, h.rSLv-ivi^. La seule garantie contre les caprices du mari était l'obligation de restituer la dot\ Cette garantie n'existe plus dans les lois de Platon, puisque les mariages s'y font sans dot. En revanche Platon exige une tentative de réconciliation qu'il confie à dix hommes pris parmi les gardiens des lois, et à dix femmes
^ ArisLophane, Nuées, v. 8 il. -
Oiixot, Ti Spoc(703 Tiapacppovouvtoç Tou Tiarpo;; TTOTEpov Tiapavoia; a'jxbv sicaYaywv eko), V) ToTç TopoTrrjYoT; Ty;v [xaviav aùtou cppàcco ;
Xénophon, Mcm. Socr., I, 5, 49 : 'EçcTvat Tapavoia; eXovti tov r.'X'izoL or^Gyn. Eschine, C. Ctésiplwn, "251 : 'O oviao; w-Trsp Trapaysyripaxw? t] Tiapavoiaç éaXwxojç. Cf. Polhix , VIII, 89 et Lex. Seg., 310, 3.
^ Lex. Seguer., p. ^21. Isée, Succession de Pyrrhus, 35.
^ Démosthène, c. Nééra, 5^2 : 'Eàv a7ro7:£{ii7:7) Tr,v YuvaTxa, otTioSiSovat Ty]v zpoTxa. Cf. la loi de Gortyne, 11, 17.
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prises parmi les inspectrices des mariages. Si ce conseil ne réussit pas à réconcilier les deux époux il s'efforcera de trouver à chacun d'eux un nouveau conjoint qui lui convienne. Cette intervention de l'État dans la matière des mariages n'est pas sans exemple dans la législation grecque. Rappelons seulement que Charondas interdisait à l'époux divorcé de se remarier avec une femme plus jeune que la première, et réciproquement ^
Platon n'est pas favorable aux seconds mariages. Comme Charondas^ il redoute l'introduction d'une marâtre dans une maison où il y a des enfants d'un premier lit. Il conseille au veuf de se vouer à l'éducation de ses enfants. Il permet à la veuve de rester dans la maison pour y élever sa famille. Mais d'autre part l'intérêt de l'État exige que la population se maintienne à un niveau constant. Chaque ménage doit donc donner en moyenne un garçon et une fille. Si cette moyenne n'est pas atteinte, un second mariage sera obligatoire. Toutefois, en ce qui concerne les veuves il n'y a pas de règle absolue. Les parents aviseront, d'après les circonstances, et en se concertant avec les inspectrices des mariages.
Une question très grave , et diversement résolue par les anciens législateurs est celle de savoir quelle sera la condition de l'enfant dont les parents sont de condition différente. Entre les diverses classes de la société, libres, affranchis, esclaves, le mariage n'était pas permis par la loi, mais il fallait bien prévoir les unions irrégulières, régler la condition des enfants qui en naîtraient et dont la filiation serait reconnue. A cet égard il y a deux systèmes. Tantôt on dit que l'enfant suivra la condition de la mère, tantôt qu'il suivra la pire des deux conditions, ce
1 Diodore de Sicile, XII, 18.
2 Diodore de Sicile, XII, 12 : ToTç (jLr,Tputav STrayoasvotç xaxà Twv
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(jui suppose évidemnionl que la paternité peut être conaue indépendamment de toute reconnaissance de la part du père. Le second système paraît avoir été celui de la loi de Gortyne'et aussi du droit athénien ^ A Rome au contraire on avait adopté la règle par tus sequitur matrem , sauf pour les unions entre une citoyenne romaine et un pérégrin, où Ton suivait la règle dcterioris parentis conditioneni sequitur partus\ Platon adopte la solution la plus rigoureuse : si un seul des deux parents est esclave l'enfant sera esclave ; mais en outre il prévoit un cas qui devait fréquemment se présenter, celui où un maître avait commerce avec sa propre esclave, ou un esclave avec sa maîtresse. En ce cas les inspectrices des mariages ou les gardiens des lois interviendront et enverront à l'étranger l'enfant et l'esclave, homme ou femme , qui lui a donné le jour.
Les pères et mères, et autres ascendants ont droit au respect de leurs enfants, et doivent recevoir d'eux non seulement des soins et des égards, mais une sorte de culte. Us sont en quelque sorte les images de la divinité dans la famille. Soit qu'ils maudissent, soit qu'ils bénissent, les dieux les écoutent. A Athènes l'oubli de ce devoir par les enfants était considéré comme un crime. Le coupable devait être saisi par les Onze, accusé par le premier citoyen venu, et frappé par le tribunal d'une peine arbitraire*.
^ Loi de Gortyne, § 34.
- V. la loi de Périclès, qui remonte peut-être à Solon : Mt) \xzx^-
yiiv TTjÇ 7iô)v£0jç, âç av [xr^ kl ajjLcpoTv aTXoTv y) ■^E'^ovojq. Aristote, 'AGyiv. lloX., ^6 et Plutarque, Périclès, 37. TouLefois cette règle ne fut pas toujours suivie. — Même règle à Byzance, Aristote, Économiques, II, 2.
^Ulpien, V. Non interviente conubio matris conditioni accedunt, excepto eo quod ex peregrino et cive romana peregrinus iiascitur, quoniam lex Minicia ex alterutro peregrino natum deterioris parentis conditionem sequi jubet.
* Loi de Solon dans Démosthène, c. Timocrate, 105 : « 'Eàv Se Ltç «Trayôri xwv yovEOiv xaxoj(7£wçyiXt)()xwç,... Sr,(7àvTCL)v aùrov o\ i'vSsxa, xai
PÈRES ET MÈRES (LOIS XI
Platon reproduit cette loi, mais selon son habitude, il entre dans quelques détails. Les père et mère n'ont pas à se porter accusateurs. Il leur suffît de porter plainte aux trois plus âgés d'entre les gardiens des lois, ou aux trois plus âgées parmi les inspectrices des mariages. Ces magistrats exercent une sorte de ministère public. Si les parents sont hors d'état de porter plainte, toute personne peut et doit dénoncer le fait, sous peine d'être poursuivie elle-même pour dommage. Les esclaves mêmes seront admis à faire cette dénonciation et en seront récompensés par la liberté. Quant à la peine elle n'est pas uniforme. Jusqu'à trente ou quarante ans, suivant le sexe, les coupables seront jugés par les magistrats chargés de la poursuite et frappés d'un châtiment corporel, le fouet et les fers. Passé cet âge ils seront traduits devant un tribunal de vieillards, désignés un à un, qui déterminera la peine à subir ou l'amende à payer, sans être astreint à aucune limite.
sidayo'vTOJV aùxov Etç Tyjv 7i)viaiav, xaxviYopsiTOj oî ô |îiou)voa.£vo; oiç î^saTtv iàv S' àXij), Titi-aTO) 7) f^Xtaia on j^çri Traôstv aùxov f] à-oxiaaf iàv S' apyupiou Ttarjô^, Ssâeatloj s'w; av txxiav). »
CHAPITRE IX
DROIT CRIMINEL fsuUe et fin)
Après avoir réglé les rapports de famille , les successions et les tutelles, Platon établit des dispositions qui se rattachent à la police générale de l'État. C'est le complément du droit criminel.
Ici se présente en premier lieu le dommage causé par l'emploi de poisons, çapy.ay.E-a. 11 ne s'agit pas de l'homicide consommé ou tenté par le poison, crime qui rentre dans les prévisions de la législation générale sur l'homicide\ Il s'agit uniquement des poisons donnés sans intention de donner la mort à une personne humaine, mais pour lui causer un dommage soit dans sa santé, soit dans la santé ou même la vie des animaux domestiques qui lui
* La loi de Dracon, à Athènes, faisait exactement la même distinction. Elle ne punissait de mort l'empoisonnement qu'à titre d'homicide volontaire, cpapaaxojv, âav xiç àTroxTstvy) oouç. Démosthène, c. Aristocrate , 22. Quant au délit de dommage causé par des poisons, des philtres ou des enchantements, il donnait lieu', suivant les cas, aux actions publiques ypa^fai aîxia; ou à^jE^Eiaç. V. Meier et Schœmann, p. 382.
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apparticûQenl. A l'emploi de poisons se rattache celui d'enchantements, d'évocations et de maléfices, qui ne sont rien par eux-mêmes, mais n'en sont pas moins funestes par l'empire qu'ils exercent sur les imaginations. Dans tous ces cas le tribunal détermine arbitrairement la peine à subir ou l'amende à payer. Toutefois si le coupable est un médecin, ou un devin de profession, il sera toujours puni de mort.
Platon a déjà parlé du vol, et infligé au voleur la restitution au double, quelle que soit la valeur de l'objet volé. Il revient ici sur ce sujet , et complète la loi qu'il a portée plus haut. Outre l'indemnité qui devra toujours êlre proportionnée au dommage, le voleur, avec ou sans violence, sera condamné à une peine correctionnelle, mesurée sur son degré de culpabilité et propre à l'amender s'il est possible. Nous avons déjcà vu que la loi athénienne procédait de même et autorisait le tribunal à appliquer une peine corporelle, ajoutée à l'amende.
Les parents d'un homme en état de démence sont tenus de le garder et de ne pas le laisser paraître en public. Toute infraction à cette loi est punie d'une amende de cent à quarante drachmes suivant les classes.
Le délit d'injures verbales ou de diffamation , y.ay.r^Ycpb, hoizopioL, a cela de particulier qu'il ne donne pas lieu à une action devant un tribunal. S'il est commis dans un lieu sacré, ou dans la cérémonie d'un sacrifice publie^ dans un concours, dans l'agora, ou à l'audience d'un tribunal, ou dans une réunion publique quelconque, le magistrat qui préside et qui est en quelque sorte témoin du flagrant délit, prononce lui-même la peine, immédiatement et sans
^ Nous retrouvons ici les termes mêmes de la loi de Solon. Pkitarque, Solon, 21 : Zwvra Ô£ xax.w; \é^(s.iv èxojXuo-e Tcpo; IspoT; xai Ôtxa(7TYipiotç, xai àp)(_£io[ç, xa\ ttsojpia; ouar); àytovcriv, r^ TpeT; ôpa)(_ii,àç tw lBidn'r\, ouo o' àXXa; cxTroTtvetv £tç xb ÔYiaofjtov Ixars. Là aussi, probablement, la peine est une simple amende de police, ir.iëokri.
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appel. Si le délit est coininis en tout îuitre lieu, le cou[)al)le devra être corrigé et expulsé par tout homme plus âgé ([ue lui, sans qu'il y ait lieu de rechercher si Tinjure a été provoquée. Le magistrat,' le simple citoyen qui ne s'acquitteront pas de ce devoir seront considérés comme coupahles de négligence. Le premier ne pourra désormais recevoir aucune récompense honorifique , le second subira une amende.
Ce qui est plu? grave c'est la raillerie qui s'attaque à un homme pour le tourner en ridicule, soit en le mettant sur la scène, soit en répandant contre lui des vers satiriques ou des chansons. Pour ce délit là, Platon en connaissait les dangers. Il avait vu à Athènes les suites funestes de la liberté illimitée laissée aux poètes comiques. Aussi se montre-t-il inflexible. Quiconque aura commis un fait de ce genre , même sans mauvaise intention , sera chassé du pays, le jour même, par les athlothètes, c'est-à-dire par les magistrats chargés de la direction des concours scéniques, et toute négligence de leur part sera punie d'une amende de trois mines. Voilà pour les poètes comiques. Quant aux simples plaisanteries qui peuvent être échangées dans la conversation , elles ne sont tolérées que quand elles sont lancées par forme de jeu et sans mauvaise intention. L'appréciation sera faite souverainement par le magistrat chargé de surveiller l'éducation de la jeunesse. On ne pourra publier que ce qui aura été expressément approuvé par lui. Les choses qu'il aura condamnées ne pourront être confiées à la mémoire de personne , pas même d'un esclave , à peine de rébellion.
Une dernière mesure de police, non moins importante, est l'interdiction de la mendicité. Dans un État où les terres ont été également réparties entre les citoyens, où le législateur a pourvu à l'éducation de tous , la mendicité qui est le résultat ordinaire de la paresse et de l'inconduite sera toujours chose rare. Le mendiant est un être méprisable, et ne mérite aucune pitié. II sera chassé de l'agora
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par les agoranomes, de la ville par les astynomes et de tout le reste du pays par les agronomes \
Le maître est obligé par le fait de son esclave. On a déjà vu l'application de cette règle au sujet du délit de blessures. Platon proclame ici la règle, d'une manière générale et pour toute espèce de dommage , i^Xacr,. Le maître est tenu de réparer le dommage lorsque son esclave est en faute , ce qui exclut à la fois le cas de force majeure et celui où la victime du dommage est elle-même en faute, mais il peut se libérer par l'abandon noxal. Ici une fraude est possible. Il peut y avoir concert frauduleux entre l'esclave et la victime du dommage, afin d'obtenir l'abandon noxal. En ce cas le maître a l'action de dol, ciy/^ y.ay.sTsyviwv ^ S'il gagne son procès, son adversaire lui payera le double de la valeur de Fesclave , d'après l'estimation du tribunal. S'il le perd, il devra cumulativement réparer le dommage et abandonner l'esclave. La même règle s'applique au dommage causé par un animal domestique, un cheval par exemple ou un chien ^
De tous les dommages que l'on peut causer à autrui, un des plus grands est de refuser son témoignage à celui qui
* Déjà , dans la Republique , VIII , 7, Platon a exprimé son sentiment à regard des mendiants, qu'il traite tous de larrons, coupeurs de bourses et voleurs de temples.
^ V. Harpocration, v° Ka/.oTs/viwv. Nous reviendrons sur cette action du droit athénien en parlant du faux témoignage.
^ L'abandon noxal est une institution commune à toutes les législations primitives. Il y en a une trace dans le § 35 de la loi de Gortyne, pour ce qui concerne les esclaves, et une autre loi de Gortyne (Comparetti, Museo italiano , t. II, 1887, p. 593 et s.) établissait quelque chose de semblable pour les dommages causés par des animaux à d'autres animaux. A Athènes, la loi de Solon autorisait, ou plutôt prescrivait l'abandon noxal, Plutarque, Solon, 2-4 : "E.'^fûTbz ok xai [iXàêv); TSToaTToSwv voaov, Iv & xai xuva Saxovxa 7rapaoouvat xsXsust, xXoiw TSTpaûvi/st ososuévov. Xénophon . Helléniques , II, 4^, 41 : "Q^TTsp Toùç oàxvovTa; xuva; x)vOtco or'^avTs; TracaocÔo'actv, ouxto xaxsTvoi uuac TzasaoovTSç tw roLxr.as'voj toutco ôr,u.w oivovTat aztovTSç.
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(Ml a besoin. Le droit athénien donnait en pareil cas une action spéciale, s-y.r^ A'-:y.apTjp(:j. Le témoin recevait sommation de comparaître, r,pzTA\r,7iz. An jour fixé il devait donner son témoignage ou déclarer sous la foi du serment qu'il ne savait rien, à peine d'une amende de mille drachmes \ On pouvait aussi en ce cas intenter, au lieu de l'action M-o;AapTJp'cj, l'action générale fthicr,;^. Nous ne savons pas précisément en quoi elles différaient. Platon ne parle que de cette d(îrnière action ^
L'obligation de rendre témoignage est imposée même au juge. Chacune des parties peut faire lever de son siège un des membres du tribunal et le contraindre à déposer comme témoin. 11 est bien entendu qu'après avoir témoigné ce juge ne peut plus prendre part au jugement de l'affaire*.
V. aussi pour les esclaves le règlement des mystères d'Andanie en Messénie (Inscript. Dittenberger, p. 575) : "^Av Se ixr, ixxivsc Trapa- ■/prjaa, TrapaÔo'xoj ô xuptoç tov oasTav tw a8txr,0£VTi sic aTzs^yaTiav, si ôà {JLY) uTîOGixo; ec7Tw TTOTi o'.TiXouv. PouF Ic droiL romaln Gaïus, Inst., IV, 75 : Ex maleficiis servorum, veluti si furtum fecerint aut bona rapuerint, aut damnum dederint, aat injuriam commiserinL, noxales actiones proditae simt, quibus domino damnato permitLitur aut litis jestimalionem sufferre, aut hominem noxae dedere. — Ulpien, l. 1 D. Si quadrupes pauperiem fecisse dicatur {\\, 1) actio ex lege XII Tabularum descendit, quse lex voluit aut dari id quod nocuit, id est id animal quodnoxiam commisit, aut aestimationem noxiae ofTerre. — Les lois barbares admettent aussi l'abandon noxal.-V. par exemple, loi Salique, 38.
' PoUux, VIII, 36 : Tov oj pouXoasvov [i.apTup£Tv xXvit£uou(7iv, T\/dyy.y\>/ xou [jLapTupYÎTat TTpOTTtOsvTsç. Asî Si auTOv 7^ [/.apTupEÏv 7j l^oaoVacOat w; oùx
SiSeIY] y, tJLV] 7rap£lVl, q yOdoLC, aTTOTlVElV.
^ DémosLliène, c. Timothée, 20 : 'Avricpavei sCkT^yoL pXaêriç loiav
01XY)V, OTt [XOl O'Jt' £|Jl.apTUpY|CT£V O'Jt' IçOJfXOaaTO XaTOC TOV vo'tAov.
^ Platon veut que le témoin, qui déclare ne riensavoir, jure par trois dieux, Jupiter, Apollon et Tliémis. C'était un usage Athénien, Pollux, VllI, 142 : TpEtç OeoÙ; ôtj.vuvai xeXeuei IIoXojv v/Jniov, xaOapctov, £;ax'/iax^pa. Les juges Athéniens prêtaient serment par Jupiter, Apollon et Déméter. Pollux , VIII , 122.
* D'après la loi de Gortyne le juge, en certains cas, n'était lié ni
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Les femmes, les mineurs, les esclaves ne pouvaient, d'après le droit athénien, ni intenter une action, ni parler en justice pour une partie, ni même porter témoignage. Les femmes et les mineurs étaient représentés par leur mari ou leur y.'jpicç, les esclaves par leurs maîtres. Par exception les esclaves pouvaient être témoins dans les affaii'es de meurtre et les femmes pouvaient, dans l'instruction des procès, faire sous la foi du serment une affirmation dont les juges n'étaient pas tenus de faire état. En ce qui concerne les mineurs et les esclaves, Platon ne change rien à cette règlç. il ajoute seulement que, dans les cas oi^i ils sont admis à témoigner, ils devront fournir une caution solvable qui assiste au procès pour le cas où leur témoignage viendrait à être argué de faux. Mais quant aux femmes, Platon leur accorde le droit de témoigner en justice pourvu qu'elles aient plus de quarante ans. Il leur permet même, si elles ont plus de quarante ans et si elles ne sont pas mariées, d'intenter une action en leur propre nom et de parler pour une partie K
Si le témoin doit son témoignage il doit surtout la vérité. Le faux témoignage est un délit que la loi athénienne punit d'une amende et de l'atimie^ L'amende était arbitraire et comprenait les dommages-intérêts de la partie. La troisième condamnation pour faux témoignage emportait l'atimie absolue ^ L'action de faux témoignage, Gi'Ar^
par les dépositions des témoins, ni par les serments des parties, mais il prêtait serment et statuait comme juré. V. l'art. 6i.
* Antiphon , Meurtre d'Herode , 48 : MapTupstv Içs^jxt SouXw xa-ot Tou D.euOepou Tov cpovov. Pour la déclaration des femmes, v. Démosthène, c. Aphobos , III, 26. Quant aux actions, v. Eschine, c. Timarque ^ 16 : "Av rt; 'Aôvivaiojv IXsuôspov TcaTâa uêpicrri , ypacpéffôoj ô xupioç TOU TiaTSoç Trpbç xouç 0£(7{ji.o6eTaç , et contre Nééra, 52 : Kal gitou £iç QSeTov Eivat Scxàca^Ôai uTrsp x^; yuvaixo; tw xupro.
^ Antiphon, I, 4, 7 : Ot lÀs-JOspo'. ixvj.oZvx-A -z xal -/çr'fjiacrt Z,r^[XioZv- Tat, âàv (XY) Tà)vrj9r, ûoxôîct [AapTupyJTai.
^ Isée, Succession de Dlcéogène , 19.
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^t'jzz[j.y.p-jpi2;, n'était recevable qu'autant que des réserves, iT.'.Gv.rfyiz^ avaient été faites à l'audience môme, avant le jugement de Taffaire*. Le principal eiTet de cette action, quand elle aboutissait à une condamnation, était de tout remettre en question entre les parties. La première condamnation tombait avec le témoignante qui lui avait servi de base, et à ce point de Yue l'action en faux témoignage peut être considérée comme une sorte de requête civile, àvac'.y.-a. Toutefois ce résultat n'avait lieu que lorsque le premier jugement avait été rendu en matière de nationalité, de succession, ou de faux témoignage, bv-aç, v.y.\ 'bt'joz[j.yp- Tjpuov y.a- 7,XYjp(i)v ^ L'invention des actions en faux témoignage paraît remonter à Cbarondas ^
Platon emprunte à la loi athénienne toutes ces dispositions. Il se borne à rendre la peine plus sévère et à généraliser l'effet de la condamnation. Et d'abord la peine. Elle frajipe surtout la récidive. Après deux condamnations le coupable ne peut plus être contraint à déposer en justice. Après trois condamnations il est déclaré incapable de rendre un témoignage et, s'il enfreint cette défense, il peut être dénoncé par toute personne. Les magistrats le traduiront devant le tribunal et, s'il est reconnu coupable, il sera condamné à mort. En second lieu l'effet de la condamnation sur le jugement obtenu par le faux témoignage n'est
^ Démosthène, c. Évergos et Mnésibide, 1. Aristote, AO. IIoX., p.
101 (Blass).
^ Harpocration : 'AvaSixot xgiteiç ai «vojOev o'.xa^oijisva'., oxav àXwTtv 01 {jLapTupeç 'i^cuSoixapxuptwv. Scholiaste de Platon , sur ce passage des
Lois : Et £a}>oj7av r^TOl ttocvts; oi L/.apxups; 'jisuûouapTuptîov Tj uTtsprju.i'jÊi;, IxcivsTO àvojfjsv y] Six?)* oux êtti tzocvtojv û£ twv àyojvoiv l^iYVOvro è-vioiv-Oi ai xpi<7£iç, àÀX' wç cp7](7i ©cOcppaTTo; Iv "C,' voacov, Itti [jiovyjç ^eviaç xai i|/£u- SojjiapTuptwv xai xXr'pojv.
^ Aristote, Politique^ II, 9 : XapoivSou S' lôiov u.£v o-jGev Itti TrXyjv ai 8ixai TWV 'licuSoaapTuptwv ';rpwTO<; yàp £7:oiy)7£ ttjV £7:i7xr/|'iv. Ce passage est interpolé, mais constitue néanmoins une autorité suffisante.
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pas borné à certaines actions. La règle que tout est remis en question devient générale et sans exception. Platon exige seulement que, s'il y a eu plusieurs témoignages, plus de la moitié de ces témoignages aient été reconnus faux, et qu'ils aient eu sur le jugement une influence décisive.
Après le faux témoin un des hommes les plus dangereux pour la société est celui qui fait métier de tromper la justice soit en faisant de méchants procès, soit en parlant pour ceux qui en font*. On sait combien ce mal était répandu dans Athènes. La loi athénienne prodiguait les menaces contre les sycophantes, mais sans beaucoup d'effets Platon veut qu'ils soient déférés au tribunal suprême qui les frappera différemment suivant qu'ils auront agi par cupidité ou par méchanceté. Dans ce dernier cas la peine est moins forte et se réduit à une interdiction temporaire. Mais si le coupable a agi par cupidité , la bassesse de son caractère le rend indigne de toute indulgence. Le tribunal doit en délivrer le pays, par l'expulsion si c'est un étranger, par la mort si c'est un citoyen. La même peine sera prononcée pour tout cas de récidive.
Les délits suivants intéressent plus particulièrement la sûreté de l'État.
Le premier est le délit commis par une personne qui prenant faussement la qualité d'ambassadeur ou de héraut s'est présentée comme tel à un Etat étranger, ou qui, étant réellement ambassadeur ou héraut, n'a pas transmis fidèlement les messages dont elle était chargée ou n'a pas fait, au retour, un rapport exact de sa mission. C'est le délit complexe que les Athéniens désignaient sous le nom de
* Platon appelle ce délit xaxoStxioc, ou x.ax7) rrovouia.
^ Isocrate, Sur Véchange, 31^ : ToTç txsv yàp [asyicttoiç twv aScxr)aocTOJV £v £vt TÔ)v ôtxaGxrjpiwv Ty]V xpiaiv iTzoiy](sct.v (oi xpoyovoi), xaxà Ss TOUTOJV Ypct'fa; [^.£v Tipo; Tou; ôcTaoOsTa; , clTayjjcXtaç Ô et; xr^v [iouXviv, TrpoêoXaç o' Iv xw or^jxo), vojjli^ovxe; xoùç xauxr, x^ T£J(_vy) ^pwijt.£vouç aTràcaç OTTspSotXXscv xà; 7:ovr,pia;. C'était une loi de Solon (lôlcL, 313).
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zapaTrpEjSs-a, et pour lequel ils donnaient une action publi([ue, ouverte à tous. La peine portée par la loi était la inorl'. Platon laisse aux juges un pouvoir discrétionnaire pour évaluer la peine à subir ou Tamende à pa^er. La prévarication est assimilée par lui à l'impiété.
Nous avons déjà parlé du vol au préjudice de simples particuliers. Le vol commis au préjudice de l'Etat, yj.z-r^ cr/xos(c.3v , est puni plus sévèrement. Si le coupable est un étranger ou un esclave, on considère qu'il peut s'amender. Le tribunal aura donc un pouvoir discrétionnaire pour évaluer la peine à subir ou l'amende à payer. Mais si le coupable est un citoyen, du moment où l'éducation qu'il a reçue ne l'a pas empccbé de commettre le crime , il doit être regardé comme incurable, et puni de mort. Peu importe, du reste, que la chose volée soit petite ou grande, que le délit soit flagrant ou non.
Celte dernière disposition est remarquable. La loi athénienne distinguait deux sortes de vol, suivant l'importance de la chose volée ^ De plus le voleur saisi en flagrant délit pouvait être traîné devant les Onze et mis à mort sans autre forme de procès ^ Toutes les lois anciennes font une grande diiférence entre le fur manifestus et le fur nec manifestus\ différence qui ne s'explique que par le désir de donner satisfaction au ressentiment de la personne qui a été
' Démosthène, Ambassade , 131 : "Q/jto \xh TpsaÊEuojv Tcapà tov voijiov, o; ôavaTOV xsXeust toutwv tvjv ^r,iji.iav EÏvat. Cf. 126.
- Démosthène, c. Timocrate, 113, cite la loi de Solon, que nous avons rapportée plus haut en parlant du vol commis au préjudice de particuliers.
^ Cette procédure s'appelait à-KOLym^-ri et tcpT^Y^atç. Elle s'exerçait contre toute personne prise en flagrant délit quelconque.
* V. Gaïus, Inst., III, 189. Le furtum manifestum était puni parles XII Tables de la peine capitale, et lorsque cette peine eut été abrogée comme trop rigoureuse, le préteur y substitua une amende au quadruple, tandis que le furtum nec manifestum n'était puni que d'une amende au double.
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yiclime du yoI. Platon condamne cette distinction que la raison réprouve, car le voleur qui s'est laissé prendre n'est pas plus coupable que celui qui s'est échappé. Une seule distinction est possible, suivant que le voleur a reçu ou n'a pas reçu l'éducation qui aurait dû le préserver du crime. C'est celle qu'admet Platon.
Viennent enfin les délits militaires. Platon en relève trois dont il emprunte le nom et la définition à la loi athénienne. Ce sont le refus de service , la désertion et le fait d'avoir jeté ses armes. De là trois actions publiques, àj-:pa- Tsiaç, Xi-CTaçicj , tcU pT(!;ai tyjv àa-ica. Le refus de service est le fait de l'homme qui, étant enrôlé ou requis, manque à l'appel sans congé des stratèges. La désertion est le fait de celui qui, ayant obéi à l'appel, retourne chez lui sans congé régulier \ Le troisième délit est celui de l'homme qui, étant joint par l'ennemi et ayant les armes à la main, au lieu de faire face et de se défendre, rend volontairement ses armes ou les jette pour fuir. Ce dernier délit comporte une appréciation des circonstances, car le législateur n'entend incriminer ni les accidents, ni les cas de force majeure. Pour tous ces délits ce sont les chefs militaires qui reçoivent l'accusation et introduisent l'affaire devant le tribunal. Ce tribunal se compose, comme à Athènes, de tous les hommes du même corps, qui ont pris part à l'expédition. Le tribunal évalue arbitrairement la peine à subir ou l'amende à payer. En outre, la condamnation emporte une sorte d'atimie^ Elle rend indigne de recevoir une
* Lysias, c. Alcibiade , 1,7: 'Ac-Tpatsiaç [xiv y^p Stxaiojç aùtov àXwvat, oTi xaTaXsysiç ou Tiap^v, )vt7roTa;iou Ss OTt oùx £7:c;yîX6£ asô' uuwv CTpaTOTTsScUOfjLsvoç, 0'j§£ 7:ap£(7y(_£ [jL£Ta Twv àXXojv laUTOV Tocçat.
^ A Athènes, en pareil cas, l'atimie frappait la personne, mais sans atteindre les biens. Andocide, Des Mystères, "li : 'Atiijlou;
Eivat... ÔTîOcot Xi7rot£V T-)iv Tocçtv, r\ acrTpaT£ias ri §£tXia;, y\ avauaayiou ocpXoiEv, Y) Tr,v acTTioa aTToêàXotEv. La loi de Solon est analysée par Eschine, c. Ctésipho?!, 175 : '0 yàp 2oX(ov ô TiaXato; voj/oÔetyiç £v toïç
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récompense et de prendre la parole devant un tribunal militaire. Quant à Thomme condamné pour avoir jeté ses armes, il est traité comme un lâche et ne peut plus être employé ni comme soldat, ni comme auxiliaire de Tarmée. Il payera de plus une amende de cent à mille drachmes suivant sa classe. Pareille amende sera infligée par l'auditeur des comptes à tout chef militaire qui aura donné un ordre à un homme ainsi condamné pour lâcheté.
Les conseils de guerre composés comme on vient de le voir ne sont pas institués seulement pour punir. Ils sont encore investis du droit de récompenser. Chaque corps décernera trois prix de la valeur, après avoir entendu les concurrents, et le prix sera décerné à ceux que ses camarades jugeront avoir le mieux fait dans le cours de l'expédition. Le prix consiste en une couronne d'un rameau d'olivier, qui sera déposée dans un temple avec une inscription.
aÙToTç £7rtTtaiot; costo osTv hiyea^'Xi xov à^TpaTsuTOv, xai tov ^^sKoit.ot'x T/;v xa^iv, xai tov osiaov ô[i.oioj<;* eIg\ yocp xal ostÀiaç yç,OL'^oi.i... 176 : 'O [jlÈv TOivuv voiji-oOeTr,; xov à-TxpaxeuTOv xai xbv ôetÀov xal xov Xtuo'vxa xyjv xà;iv £;oj xow TTcpippavxrjpitov xv); ayopa; l^aipyst, xai oùx la axEcpavouaGat ouS' £t<7C£vat £iç xà Upà xà StjIxoxeXtj. Contre Tlniargue, 29 : Tici 8£ux£pov y.T.v.'ze [xr^ Xsyscv; y, xà; cxpaxôi^ç , ç-Tj^i, ar, £(7xpax£U[ji£Vo; oaai av aùxco 7:po(7xay6co7iv, y, xr,v àcTioa àTioêsêXrixa);. Démosthéne, Pour ta liberté des Rhodiens, 32 : "^YixeT; xov X£i7:ovxa xy)V utto xoîi cxpaxTriyou xot^iv Ta)(^- 0£T(rav axtjxov oi£a6£ 7rpo(7r^x£tv £Îvai xat [xTiSevoç xwv xoivwv [X£X£y(^£iv. C'est seulement en cas d'infraction des interdictions résultant de ratimie que la loi de Selon prononçait des peines plus sévères. Démosthéne en cite le texte dans le plaidoyer contre Timocrate ,
105 : 'Eàv oi zi; OLT.oiy^ri xwv yovEOJV xaxojffEOJç -fjXwxwç 7] ocTxpaxEiaç, r\ TrpoEtprjaEvov aùxw xwv vo[j.iijlwv £ipY£a6at EiTtwv ottoi u.t) XP'^j O'/iTavxoiV a'jxov 01 Evosxa, xai £t(7aY0vxwv aùxov £iç xyjv y,X[aiav, xaxYjyopEixoj os ô [iouÀo'a£voç oîç £Ç£axtv. 'Eotv o' àXw, xt(J.àxoj t^ -^Xtaia oxi y^oy\ ttojOeTv auxbv Y, aTioxTaat. 'Eàv o' dpyupiou xttxYjÔ/j , Seûe^Ooj ê'wç av Ixxiqt;!. A Sparte, la peine pour les délits militaires était la mort. Aristote, Politique, ni, 9, 2.
FUNÉRAILLES
Ici se termine la partie du livre qui traite des obligations et des actions. La dernière partie, celle à laquelle nous arrivons, traite de la procédure, des voies d'exécution, et aussi des autorités supérieures qui seront chargées d'exercer un contrôle souverain sur tous les magistrats.
C'était un principe admis par toutes les constitutions de la Grèce que toute personne chargée d'une fonction publique devait rendre compte de l'exécution de son mandat. 11^ ne s'agissait pas seulement d'un compte financier; le fonctionnaire sortant de charge devait soumettre tous ses actes à l'examen et à l'approbation d'une autorité supérieure. Cette autorité n'était autre que le peuple lui-même , du moins dans les États démocratiques. Mais le peuple exerçait ordinairement ce pouvoir par des délégués, c'està-dire par des magistrats dont l'unique fonction était de contrôler les actes des autres. Ces magistrats portaient différents noms, suOjvsu AOYiJTa-, icsTasTai, ajvv.'cpci*. Une
' Aristote, Politique, VII, 8, et pour le détail v. Gilbert, Griechisclie Staatsalterthilmer, t. II, p. 336.
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inscription athénienne du dème de Myrrliinonte nous montre comment s'exerçait ce contrôle, qui pouvait aboutir à une condamnation pénale, sauf appel à rassemblée du dème '.
Platon institue aussi un collège de censeurs, ejOjvci, mais il lui donne un pouvoir immense, et prend des précautions extraordinaires pour qu'il soit composé des citoyens les meilleurs et les plus distingués". Pour la première fois on en créera douze, et ensuite trois seulement chaque année. Us resteront en fonction jusqu'à l'âge de soixante et quinze ans. Us siégeront dans le temple d'Apollon et du Soleil et se partageront l'inspection de toutes les fonctions publiques. Ils jugeront, tantôt seuls, tantôt réunis, les magistrats sortant de charge et pourront les condamner à une peine ou à une amende par une décision qu'ils feront afficher dans l'agora. Ces décisions pourront être attaquées par voie d'appel devant le tribunal suprême, mais en cas de confirmation la peine prononcée sera portée au double.
Pendant leur vie et après leur mort les censeurs sont entourés d'honneurs extraordinaires. Ils siègent aux premières places dans toutes les cérémonies. C'est toujours un d'eux qui est à la tête des théories ou cortèges de pèlerins que la République envoie aux fêtes célébrées dans les autres villes de la Grèce. Seuls ils ont le droit de porter une couronne de laurier. Enfin ils sont tous prêtres d'Apollon et du Soleil. Le premier nommé chaque année remplit les fonctions de grand prêtre et de magistrat éponyme, donnant son nom à l'année. Après leur mort, leurs funérailles ont lieu en grand appareil. Le deuil ordinaire est remplacé par une sorte de fête. Toute la population les conduit
' Corpus mscriptionum atticarum, t. Il, n° 578. ^ A Athènes il y avait dix £u6uvot, tirés au sort, un dans chaque tribu. Aristote nous fait connaître leurs fonctions. A9. ïlok., 48.
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au lieu de sépulture , en chantant, au milieu des chœurs déjeunes garçons et de jeunes filles, et de toute l'armée en tenue de combat. On voit figurer dans le cortège même les prêtres et les prêtresses, qui ne pourraient assister à d'autres funérailles sans se rendre impurs. Le corps est déposé dans un magnifique tombeau destiné à recevoir tous les membres du collège, et tous les ans on y donne en leur honneur un concours de musique et des jeux gymniques et équestres.
Nous avons déjà dit comment ils sont nommés, mais il faut ici revenir sur les détails pour les faire bien comprendre. Chaque année, à l'automne, le peuple réuni dans le terrain consacré à Apollon et au Soleil, décerne trois prix de vertu à trois citoyens âgés de cinquante ans au moins. Chacun des votants porte trois noms sur son bulletin. Ce premier scrutin donne un certain nombre de noms dont on élimine la moitié, c'est-à-dire ceux qui ont obtenu le moins de voix. On procède ensuite à un nouveau scrutin sur la première moitié, et ainsi de suite jusqu'à ce qu'il ne reste plus que trois noms\ Entre ces trois, à égalité de suffrages, les rangs sont désignés par le sort. Ils reçoivent une couronne d'olivier et sont proclamés les plus vertueux d'entre tous les citoyens, pour tout le temps qu'ils justifieront par leur conduite la récompense qui leur est accordée ^
Ce sont ces trois hommes qui entreront chaque année
* Nous passons sur toutes les hypothèses qui peuvent se présenter et que Platon se complaît à prévoir et à régler, en vrai mathématicien.
2 Ces prix de vertu sont de l'invention de Platon. Ils étaient inconnus aux Athéniens et à tous les Grecs. « Pourquoi nos ancêtres, dit AristoLe (Problèmes, XXX, H), ont-ils institué des prix pour les exercices du corps et n'en ont-ils jamais proposé pour la sagesse? » La grande raison c'est qu'il serait difficile de trouver des juges. Aristote en donne encore d'autres; nous nous bornons à relever le fait qu'il constate et qu'il approuve.
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dans le collège des censeurs. Seulement, pour la première année il en faut douze et Platon charge de leur nomination les trois citoyens couronnés, ce qui veut dire sans doute qu'ils s'adjoindront neuf collègues. Le recrutement se fera ensuite régulièrement chaque année.
Les censeurs siégeront jusqu'à l'Age de soixante et quinze ans, mais ils peuvent être destitués par jugement s'ils se rendent indignes de leur haute position. Le premier venu peut porter une accusation contre eux devant un tribunal composé des gardiens des lois, des autres censeurs et du tril)unal suprême. Mais si le poursuivant n'obtient pas le cinquième des suffrages, il payera, comme à Athènes en cas d's'.jaYYEA'Ia , une amende de deux à douze mines, suivant la classe à laquelle il appartient.
L'antiquité primitive ne connaissait guère d'autre moyen de preuve en matière judiciaire que les ordalies et le serment, qui lui-même est une sorte d'ordalie. En Grèce le juge pour découvrir la vérité, consultait les oracles ou interprétait les songes ^ Il y a même un exemple célèbre de l'épreuve par le fer rouget Quant au serment il était prodigué sous toutes les formes, et quand il était prêté avec un certain nombre de cojureurs, il formait une preuve à laquelle le juge était tenu de se conformer. Telle était du moins la règle à Gortyne, en Crète ^, et à Cymé, en Éolide*.
' V. par exemple Hypéride, pour Euxénippe , 14, où, pour décider une question de propriété, on voit les Athéniens envoyer un homme coucher dans un temple et y attendre les révélations du dieu.
^ Sophocle, Antigone, v. 264-268 :
"^Hixev 0 £TOt[jLQt xai (xuopou; aipstv )(_£po~v
xal TTÎIp otfcpTTStv xat 6soù; ôpxojtxoTETv ,
TO (jltJts opaaat (xy]T£ toj ^uvEiosvat
TO 7cpaY[Aa fiouXsu^avxt (av^t' £ipYa(7(jt.£vcp.
■' V. la loi de Gortyne, passim.
' Aristote, Politique, II, 5 : ''Ocra al Ioi-xol tojv àp/aiwv ï-xi -o\j D. 10
SERMENT (LOIS XII
Platon attribue à Rhadamanlhe rinstilution du serment. Sans examiner si cette attribution est ou non conforme à la légende \ nous n'en voulons retenir qu'une chose, c'est que îe serment était passé de bonne heure dans les mœurs grecques. Il s'y perpétua, même après que l'ancien système des preuves eut fait place à un système plus rationnel. Ainsi, devant l'aréopage d'Athènes, la procédure commençait par la cto)[j.3C7(a, c'est-à-dire par un double serment imposé à la fois k l'accusateur et à l'accusé ^ Même dans les procès civils on voit à chaque instant les parties appuyer leurs affirmations de serments solennels, d'imprécations prononcées sur leur tête et sur celle de leurs enfants^ Platon s'élève avec raison contre cet abus. Dans un temps où les idées religieuses ont perdu une grande partie de leur force , il est trop dangereux de donner une prime au parjure et de placer l'homme entre sa conscience et son intérêt. Le serment ne sera plus demandé qu'au juge, ou à l'électeur, ou à l'arbitre d'un concours. Dans tous ces cas il ne s'agit que d'un serment promissoire et il n'y a pas grand profit à se parjurer, mais il en est autrement dans les procès civils ou criminels. L'intérêt de la partie est trop pressant pour qu'on puisse lui permettre d'avoir recours à ce moyen, non plus qu'aux supplications et aux lamentations* qui ne peuvent avoir d'autre but que d'em-
VOfJLiaOJV, £'J7^6y) TZOLILTZOLV E^TIV olov £V Kuy.V] TCSpi Ta ©OVtxà VOULO; I(7TiV,
àv Tz'krfio; rt 7rapaa/T,Tat LtaoTupwv ô otojxojv tov coovov tc5v autou cxiyyevwv, Ivoy^ov £Îvat xw cpovto tov cpsuyovTa.
* V. la note de Stallbaum sur ce passage.
^ Aioju,o<7ia, Polhix, Vni, 55, ou àvTojaorria , iTretSy) àvxojavuov oi StojxovTEç xal 01 cpsuyo^Te;, o\ uisv àXYiôri xaTrjYopriffat, oi Bl aky]QT^ oltioXoff\a(XG^oLi. Harpocration.
^ V. par exemple Démosthène, c. Conon, 38 : Oaat yàp TrapacTYicauLEvov Tou; TiaToaç aÙTOv xaTot touto)v oasT-rôai , xal àpotç Ttva; oetvàç xat /aXeTîàç £7:apa(7£76at. Cf. Cicéron, De legibus, I, 7.
* C'était là, comme on sait, une des grandes ressources de la
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pécher le juge de faire son devoir. Toutefois et par exception, les étrangers pourront prêter et recevoir le serment décisoire. C'est une concession que Platon croit devoir faire aux liabitudes qu'ils ont contractées dans leur pays d'origine.
On a vu plus haut en quoi consistent et comment s'exécutent les peines corporelles. Il reste à régler Texécution des jugements rendus sur la poursuite de l'Etat et portant condamnation h de moindres peines. A Athènes toute condamnation prononcée au profit de l'Etat entraînait l'atimie. La partie condamnée était soumise à la contrainte par corps, h moins qu'elle ne donnât caution et, si elle ne s'exécutait pas avant l'expiration de la neuvième prytanie, la dette était portée au double et l'Etat se mettait en possession de tous les biens. Platon supprime les rigueurs de cette procédure extraordinaire, peu compatible avec la situation économique d'un pays oii la monnaie n'existe pour ainsi dire pas, et revient, en cette matière, au droit commun. Les débiteurs publics devront s'acquitter, d'abord, en nature, en supportant hors tour les charges qui pèsent sur les citoyens à tour de rôle, chorégies, liturgies, etc. S'ils refusent, des gages suffisants seront saisis par les agents du recouvrement. S'ils persistent, les objets saisis seront vendus au profit de l'État. Si cette mesure reste encore sans effet, tout magistrat pourra infliger une amende dans les limites de sa compétence, et traduire le récalcitrant devant le tribunal, jusqu'à ce qu'il s'acquitte de la charge qui lui a été imposée \
défense. V. par exemple Démosthène, c. Mldias, 186 : OToa toi'vuv on Ta TcaiSi £X,^ov oSupsTxai, xai roXXou; Xoyouç xai TaTrstvol»; loeT, oaxpuwv xai Mc, IXeetvoTaTOv Tcotwv eauTOv.
' Démosthène, c. Nééra, 7 : Mr\ IxTiaôevxo; Sa xoti ocpXTiaaxoç £7rt xr,; Ivaxriç irpuxavsiaç SittXouv YJasXXEV eçreaOat xo ocpXvjixa xai i^lÇi^or^cta- 9at ATToXXooojpo;... £YY£Ypau.u.£vou Sî xf^î âYjao^iw aTTOYpacpT^TEaôat vjaeXÀev '(\ \j-K(x^yo\)fS'x oucta A7roXXo5o3pti) Ôirij/.oo'ia eivat, 7rpaU£i(TY)ç 8' aùx'/jç £tç xr,v £a)(_àxrjv «Tropiav xaxafTxv^ceaôai xa\ aùxoç xat TcatOEç ol exeivou, xai vuvr^...
148 ÉTRANGERS, VOYAGES (lOIS XII, 5-6).
Platon a déjà posé en principe que nul ne peut voyager à l'étranger sans la permission des magistrats. H explique ici à quelles conditions cette permission pourra être accordée. Pour l'obtenir, il faudra être âgé de quarante ans au moins et recevoir de l'État une mission, comme héraut, ou ambassadeur, ou comme délégué pour représenter le pays aux fêtes solennelles qui réunissent toute la Grèce , à Delphes, à Olympie, à Némée , à l'isthme de Corinthe. En outre, les srardiens des lois devront choisir des hommes capables et distingués et surtout de bons militaires, âgés de cinquante ans au moins, qui se rendront à l'étranger en qualité d'observateurs, ôsojpc!. Ils reviendront au bout de dix ans et feront leur rapport à un conseil spécial, chargé de la surveillance et du perfectionnement des lois, twv -ritpX vb[xcuç à-oTT-suivTwv. Ce conseil, qui se réunira tous les jours, sera composé de l'élite des prêtres, des dix plus anciens gardiens des lois, du directeur général de l'éducation publique et de ceux qui auront rempli cette charge. Chacun d'eux amènera au conseil un jeune homme de trente à quarante ans, choisi par lui. Leurs entretiens auront pour objet la législation et toutes les sciences qui peuvent être utiles au législateur. Cette sorte d'académie recevra et jugera les rapports et récompensera les observateurs qui auront profité de leur séjour à l'étranger. Mais s'ils reviennent gâtés et corrompus, on leur interdira de répandre leurs idées, et s'ils désobéissent, s'ils sont convaincus de vouloir introduire des changements dans l'éducation et dans les lois, ils seront traduits devant le tribunal et punis de mort.
Le séjour de la République n'est pas interdit aux étrangers. Il ne sera pas interdit, comme en Egypte, de frayer et de sacrifier avec eux. Ces visiteurs sont de plusieurs sortes. Il y a d'abord ceux qui viennent pour affaires de commerce. Des magistrats spéciaux seront chargés de veiller sur eux et de juger leurs procès. Ce sont les Hsvociy.at, qu'on retrouve dans un grand nombre de villes grec-
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ques\ Il y a ensuite les voyageurs qui viennent assister aux fêtes, pour leur plaisir. Ils recevront l'hospitalité dans les dépendances des temples et leurs procès seront jugés par les prêtres jusqu'à cinquante drachmes, et au-dessus par les agoranomes. Les envoyés des puissances étrangères seront reçus aux frais de TElat et logés chez les chefs militaires ^ Enfin s'il vient des observateurs étrangers, âgés de plus de cinquante ans, on leur permettra de s'instruire auprès des citoyens les plus distingués, et on les congédiera ensuite comblés d'honneurs et de présents.
Pour tout ce qui concerne le cautionnement, £7707;, Platon se réfère implicitement à la législation athénienne. Il exige seulement des formalités que cette législation ne paraît pas avoir connues. Celui qui se porte caution doit le faire en termes exprès, reconnaissant la convention tout entière dans un acte écrit passé en présence de témoins, au nombre de trois au moins si l'obligation ne dépasse pas mille drachmes, et de cinq au moins si l'obligation s'élève au-dessus de cette somme. N'oublions pas que, dans les idées anciennes, la caution était tenue plus rigoureusement que le débiteur principal, sans bénéfice de discussion.
Le pro-vendeur TpoTrojXwv, est caution du vendeur. Si l'acheteur est évincé il peut appeler en garantie non-seulement son vendeur, mais encore le pro-vendeur, et par une seule et même action. Le pro-vendeur se rencontre dans un grand nombre de villes grecques. Il s'appelle, suivant
^ Notamment à Éphèse {Inscription , dans Dittenberger, n° 344, lignes 52, 84 et 97); à Mylasa en Carie {Bulletin de correspondance hellénique, V, 10:2); en Phocide à OEanthé {Inscription, dans Cauer, n° 230; à Médéon {Bulletin de correspondance hellénique, V, 42; à Stratonicée en Carie, Bulletin de correspondance hellénique, XV, 200). C'est le prœtor peregrinus des Romains.
^ C'était un usage constant dans toute la Grèce. A Athènes les ambassadeurs étrangers prenaient leurs repas au Prytanée.
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les localités, gscatwTVip ou (âsôaiwTY;; à Delphes ^ et à Ténos^ zpc-wAYjTr,; dans les papyrus de TÉgypte ptolémaïque. Il semble toutefois résulter de ces textes que le pro-vendeur est seul garant de la vente, à l'exclusion du vendeur luimême qui n'est tenu qu'envers le pro-vendeur et par l'action récursoire. A Athènes, au contraire l'obligation de garantie paraît avoir frappé directement sur le vendeur. D'une part, en effet, on ne connaît pas d'exemple de gîêaio)- TYjp à Athènes, et d'autre part nous voyons par Pollux que le président des polètes ou commissaires des ventes nationales se porte garant des ventes faites par son ministère xà 7:(i)Aoj[jL£va '^t'àoLizX '\ Platon donne à l'acheteur deux débiteurs au lieu d'un et permet d'exercer conjointement contre tous deux Faction en garantie. Pour lui le TrpczwXwv est bien ce que les Romains appelaient nnauctor secundus. S'il y a ici, dans Platon, quelque trace d'archaïsme, on en trouve bien plus encore dans la loi sur la perquisition. Un vol a été comuiis, et on soupçonne que les choses volées sont dans telle ou telle maison. Pour s'en assurer il faut pénétrer dans cette maison et y faire une perquisition, mais cela ne peut avoir lieu que dans certaines formes et avec certaines garanties qui sont les mêmes dans toutes les anciennes lois. Si quelqu'un, dit Platon, veut faire une perquisition, çwpav, chez un autre, il la fera étant nu ou vêtu d'une tunique courte, sans ceinture, après avoir juré , par les dieux protecteurs des lois, qu'il agit dans l'espoir de trouver ce qu'il a perdu. L'autre lui ouvrira sa maison, et livrera à ses perquisitions tout ce qu'elle contient, scellé ou non. Si le maître de la maison refuse, il peut être condamné à des dommages-intérêts égaux au double de la valeur des objets volés, d'après l'estimation du demandeur.
' Wescher et Foucart, Inscriptions de Delphes , passim. - Recueil des inscriptions juridiques grecques, n^ vu, p. 6^. ^Pollux, VIII, 99.
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S'il est absent, la perquisition n'en aura pas moins lieu en j>résence des autres habitants de la maison; seulement, le demandeur ne pourra se faire représenter les objets qui sont sous scellé. Il devra se contenter de mettre son propre sceau sur l'enveloppe et, s'il lèvent, de constituer gardien pendant cinq jours, après quoi il pourra recommencer l'opération en présence des astynomes. Cette fois les scellés seront ouverts puis réapposés par toutes les personnes présentes, après la constatation ^
^ On procédait de même à Athènes. V. Aristophane, Nuées , v. 198-499 :
— àXX' o'j"/t oo)pa(7tov I'yo)y' slaepyo'jat. Sur quoi le scholiaste dit : "Etioç r^v xoôç siatovra; de, oly.i'x^ nvoç...
TO ^r,TOu;jL£vov, xai ^rjUia; alxtoi toutw ysvojVTai. — Isée, SuccesstOU de l^llilocténion, -42 : Asyovtwv oà èxsivojv oxt ouxot içevrivoy^OTe; skv £Îç xv-jV xXtjGiov oixiav, xai àçiouvxoiv Tiapa/p-^ixa xôivds cpwpav xaxà xbv vojjlov. — Hésychius, <I>ojpa, cpojpactç, spsuva.
Gaïus, //z,s/., m, 192 : Prohibiti aclio quadrupli ex edicto praetoris introducta est; lex autem eo Domine nullam pœnam constitiiit. Hoc solum praecipit, ut qui quaerere velit nudus quaerat, jinteo cinctus, lancem habens : qui si quid invenerit jubet id lex furtum manifestum esse. — Au § suivant Gaïus explique les mots Unteum et Imix et fait la critique de la loi. — 186. Conceptum furtum dicitur cum apud aliquem, testibus prœsentibus, furtiva res quaesita et inventa est. Nam in eum propria actio constituta est, quamvis fur non sit, quae appellatur concepti. — 187. Oblatum furtum dicitur cum res furtiva libi ab aliquo oblata sit eaque apud te concepta sit; utique si ea mente data tibi fuerit ut apud te potius quam apud eum qui dederit conciperetur, nam tibi, apud quem concepta est, propria adversus eum qui obtulit, quamvis fur non sit, constituta esi^ actio quae appellatur oblati.
L'institution remontait, comme on le voit, au moins à la loi des XII Tables. Elle est rappelée dans plusieurs autres textes. Festus : Lance et licio dicebatur apud antiquos quia qui furtum ibat quaerere in domo aliéna licio cinctus intrabat, lancemque ante oculos tenebat propter matrumfamiliae aut virginum praesentiam. — Gel-
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Ce texte n'a pas besoin de commentaire; il suffit de rapprocher les textes parallèles des anciennes législations. Cette comparaison est aussi intéressante qu'instructive.
Les actions à Athènes se prescrivaient généralement par cinq ans\ et cette règle s'appliquait sans doute aux actions réelles comme aux actions personnelles ^ 11 est possible toutefois que la revendication des meubles ait été soumise à une prescription plus courte ^ Platon ne s'occupe de la prescription qu'en ce qui concerne les actions réelles, ou
lius (XI, 18, 9) : Furta quae per lancem liciumque concepLa essent, proindeac si manifesta forent, vindicaverant. — Id., XVI, 10, 8 : cum proletarii... furtorunique quaestio cum lance et licio evanuerint, omnisque illa XII Tabularum antiquitas... — La glose de Turin sur les înstitutes porte : Nudus ingrediebatur, disctim fictilem in capite portans, utrisque manibus detentus.
La même coutume se retrouve dans les lois des Barbares : loi Salique, 40; loi des Ripuaires, 47 ; loi des Burgondes, 16; loi des Bavarois, 10 et 14. On la rencontre également chez les Slaves. V. notamment le statut de Lithuanie de 1329, livre XII et le Prlvilegium Teutonlcorum Pragensium, 21. Mais c'est dans les lois Scandinaves qu'elle est décrite avec le plus de détails; sous le nom de Ransakan. V. par exemple, la loi de Vestrogothie, XII, 3, traduite par Beauchet, Revue historique de législation, 1887, p. 730. V. pour la Norvège, la loi de Gulathing, ch. 255 et pour Tlslande Grâgâs, ch. 230. — Cf. Nordstrom, Suenska Samhdllsfôrfattningens historia, t. 2, p. 305 et 436; Kolderup Rosenvinge, Danske Retshistorie, § 171; Brandt, Norske Retshistorie, t. 2, p. 101.
^ Démosthène, pour PJiormion , 27, ToTç asv yàp àStxoufxevotç xà ttsvt' ex'r\ ixavov Yiyvi'îaT' eivai s'aTipoc^a^yat.
^ Notamment à la pétition d'hérédité. Isée, Succession de Pyrrhus, 58, et à la vindicatio in servitutem. Plaute, Epidicus, fait dire à une musicienne :
Neque me quidem emere quisquam ulla pecunia Potuit : plus jam sum libéra quinquenniam.
La scène se passe à Athènes. Le nom même de la pièce indique qu'elle est traduite du grec.
^ Ainsi, la prescription était d'un an seulement à l'égard des cautions. Démosthène, c. Apatourios, 27 : Tàç ^/yuaç Ittetsiouç eîvat.
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])lus exactement les revendications de meubles, car les imraeubles sont inaliénables et ne peuvent donner lieu à une contestation de propriété, oL'j.oizir-.r^^iq. La prescription qu'il établit, -s^OE-y.'a, esta la fois extinctive et acquisitive, en ce sens qu'elle suppose d'une part la négligence du propriétaire pendant un certain temps, et d'autre part la possession de la part du détenteur, continuée pendant le môme temps. La durée de la prescription varie suivant que la possession a été publique ou non, c'est-à-dire suivant qu'elle s'est exercée à l'extérieur ou à l'intérieur des habitations. Dans le premier cas, la durée est d'un an ta la ville et de cinq ans à la campagne. Dans le second, elle est de trois et de dix ans. Toutefois, si l'usage de la chose a eu lieu seulement en pays étranger, il n'y a pas de prescription, et la revendication pourra toujours s'exercer \
Toute personne citée en justice est obligée de comparaître et d'amener ses témoins, si elle en a; sinon , elle est condamnée par défaut. C'est une règle de la procédure athénienne. Le jugement par défaut, ïpr^\j.zz l\v.T^^ a passé avec le même nom dans la procédure romaine -. Platon l'admet implicitement, en édictant une peine contre quiconque, employant la force, mettra obstacle à la comparution de la partie citée. Le jugement obtenu de cette manière est nul, et en outre si la personne violemment empochée de comparaître est une personne libre, le coupable subira un an de prison et pourra même être mis en accusation par toute personne, comme coupable d'attentat à la liberté, àvcpa7:cctc7;jiç ^
' C'est la règle de la loi desXll Tables. Adversus hostem aeterna aiictoritas este. Cic, De off., 1, 12.
^ Lex. Seg., v» 'Eprj[xyiv. UJpien, 1. 7, § 12, D., De minoribtis (IV, 4). Item et in eremodiciis ei subvenitur, constat autem omnis aetalis hominibus restaurationem eremodicii praestari, si se doceant ex justa causa afuisse.
^ Ulpien, 1. 1, D., De eo per quem factum erit quominus quis in
loi DÉLITS DIVERS (lOIS XII, 7).
Un délit analogue, mais moins grave, est celui de l'homme qui, prenant part à un concours de gymnastique, de musique ou autre, emploie la force pour empêcher un concurrent de s'y présenter. C'est aux athlothètes qu'il appartient d'assurer la liberté des concours. L'auteur de la vioience sera privé du prix, qui sera attribué à celui qui n'a pu concourir. Dans tous les cas, il v aura lieu à une action en dommages-intérêts , gXacY;;.
Le receleur est puni de la même peine que le voleur*.' Le recel d'un proscrit est puni de mort ^
Les deux délits qui suivent dans Platon se tiennent étroitement et n'en font pour ainsi dire qu'un seul. Le premier consiste à compromettre l'État en usurpant le droit de paix et de guerre qui n'appartient qu'au peuple entier, dans son eusemble, et non à tel ou tel individu ou à telle ou telle fraction du peuple. La poursuite de ce délit est confiée aux stratèges. La peine est la mort. Le second délit est celui de corruption , cwpoocyia;. La peine est la même ^ Platon insiste sur ce point qu'il est interdit de recevoir des présents, même pour faire le bien. C'est gratuitement que chacun doit servir son pays.
judicio sistat, II, 10. .-Equissimum putavit prsetor doluni ejuscoercere qui impedit aliquem judicio sisti. A Athènes l'àvSpaTrooiaTrjç était puni de mort. Aristote, 'AO. ttoX., 52. Harpocration et Lex. Seg.
* De mèaie à Athènes. Lysias, c. Philocrate, II : Oi ulÈv xa twv îoiojTÔiv à-ûÀAuasva toT; xÀsTTTatç gtjv£[§ot£ç toT; a-jToT; Ivê'yovrat.
" Démosthène, c. Polyclès, -49 : 01 yàp votjt.qt oùy. ètoc-tv uzoôr/Eaôat TÔiv cpeuYOVTwv O'josva, r, sv toîç aùtot; x£A£Ûouaiv ev£y^£C76at tov irnooeyo-
^ Loi de Selon dans Démosthène, c. Midias, 113 : 'Eav xtç 'Aôyjvaiwv Xaitêavr, Tiapa xivo;, r, auTOc, otoco ItEpo), rj S'.acp6£ipY] Ttvot; iTrayyEA- XouEvoç, £7:1 [iXàêr. tou or^jAOu xai loia Tivb; twv ttoXitoÏv, tç.Ôtm */] jjLyjyavy) •^jTtviouv, dcTttJLOç EffTto xai TraTÔeç xai xà £X£ivou. Il semble toutefois que la loi laissait la peine à la discrétion des juges. Démosthène, Ambassade, ]). 3^3 : 'O [XEVTOi TOV wixo"^ tiOeiç aTiXtoç ci7:£ u.r,ôa[ji.wç 8wpa XauêâvEtv.
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On a déjà parlé des registres du cens sur lesquels la fortune de clia(|ue citoyen doit être portée et évaluée en capital. Cela ne suffit pas. A côté de l'évaluation du capital il faut une évaluation du revenu annuel. Elle sera faite par une déclaiatiou émanée de rassemblée de chaque tribu et remise aux agronomes. De la sorte les contributions pourront être facilement et promptement levées , soit que l'Etat veuille les prendre sur le capital, soit qu'il préfère les prélever sur le revenu. Dans ce dernier cas il conviendra toujours de déduire la contribution aux repas communs. En etfet cette contribution ne saurait être proportionnelle. Elle varie non suivant le chiffre de la fortune mais suivant le nombre des bouches à nourrir.
Le régime économique conçu par Platon a pour conséquence naturelle une série de règlements somptuaires. Toutefois Platon n'en abuse pas. 11 se borne à contenir dans de justes limites le luxe des offrandes faites aux dieux et celui des funérailles. Ces règlements s'accommodaient bien à l'esprit des anciennes lois et Cicéron a cru devoir les traduire \ On ne consacrera donc aux dieux ni la terre ni les maisons. A quoi bon , en effet? La terre n'est-elle pas chose sacrée? Platon l'appelle lui-même une déesse, et le fo^er domestique n'est-il pas un sanctuaire? L'or et l'argent sont proscrits par le législateur et ne servent d'ailleurs, là oii il est permis d'en offrir aux dieux, qu'à exciter la convoitise des voleurs. L'ivoire, qui provient du corps d'un animal mort n'est pas assez pur pour être offert aux dieux. Le fer et l'airain doivent être réservés pour les usages de la guerre. Si donc on veut faire une offrande aux dieux, àva0r^îj.a, on se contentera d'objets où il n'entre que du bois ou de la pierre, et pouvant servir au culte commun. On pourra encore offrir un tissu, n'ayant pas coûté à une femme plus d'un mois de travail, et préférablement
Cicéron, De legibus, II, 18.
INSTANCES JUDICIAIRES (LOIS XII
de couleur blanche, les teintures étant réservées pour la guerre^; enfin des imitations d'oiseaux et des peintures, du genre de celles qu'un peintre peut achever en un jour. Il s'agit ici des ex-voto , qui en Grèce couAraient les murailles des sanctuaires renommés.
On se rappelle que dans le système de Platon le jugement des procès comporte trois instances; la première devant des arbitres ou juges convenus entre les parties, comme à Athènes; la seconde devant un tribunal local, composé d'un certain nombre d'hommes pris dans le dème ou dans la tribu et tirés au sort; la troisième enfin devant le tribunal suprême. On peut toujours recourir d'une instance à l'autre, mais il y a une peine contre les plaideurs téméraires. Le défendeur qui après avoir perdu son procès en première instance le perd encore en seconde instance paie le cinquième du montant de la demande, et une fois et demie en troisième instance. Le demandeur qui est débouté de sa demande paie aussi le cinquième en seconde instance, mais la moitié seulement en troisième instance^.
Ici devrait venir un exposé de la procédure, mais Platon ne veut pas entrer dans ces détails. Il délègue ses pouvoirs de législateur aux magistrats qui seront institués et qui feront des règlements d'après leur expérience. La seule énumération des matières qu'ils auront à régler prouve que Platon avait une connaissance exacte du droit athénien et en parlait exactement la langue. Ce sont le tirage au sort
' A Sparte, notamment, Tuniforme des soldats consistait en une casaque rouge.
- De même, à Athènes, la partie qui ne voulait pas s'en tenir à la décision des arbitres et saisissait le tribunal consignait une somme égale au cinquième de la demande, dans les procès contre l'Etat, et au dixième dans les autres affaires. PoUux, VIÏI, 39, IlacaxaTaêoÀT] S r,v irX afv twv ttcoc to Sr,u.dciov dîtjt.c3icêriTriU.aTWV xo TTc'a-Tov, £711 5a Twv iGiojTixwv TO Ssxaxov. Iblcl., 32, et Harpocration , v° UapaxaTaêoXr^.
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dos juges, y.Ar^pcôssi; ; la formation des tribunaux, TTAr^pc.Wsi; ; la désignation des agents inférieurs de chaque tribunal, i)r.Ttpz.7ioy/ y,aTa(7-:ac7£iç , la fixation de la durée des sessions, ypb^zi] la manière de recueillir les voix, cia-^Yj^iaei; ; les remises d'affaires, àvacoXaî; les rôles d'audience, -jrpsTspwv TE y.y}. jjTfsojv ay;;si;; l'obligation pour chaque partie de répondre aux questions posées par son adversaire, àTrov.piaswv àvâvy.at*; celle de se lever et de venir se placer sous les regards des juges, en face de l'adversaire, 'jrapaxaTaSa^swv àva^ 7.3:1 ^ Tout cela, dit Platon, est réglé d'une manière remarquable dans beaucoup de villes, mais il est facile de voir qu'Athènes est son principal modèle.
Platon suppose qu'il n'y aura dans l'année qu'un certain nombre de mois pendant lesquels les tribunaux siégeront. A Athènes, les ciy.ai à;j.7:opr/.a( étaient jugées dans les six mois d'hiver, pendant lesquels la navigation était fermée ^ Pour toutes les autres actions les tribunaux siégeaient toute Tannée. C'est seulement après la session qu'on procédera, suivant Platon , à l'exécution des jugements. Immédiatement après le jugement rendu, le tribunal prononce et le héraut proclame un envoi en possession provisoire. Le gagnant acquiert ainsi un droit de gage sur les biens du perdant, à l'exception bien entendu des terres et des maisons, et aussi des choses nécessaires à la vie. Puis quand la session est finie, et dans le mois qui suit, si le perdant ne s'est pas exécuté, les magistrats qui ont rendu
^ Démosthène, c. Stéphanos , II, 10 : No[xoç. ToTv àvTtoixoiv Itzolvayx£ç Êivai d7roxpiv£a0at àXXiqXot; xo ipojTOJixEvov.
^ Tel est du moins le sens probable du mot -rrapaxaTaSactç. V. Stallbaum. Toutes ces opérations étaient minutieusement décrites dans l'ouvrage d'Aristote. Malheureusement il ne reste de cette partie que des fragments très incomplets. 'AÔ. ttoX., p. 91-103 (Blass).
^ Démosthène, c. Apatourios , 23, A't os X-/i;£tç twv Stxwv toTç la-rcdpot; e[i.|i.ir)voi eictv aTib xou BoriOpoatwvo; î^£/_pt xou Mouvuy twvo; , iva TrapayprjuLa T(T)V otxaiwv tu/ovte; àvàyojvTat. Ainsi la session durait six mois, mais chaque affaire devait être terminée en trente jours.
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le jugement se rendent avec le créancier au domicile du débiteur et mettent le créancier en possession définitive. Si les biens saisis sont insuffisants, le débiteur est privé du droit d'agir en justice tant qu'il ne s'est pas complètement libéré, mais tous autres créanciers peuvent agir contre lui. S'il résiste à l'exécution, il est traduit devant le tribunal des gardiens des lois, et condamné à mort.
Ces dispositions sont très remarquables car elles nous montrent la procédure d'exécution dépouillée de toute rigueur et ramenée aux termes les plus simples. Ce n'était pas là le droit commun de la Grèce oii régnait, même au temps de Platon , l'exécution personnelle et la servitude pour dettes. Il en est parlé dans les lois de Gortyne\ et même à Athènes elles ne furent abrogées que par les lois de Solon^, qui au surplus maintinrent des rigueurs particulières contre les débiteurs de l'Etat^ Platon reproduit à peu de chose près la loi de Solon. A Rome Tédit du préteur finit par consacrer le même système*.
Mais Platon aggrave singulièrement la peine de la rébellion. A Athènes les actions données en pareil cas, ^iy.r^ i^o'j\r,z ou àçaipEŒswç, ne tendaient qu'à une condamnation
* V.le texte dans Compareiti, J/w5^o itallano, t. II, 1887, p. 593. Cf. Diod. Sic, I, 79; Isocrate, XIV, 48; Polybe , XXXVIII, 3; Lysias, XII, 98.
2 V. les vers de Solon dans Bergk, Fragmenta lyrlcortim grxcorum, IV, 23.
^ Démosthène, c. Nééra, 7.
* Cic, Pro QuinctiOj 19; Gaïus, înst., III, 79 : Bona autem veneunt... judicatorum, post tempus quod eis partira lege XII Tabularum, partira edicto praetorisad expediendara peciiniara tribuitur. — Rescrit d'Antonin le Pieux, dans 1. 31 D. De re judicata (XLII, 1) : His qui fatebuntur debere aut ex re judicata necesse habebunt reddere, terapus ad solvendura detur, quod sufficere pro facultatc cujusque videbitur : eorura qui intra diera vel ab initio datum vei ex ea causa postea prorogatura sibi non reddiderint, pignora capi. eaque si intra duos raenses non solverint, vendantur : si quid ex pretiis supersit, reddatur ei cujus pignora vendita erant.
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pécuniaire*. Ici la rébellion est tiaitée comme un crime et frappée de la peine capitale.
Le droit suit l'homme depuis sa naissance jusqu'à sa mort. La dernière loi portée par Platon est la loi des funérailles. C'est un objet que les anciens législateurs n'avaient garde de négliger. Indépendamment des cérémonies religieuses qui étaient du ressort des exégètes, ou interprètes de la volonté des dieux, l'ordre des funérailles intéressait la police et la santé publique, ainsi que la fortune des familles qu'une loi somptuaire devait protéger contre de dangereux entraînements. Solon avait fait un règlement de ce geni'e qui a passé ensuite dans la loi des XII Tables^. Des inscriptions nous ont conservé la loi d'Ioulis dans l'île de Céos sur les funérailles, celle de Gambréion enMysie sur le deuils Platon prend des dispositions analogues. On choi-
' Harpocration, v° 'EçouXv)ç : AtxaJ^ovxat Ss £^ou>.r,ç xai Itti toTç ÈTrixtu.iotç 01 (jLr) àTroXafxêavovTeç ev Ty| TrpodYixoudr) TipoOscj/ia, u7r£py)tjt,£pojv y^Y'^'O" [xevwv Twv SixaCTÔEVTOJV 01 Si ocXo'vteç I^ouXt)!; xai tw iXdvxi ISiSoaav â àcdripouvTO aùxou xai xw Br\u.OGi'f) xarsTiOsTav xà xtavjOsvxa.
Le scholiaste de Genève sur Homère, Uiacle , XXI, 282, nous a conservé le texte même de la loi de Solon, qui se trouvait dans le neuvième à^wv ou cylindre (on se rappelle que les lois de Solon étaient gravées sur des cylindres). Voici ce texte : « 'E^ouXv);* sav xtç IçiXX'/) wv otv xt; Ôixr] vixrj<:7i, ou av àçiov ^}^ xai [xco] orjtxoTiw ôcpXavsT xai xw îâiojxY), fcxaxÉpotç. »
^ Plutarque, Solon, 21. Cicéron, De legibm , II, 26 : Pleraque illa Solonis sunt; de lamentis vero expressa verbis sunt : mulieres gênas ne radunto, neve lessum funeris ergo habento. Cf. c. 23-24, ibid.
^ V. ces deux lois avec commentaires dans le Recueil des inscriptiotis juridiques grecques, p. 10 et s. — Il y avait encore des lois de ce genre à Sparte (Plutarque, Lycurgue , 27), à Syracuse (Diodore, XI, 38), et dans le Gode de Cliarondas (Stobée, XLIV, 40). V^oici le texte de la loi de Solon (Démosthène, c. MacartatOS, 62) : Tov airoôavo'vxa TrpoxiOeTOai evùov ottoj; av ^ouXYixaf àxcpspsiv Ss xov aTToôavovxa xrj uaxEpaia v] av Trpoôwvxat Trptv rjXtov £;f/£'.v [BaSi^Etv Be xou; àvSpa; Trpo^ÔEv, oxav IxcpEpwvxat , xàç SI yuvaTxaç ottitOev ^(\jvoLi-/.ct Se IJL7) £;£Tva'. ciG'.svai dç xà xou cxTroôavovxoç , [xr^S' àxoXouOEiv à7ïo6avo'vxt oxav
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sira coimiie lieu d'inhumation des terrains incultes et stériles. Le tertre tumulaire n'aura pas plus de hauteur que cinq hommes ne peuvent lui en donner en cinq jours de travail. La pierre funéraire sera tout juste assez large pour recevoir l'éloge du défunt contenu en quatre vers. L'exposition du corps à l'intérieur de la maison ne se prolongera pas au delà du temps nécessaire pour distinguer la mort apparente de la mort réelle. En conséquence, d'après le terme fixé par l'expérience, le corps sera enlevé et porté au monument le troisième jour. La dépense totale variera dune à cinq mines suivant les classes. S'il est possible, on appellera pour présider à la cérémonie un gardien des lois choisi par la famille. Une loi particulière réglera tous les détails. Il y a toutefois trois dispositions essentielles et fondamentales qu'il importe de poser dès à présent. D'abord on ne tolérera ni les lamentations ni les cris qui s'entendent du dehors. En second lieu il sera interdit de porter le corps à découvert et de lui adresser la parole pendant le trajet. Enfin le cortège funèbre sortira de la ville avant le jour.
« Notre plan de législation est ainsi terminé, » dit ici l'Athénien; et pourtant un complément est nécessaire. Il faut de toute nécessité un corps conservateur, ayant assez d'instruction et d'autorité pour maintenir les lois et en perpétuer la durée. Ce corps, versé dans l'étude des mathématiques, de la musique et de la philosophie n'est autre que le conseil dont il a été parlé tout à l'heure, au sujet des voyages à l'étranger, sorte d'académie qui se réunit tous les matins, avant l'aurore. Platon ne dit pas quelles seront ses attributions. Il se réserve de les déterminer quand le conseil se sera constitué et que les membres dont il doit se composer auront achevé leur éducation. Ainsi, après avoir terminé son œuvre, Platon la confie aux sages.
£iç Ta <77^|xaTa âyrizoï-i, Ivro; £;'/]xovt' Itwv ysyovuTav, 7:)vrjV oaat avxbç av£- 'J;iaûwv £1(71, u.riB' £Î; xà xou aTTOÔavovTOç £ic7t£vat, £7î£toàv £Ç£V£y6r, ô v<^xuç, 'jSctjLiav, TtXvjV ocrât âvxoç àv£t|;taSwv £Îa'iv.
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aux savants, aux philosophes. Il y a là, sans doute, un souvenir de Pythagore et de son école, qui avaient créé, dans les villes de la grande Grèce, des conseils de ce genre. Ajoutons que cette institution fut emportée comme les autres [)ar le flot montant de la démocratie, et que Pythagore et ses disciples périrent tous\ Platon sent que son conseil nocturne pourrait bien avoir un jour le môme sort, et il a trop d'expérience pour compter sur la durée de son œuvre. C'est ce qui explique peut-être son hésitation au dernier moment.
^ Polybe, II, 7; Plutarque, Du génie de Socrate, 13.
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Traductions françaises par Théodore Reinach , Paris, 1891, et par B. Haussoullier, Paris, 1891.
Aristotelis qtii ferebantur librorum fragmenta collegit V. Rose, Lipsiae, 1886.
LA CONSTITUTION D'ATHÈNES ET LE RECUEIL DES CONSTITUTIONS
Le grand recueil formé par Aristote comprenait, dit-on, cent cinquante-huit constitutions. Elles étaient rangées par ordre alphabétique, et Athènes paraît avoir ainsi occupé un des premiers rangs. Ensuite venaient les autres villes non seulement de la Grèce proprement dite mais de tous les pays peuplés par des colonies grecques, l'Asie-Mineure , la Sicile, la grande Grèce. Marseille même y tenait une place, et peut-être aussi Carthage.
De cet ouvrage célèbre dans l'antiquité et admiré par Cicéron \ il ne restait que des fragments et on ne pouvait s'en faire qu'une idée très imparfaite, lorsqu'un hasard inespéré nous a rendu presque en entier le livre qui traitait de la République d'Athènes. C'est par là que nous commencerons l'étude d'Aristote^
^ Cicéron, De flnibus , V, 4. Omnium fere civitatum non Graecise solum sed etiam barbariae ab Aristotele mores , instituta , disciplinas, a Theophrasto leges etiam cognovimus.
^ Une partie de cette analyse a déjà été publiée dans le Journal des Savants, 1891, p. 257. Nous la reproduisons ici après revision et correction, d'après les excellents travaux des derniers éditeurs.
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La foQdation de l'État athénien remonte à Thésée. C'est ce héros légendaire qui réunit en une seule yille, autour du temple voué au culte national, les différents bourgs ou villages disséminés dans l'Attique. La population formait quatre tribus dont chacune avait son roi, à la fois prêtre et magistrat. Chaque tribu comprenait trois phratries et chaque phratrie trente familles ou y^'vy). Au point de vue social et politique elle se divisait en trois classes , les eupatrides, ou nobles, dépositaires de l'autorité religieuse, les cultivateurs et les gens de métier.
Le plus ancien magistrat fut le roi. A côté de lui et par démembrement des fonctions royales on créa successivement le polémarque, pour commander l'armée, et l'archonte, pour rendre la justice. Ces charges étaient d'abord à vie et accessibles aux seuls eupatrides. Leur durée fut ensuite réduite à dix ans d'abord, puis enfin à un an. Ce dernier changement avait déjà eu lieu lorsqu'on créa six thesmothètes chargés de mettre par écrit le droit et de le garder pour en faire la règle de leurs jugements.
En sortant de charge les archontes entraient à l'aréopage et formaient ainsi un conseil supérieur et viager chargé de faire observer les lois , de diriger l'administration et de punir les crimes par des amendes et des châtiments corporels. C'est à l'aréopage qu'appartenaient le choix et la nomination des magistrats.
Les deux dernières classes n'avaient aucune part au pouvoir. Toutes les terres étaient entre les mains des eupatrides qui les faisaient exploiter par les cultivateurs auxquels ils abandonnaient pour tout salaire un sixième de la récolte. La condition des cultivateurs était misérable. Écrasés par leurs charges ils devenaient de plus en plus les débiteurs des maîtres du sol, et le droit du créancier sur
le (lébileiir insolvable était de la dernière rigueur. Il s'exerçait sur la personne du débiteur et de ses enfants. Le créancier pouvait les faire travailler pour son compte, comme ses esclaves, ou les vendre à l'étranger.
Le premier essai de constitution fut fait par Dracon (av. J.-C. 624). A côté des magistrats anciens qui prenaient lous le nom d'archontes, d'autres charges avaient été créées, lelles que celles des stratèges et des hipparques. Dracon rendit ces charges, anciennes et nouvelles, accessibles à tous les citoyens en état de s'armer à leurs frais , sous condition d'un cens plus ou moins élevé, et assujétit tous les fonctionnaires, sans exception, à fournir caution et à rendre compte de leurs actes. Il créa un conseil de quatre cent un membres tiré au sort parmi les censitaires, avec un roulement calculé de telle sorte que tous y passassent à leur tour. Tout membre du conseil ou de l'assemblée du peuple était tenu d'assister régulièrement aux séances sous peine d'amende. Enfin Dracon écrivit les lois sur le meurtre qui sont toujours restées en vigueur chez les Athéniens.
Cette constitution de Dracon n'élargissait la base du gouvernement qu'en apparence, c'était toujours l'aréopage (jui nommait aux charges. En fait, le pouvoir appartenait exclusivement aux riches, et surtout aux eupatrides. Seulement il était réparti d'une manière plus égale entre tous les membres de la classe dirigeante; quant aux pauvres ils étaient toujours privés de tout droit politique et leur condition ne s'améliorait pas.
L'ordre établi par Dracon ne fut pas de longue durée. La lutte entre les riches et les pauvres, un instant suspendue, éclata de nouveau avec plus de violence que jamais. Enfin, trente ans après Dracon, les deux partis s'accordèrent pour porter au pouvoir un homme qui servirait d'arbitre (av. J.-C. 594). Ce fut Solon , qui par sa naissance appartenait aux eupatrides, mais ne s'élevait pas, par sa iortune, au-dessus de la classe moyenne. Son premier acte
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fut l'abolition des dettes publiques et privées, et la suppression de la contrainte par corps. Cette mesure était utile, nécessaire même, car la très grande majorité des débiteurs était insolvable, et la situation devenait telle qu'il fallait en sortir à tout prix. Cela fait, Solon donna une constitution et un code de lois civiles qui furent gravées sur des rouleaux placés en public, à la portée de tous. Elles furent adoptées pour une durée de cent ans, et tous les citoyens, les neuf archontes en tète, s'engagèrent par serment à les observer. De la législation de Dracon on ne laissa subsister que les lois sur le meurtre.
La constitution de Solon maintenait la division du peuple en classes, d'après le cens, c'est-à-dire d'après le revenu foncier.
Les trois premières classes avaient seules l'accès des magistratures, et non pas toutes également, les plus grandes charges étant réservées au cens le plus élevé. La dernière classe, celle desthètes, était exclue du pouvoir exécutif, mais prenait part à l'assemblée du peuple et siégeait dans les tribunaux; quanta la nomination des magistrats, elle fut enlevée à l'aréopage et dut s'effectuer désormais par la voie du sort, sur des listes de candidats dressés par chaque tribu.
Solon maintint les quatre anciennes tribus avec leurs rois, et leur division en trittyes, seulement il établit dans chaque tribu douze naucraries, ayant chacune son chef, pour le service des contributions et prestations publiques. A côte de l'aréopage il plaça un conseil de quatre cents membres, cent de chaque tribu. L'aréopage conserva du reste ses anciennes fonctions. Il fut investi d'un pouvoir discrétionnaire pour infliger sans jugement des amendes payables à l'Etat, et reçut le droit de juger les attentats contre la démocratie.
Une loi célèbre forçait tous les citoyens à prendre parti dans le cas de sédition , et à se déclarer. L'abstention était punie de l'atimie et de la déchéance.
Solon proclama en outre deux grands principes qui dominent toute sa législation et garantissent efficacement la liberté du peuple : le droit de poursuivre toute infraction aux lois est ouvert non seulement à la partie lésée, mais à tous, sans exception, et toute décision d'un magistrat peut être Tobjet d'un recours devant les tribunaux populaires. Ces deux dispositions contenaient en germe la démocratie qui a fini par tout absorber.
La réforme des monnaies, celle des poids et mesures furent le complément de la loi sur les dettes.
Apres avoir ainsi rétabli Tordre, Solon s'éloigna d'Athènes pour n'avoir pas à modifier son œuvre. Il n'avait satisfait ni les pauvres qui auraient voulu le partage des biens, ni les riches qui prétendaient garder leurs anciens privilèges. Les séditions éclatèrent de nouveau. Trentequatre ans après l'archontat de Solon, Pisistrate, chef du parti populaire, réussit à se faire donner par le peuple une garde pour la sûreté de sa personne, se rendit maître de l'acropole et prit le pouvoir (av. J.-C. 560). Chassé cinq ans après, il resta six ans en exil, et revint avec l'aide de Mégaclès, chef du parti modéré. Chassé bientôt une seconde fois, il subit encore un exil de dix ans et se rétablit enfin par les armes avec l'aide des Argiens, des Thébains, du tyran de Naxos et des chevaliers d'Érétrie. Cette fois il réussit à désarmer le peuple et exerça désormais sans conteste tout le pouvoir politique. Ce fut une tyrannie, mais douce et prudente. Il encouragea l'agriculture par des avances aux cultivateurs, refoula ainsi dans les campagnes la population qui s'agglomérait dans la ville, et rendit plus productive la dîme qu'on lui payait à titre d'impôt. Il institua les juges des dèmes, pour terminer sur place les procès des habitants de la campagne. Lui-même parcourait sans cesse le pays, afin de veiller et de pourvoir à tout. Accusé de meurtre , il ne fit aucune difficulté à comparaître devant l'aréopage oii son accusateur n'osa pas se présenter. Son règne fut un âge d'or.
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A sa mort (av. J.-C. 527), ses quatre fils héritèrent de son pouvoir. Deux d'entre eux, Hippias et Hipparque étaient nés d'une femme athénienne. Les deux autres avaient pour mère une Argienne. En fait, les deux premiers eurent seuls le gouvernement, jusqu'à ce que, Hipparque ayant été tué par Harniodius et Aristogiton, Hippias régna seul (av. J.- C. 314); mais il ne tarda pas à se rendre odieux par ses rigueurs et, trois ans après, les bannis, aidés par les Lacédémoniens, parvinrent à le chasser. Cela fait, ils ne purent s'entendre. H y eut encore trois ans de lutte entre deux chefs de partis, Isagoras soutenu par les Lacédémoniens qui occupaient toujours Athènes, et Clisthène, de la puissante famille des Alcméonides, qui s'était lait le chef du parti populaire. Les premiers eurent d'abord le dessus et crurent se maintenir par le bannissement de sept cents familles, mais une insurrection éclata. Isagoras avec les Lacédémoniens fut assiégé dans l'acropole, il dut s'éloigner et le peuple rappela Clisthène et tous les bannis (av. J.~C. 508).
Une fois au pouvoir, Clisthène s'occupa d'organiser la démocratie afin de briser les anciens cadres. A la place des quatre anciennes tribus il en créa dix nouvelles, ce qui permit d'admettre de nouveaux citoyens, de mêler les familles et de rendre l'accès des charges plus ouvert à tous. Le nombre des membres du conseil fut porté de quatre cents à cinq cents, ce qui donnait cinquante membres par tribu. Aux douze anciennes trittyes Clisthène en substitua trente. Les naucraries furent remplacées par des dèmes. Les g entes , les phratries, les sacerdoces subsistèrent, mais n'eurent plus qu'un caractère religieux. La nouvelle division était purement laïque et géographique. On évita même de donner à la tribu un territoire compact et d'un seul tenant. Chaque tribu se composa de dèmes épars sur toute la surface du pays.
Le commandement de l'armée resta au polémarque; on lui adjoignit seulement dix stratèges, un par tribu.
Enfin Clisthène insliliia Tostracisme, qui permettait d'exiler un citoyen par un simple vote populaire, sans jugement.
A ce moment eut lieu la première invasion des Perses. La victoire de Marathon affermit la démocratie et deux ans après (av. J.-C. 488), Tostracisme commença à fonctionner. On s'en servit d'abord pour éloigner les amis des Pisistratides. On ne tarda pas à l'appliquer aux hommes de tous les partis dès qu'ils paraissaient devenir trop grands. En 487 les archontes cessèrent d'être élus. Ils furent désormais tirés au sort, un par tribu, sur une liste de cinq cents candidats élus. Ainsi la démocratie marchait à grands pas. La découverte des mines d'argent du Laurion, en 483, lui donna bientôt d'abondantes ressources financières qui furent tout d'abord employées à créer une flotte de cent vaisseaux de guerre. Cette flotte sauva la Grèce h Salamine , (av. J.-C. 480).
Si le peuple athénien avait pu sortir d'Athènes avant l'arrivée de Xerxès, c'était grâce au dévouement patriotique et à la générosité de l'aréopage qui, dans la panique générale, avait distribué à chaque citoyen huit drachmes par tête, et avait embarqué tout le monde sur la flotte. Après la victoire , l'aréopage se trouva tout naturellement investi du pouvoir. Il l'exerça avec un grand succès et, grâce à son excellente direction, Athènes devint rapidement la plus grande puissance de la Grèce. Les Ioniens furent détachés de l'alliance lacédémonienne et une grande confédération se forma, embrassant tous les Étals maritimes de la Grèce sous l'hégémonie d'Athènes. Les alliés furent bientôt transformés en sujets et leurs contributions servirent à alimenter le trésor athénien. Il n'y eut que Chios, Lesbos et Samos qui conservèrent leur constitution , avec une certaine indépendance. Les chefs du peuple , à cette époque, étaient Aristide et Thémistocle.
Avec le produit des mines du Laurion et les tributs des dliés l'État athénien était devenu riche. Aristide voulut
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que chaque citoyen eût, autant que possible, sa part dans la prospérité générale. Il attacha une solde non seulement au service de terre et de mer mais encore à toutes les fonctions publiques. Or, sans compter le conseil des Cinq- Cents, il y avait environ sept cents magistrats dansl'Attique et pareil nombre dans les possessions athéniennes d'outremer. Lorsque, sous Périclès, un traitement fut alloué aux juges, il se trouva que plus de vingt mille citoyens recevaient ainsi un traitement ou une pension du Trésor public.
Le gouvernement de l'aréopage dura dix-sept ans. En 462 Ephialte, chef du parti populaire, après avoir poursuivi et fait condamner plusieurs membres de ce sénat, s'en prit au sénat lui-même et le dépouilla de toutes ses attributions politiques qui furent réparties entre les Cinq- Cents, le peuple et les tribunaux. La mort d'Éphialte, qui périt assassiné, ne ralentit pas le mouvement démocratique- D'abord les hommes de la troisième classe du cens furent admis à figurer sur les listes de candidats aux fonctions d'archonte (av. J.-C. 457). Puis les trente juges des dèmes furent rétablis (av. J,-C. 453). Enfin le nombre des citoyens augmentant toujours, le peuple décréta, sur la proposition de Périclès, que nul ne jouirait des droits politiques s'il n'était né d'un père et d'une mère citoyens. Devenu chef du parti populaire, Périclès accéléra le mouvement démocratique, soit en diminuant encore les attributions de l'aréopage, soit en augmentant la flotte et en développant les forces navales de l'Etat. Il institua le salaire des juges, qui eut pour effet d'abaisser le niveau des tribunaux, en y attirant les citoyens les plus pauvres, et de les rendre ainsi plus accessibles à la corruption.
Jusqu'à Périclès les chefs de l'un et de l'autre parti avaient toujours été des hommes de grande naissance. D'un côté, Isagoras , Miltiade , Cimon, Thucydide, Nicias; de l'autre côté, Solon, Clisthène, Xanthippe, Thémistocle, Aristide, Ephialte, Périclès. Après la mort de ce dernier.
HISTOIRE (23-32). na
la direction du parti populaire passa à des démagogues, avides de pouvoir et décidés à l'obtenir par tous les moyens, Cléon , Cléophon , Callicrale , tandis que les chefs du parti opposé restèrent des hommes considérables, tels que Nicias, Thucydide, Théramène. Les deux partis se balancèrent ainsi et se continrent l'un l'autre jusqu'au désastre de Sicile en 413. L'issue fatale de cette malheureuse entreprise fit éclater une révolution dans le gouvernement. En vue de plaire à la Perse, dont l'alliance paraissait indispensable pour résister à la puissance lâcédémonienne, le peuple athénien se décida à rétablir l'oligarchie. Des commissaires furent chargés de préparer des mesures de salut public. Ils commencèrent par assurer la liberté absolue de toute proposition. Toutes les lois destinées à réprimer et à prévenir les propositions inconstitutionnelles ou illégales furent abrogées ou tout au moins suspendues. Il fut interdit à tous magistrats d'intenter aucune poursuite de ce genre sous peine de mort. Après avoir ainsi supprimé tout obstacle légal, les commissaires proposèrent et firent voter deux grandes mesures : gratuité absolue de toutes fonctions publiques, autres que celles d'archonte et de prytane; institution provisoire d'un corps souverain, de cinq mille citoyens au moins pris parmi les contribuables et choisis par dix personnes élues dans chaque tribu.
Ce corps souverain ne fut jamais constitué effectivement. En attendant, le pouvoir fut exercé par les citoyens sous les armes, au nombre d'environ cinq mille. Ils désignèrent une commission de cent membres qui rédigea et fit voter par le peuple une nouvelle constitution, inspirée par Pisandros , Antiphon et Théramène. Aristote nous en fait connaître le texte. 11 est inutile d'en reproduire ici les dispositions qui ne furent jamais appliquées. Il suffît de dire que la direction des affaires devait être confîée à un sénat dont les fonctions seraient gratuites et annuelles, et qui nommerait dans son sein à toutes les charges publiques importantes. Le corps des Cinq-Mille était divisé en quatre
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sections, par la Yoie du sort, et chacune de ces sections, déduction faite des membres ayant moins de trente ans, formait un sénat, et siégeait pendant un an, à tour de rôle. Chaque sénateur pouvait s'adjoindre un assesseur, remplissant les mêmes conditions d'âge. Ils étaient tous tenus d'assister à chaque séance à peine d'une drachme d'amende.
En fait le pouvoir resta concentré entre les mains d'un conseil de quatre cents membres nommés , à raison de quarante par tribu, sur des listes de candidature présentées par les tribus. Ce conseil nomma dans son sein une commission de dix membres, investis d'un pouvoir discrétionnaire. L'oligarchie se trouva ainsi constituée (av. J.-C. 411). Elle ne dura pas longtemps. A la suite de nouveaux revers, le conseil des Quatre-Cents fut renversé. Il n'avait duré que quatre mois. Les cinq mille rentrèrent en possession du pouvoir. Ils ne durèrent eux-mêmes que six ans.
Après le désastre d'iEgos-potamos et la prise d'Athènes par les Lacédémoniens, le peuple, sous la pression des troupes étrangères, désigna trente personnes qui furent investies de tous les pouvoirs. Ces trente nommèrent tous les magistrats et un conseil de cinq cents membres sur une liste double présentée par les Cinq-Mille. Ils créèrent onze gardiens des prisons et s'entourèrent d'une garde de police de trois cents hommes (av. J.-C. 404).
Le gouvernement des Trente fut d'abord assez modéré. Ils abrogèrent les lois qui avaient réduit les attributions de l'aréopage et revisèrent les lois civiles pour les simplifier, en sorte que les juges n'eussent plus qu'à les appliquer littéralement, sans que rien fût abandonné à leur appréciation. Enfin ils poursuivirent à outrance les sycophantes et les démagogues; mais bientôt ils se livrèrent à tous les excès et firent périr tous ceux dont ils redoutaient l'influence ou dont ils convoitaient les biens. Il y eut ainsi plus de quinze cents victimes. Ce fut le régime de la terreur.
Bientôt on alla plus loin encore. Les bannis étant rentrés
en armes sous la conduite de Thrasybule, les Trente se firent donner par leur sénat des pouvoirs illimités, et notamment celui de mettre à mort sans jugement tout citoyen (jui ne serait pas inscrit sur une liste de trois mille personnes qui devaient seules constituer le gouvernement. Un autre décret mettait hors la loi quiconque aurait fait de l'opposition à l'oligarchie. Armés de ces décrets, les Trente firent aussitôt périr Théramène, désarmèrent tout le peuple, à l'exception des trois mille, et introduisirent dans l'acropole d'Athènes une garnison de sept cents Lacédémoniens.
Ces mesures extrêmes ne les sauvèrent pas. L'insurrection faisait des progrès. Les Trente ne purent la réduire. Battus à Munychie, ils furent déposés par le peuple qui nommaà leur place dix commissaires avec pleins pouvoirs pour mettre fin à la guerre civile. Ces Dix prirent euxmêmes des mesures de violence. Il fallut encore les renverser. Enfin un nouveau comité, pris cette fois dans la partie modérée du gouvernement, posa les bases d'une transaction qui fut acceptée par les deux partis (av. J.-C. 403). Les membres les plus actifs de ce comité furent Rhinon et Phayllos ; le roi de Lacédémone, Pausanias, les soutint par son intervention.
Le traité portait que les partisans de l'oligarchie pourraient sortir d'Athènes et s'établir à Eleusis qui formait pour eux une place de sûreté. Le passé était couvert par une amnistie, il n'y avait d'exception que pour les Trente, les Dix et leurs agents directs. L'Etat athénien se trouvait ainsi coupé en deux; mais la paix était rétablie et c'était le plus pressé. Les deux partis ne tardèrent pas à comprendre qu'il fallait se rapprocher davantage. Un orateur démocrate, Archinos, démontra la nécessité d'une entente sans réserve. Une amnistie absolue fut proclamée, les partisans de l'oligarchie renoncèrent à se retirer à Eleusis, et les dettes contractées par chacun des deux partis furent mises sans distinction à la charge de l'État.
J76 CONSTITUTION d' ATHÈNES.
La démocratie ainsi restaurée régna désormais sans conteste et absorba de plus en plus tous les pouvoirs. Il n'y eut plus de limite à la compétence des tribunaux populaires. La juridiction du conseil des Cinq-Cents fut supprimée et remise aux juges ordinaires, c'est-à-dire au peuple. 11 avait d'abord été décidé qu'il n'y aurait plus de salaire pour rassemblée du peuple , mais on s'aperçut bientôt que sans salaire on ne pourrait pas avoir d'assemblée en nombre suffisant; on fut ainsi conduit à payer à chaque membre de l'assemblée, pour chaque séance, une obole d'abord, puis deux, puis enfin trois.
Telles furent les révolutions du gouvernement d'Athènes. Arislote en compte onze. Après en avoir fait Fhistoire il décrit le mécanisme de la constitution pratiquée de son temps. En le suivant dans cette description, nous allons assister au curieux spectacle d'un peuple se gouvernant directement lui-même ^ Jamais l'autonomie n'a été poussée plus loin.
Sont membres du peuple souverain tous ceux qui sont nés en légitime mariage d'un père et d'une mère athéniens. A dix-huit ans ils sont inscrits sur les registres du dème, après un vote de l'assemblée du dème qui déclare sous la foi du serment, en premier lieu, qu'ils ont l'âge requis, et en second lieu, qu'ils sont de condition libre et de naissance légitime. Celui dont l'admission est refusée peut en appeler au tribunal où l'affaire est jugée contradictoirement entre l'appelant et cinq membres du dème , choisis par l'assemblée ; mais cette voie de recours est périlleuse ,
* Nous nous abstenons à dessein de tout commentaire. Nous nous proposons uniquement de faire connaître l'ouvrage d'Aristote.
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car si l'appel est jugé mal fondé, Tappelant est vendu comme esclave. Dans tous les cas la décision du dème est contrôlée par le conseil des Cinq-Cents , qui procède à un examen corporel des inscrits, raye ceux qui ne paraissent pas avoir atteint Vàge et inflige une amende au dème qui a prononcé à tort leur admission.
Les jeunes gens ainsi inscrits sur les registres du dème sont citoyens, toutefois il n'exercent pas encore leurs droits politiques, un stage de deux ans leur est imposé pour leur éducation civique et militaire. Le régime de l'éphébie nous est connu dans tous ses détails par de nombreux monuments épigraphiques, mais ces monuments ne remontent pas au delà de Tan 300 avant Jésus-Christ. Aristote nous apprend qu'il était en vigueur de son temps. Les éphèbes de chaque tribu formaient une compagnie. Il y avait ainsi dix compagnies dont chacune était sous les ordres d'un instructeur, ou sophroniste, élu à main levée par l'assemblée du peuple parmi trois personnes proposées par les pères des jeunes gens inscrits dans l'année, et âgées de plus de quarante ans. Au-dessus des instructeurs était un directeur, ou cosmète, élu par l'assemblée du peuple, sans condition de présentation.
Enfin l'assemblée du peuple nommait encore à main levée deux surveillants, Traios-p-SaL, et des maîtres, gig^gy.aAci, chargés principalement d'enseigner le maniement des armes. Chaque sophroniste recevait une drachme, c'està-dire à peu près un franc par jour; chaque éphèbe recevait quatre oboles, c'est-à-dire à peu près 65 centimes. La solde de chaque compagnie d 'éphèbes était mise en une seule masse et touchée par le sophroniste, qui se chargeait, à ces conditions, de pourvoir au besoin de la table commune.
Les éphèbes portaient un uniforme qui consistait dans la chlamyde , ou manteau court. La première année, ils étaient casernes au Pirée, à Munychie et sur le littoral ; la seconde année, après une revue générale passée devant le peuple assemblé au théâtre, ils recevaient chacun une
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lance et un bouclier et allaient tenir garnison dans les forts de la frontière. Aucune charge ne leur était imposée hors de leur service, et pour qu'ils n'en fussent pas distraits, la loi leur interdisait de comparaître en justice, soit comme demandeurs, soit comme défendeurs. Les délais fixés par la loi se trouvaient ainsi suspendus à leur égard. Toutefois il y avait exception en trois cas, à savoir : lorsqu'il s'agissait de recueillir une succession, ou une épiclère, ou un sacerdoce de famille, toutes choses que les anciens Grecs considéraient comme touchant à l'ordre public.
On vient de voir qui est citoyen, mais le point capital est de savoir par qui et comment s'exerce la puissance publique. La souveraineté appartient à l'assemblée du peuple, la direction des affaires au conseil des Cinq-Cents, l'action aux fonctionnaires. Ceux-ci sont désignés par le sort, conformément au principe démocratique, à l'exception des chefs militaires, qui sont électifs. Sont également électifs le trésorier des fonds de la guerre, les administrateurs du théorique, c'est-à-dire du fonds des spectacles, et l'intendant des fontaines publiques. Tous les pouvoirs sont annuels, sauf quelques charges sans importance politique.
Le principal rouage du gouvernement est donc le conseil qui se compose de cinq cents membres, désignés par le sort à raison de cinquante par tribu. Mais cette assemblée est trop nombreuse pour se gouverner elle-même. Il lui faut un comité directeur, ou, comme on dit aujourd'hui, un bureau, c'est la prytanie. Ce rôle appartient, à tour de rôle, à chacune des dix sections du conseil qui l'exerce pendant trente-cinq ou trente-six jours. Les pr^tanes convoquent le conseil et l'assemblée du peuple, règlent l'ordre du jour et introduisent les affaires. Le conseil se réunit tous les jours à l'exception des jours fériés, l'assemblée du peuple quatre fois par prytanie, soit quarante jours par an.
De ces quatres séances de l'assemblée, il y en a une plus importante que les autres. Tout acte d'un fonctionnaire peut
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y être mis en discussion et faire Tobjet d'un vote d'approbation ou de blâme. On traite ensuite les questions relatives à l'approvisionnement et à la défense du pays. On écoute tout citoyen qui veut déposer une e'.aaYYsXCa , c'est-à-dire une proposition de poursuite judiciaire dans l'intérêt public. Enfin on publie Tétat des biens confisqués, les demandes d'envoi en possession de succession, et les revendications d'épiclères, afin que nul n'en ignore et que tout prétendant droit puisse intervenir.
Une autre séance est consacrée aux suppliques ou pétitions, que toute personne peut présenter directement, soit dans son intérêt privé soit dans l'intérêt public.
Deux autres séances sont réservées aux autres affaires. Dans chacune d'elles on doit traiter trois affaires relatives à la religion, trois questions de droit, et enfin donner audience à trois hérauts ou ambassadeurs.
Une fois par an, à la séance principale de la sixième prytanie, les prytanes mettent aux voix la question de savoir s'il y a lieu d'appliquer l'ostracisme, ou d'ordonner des poursuites contre les sycophantes, ou contre les personnes qui auraient pris des engagements envers le peuple et ne les auraient pas tenus.
Si le conseil a besoin d'être dirigé par les prytanes, ceuxci, à leur tour, n'ont pas moins besoin d'un président ou épistate. Le président est désigné par le sort, il exerce ses fonctions une nuit et un jour. Il garde le sceau de l'Etat, ainsi que les clefs du trésor et des archives, enfin il doit pendant la durée de ses fonctions rester en permanence au Tholos, où les prytanes sont nourris aux frais de l'État, et y garder avec lui une trittye des prytanes.
Ce ne sont cependant pas les prytanes qui président le conseil et l'assemblée. Cette présidence appartient aux proèdres, c'est-à-dire à neuf membres du conseil tirés au sort, un dans chaque tribu, à l'exclusion de la tribu qui exerce la prytanie. Ces neuf membres forment un bureau dont le président ou épistate est également désigné par le sort.
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Le conseil des Cinq-Cents exerçait primitivement une juridiction criminelle. Il pouvait infliger l'amende, Temprisonnement et même la mort. Ce pouvoir lui fut enlevé à une date inconnue , probablement au milieu du v^ siècle , dans des circonstances qu'Aristote nous fait le premier connaître. Un certain Lysimaque, condamné par le conseil, avait déjà été livré au bourreau. Il allait recevoir le coup fatal quand il fut sauvé par Tintervention d'Eumélide. Celui-ci, qui paraît avoir été un homme politique considérable, soutint avec force qu'il n'était pas permis de mettre à mort un citoven sans un lusement émané d'un tribunal. Il obtint que l'affaire fût renvoyée devant des juges, et Lysimaque fut acquitté. A la suite de cet événement, la juridiction criminelle du conseil fut abolie. On ne lui laissa que le droit de statuer en première instance, c'est-à-dire de proposer une condamnation qui ne pourrait être prononcée que par un tribunal. La même règle fut appliquée à toutes les décisions prises par le conseil dans l'exercice de son pouvoir de surveillance sur les fonctionnaires publics, ou au sujet de l'examen de capacité de ces fonctionnaires. Le conseil ne put dès lors statuer, même lorsqu'il était saisi par voie d'=\GOL^^'-;='/dx, que sauf recours aux tribunaux, mais réciproquement le peuple, au moins en règle générale , ne pouvait rien voter qui n'eût été soumis à l'approbation préalable du conseil, et mis à l'ordre du jour.
Une des principales attributions du conseil est la construction des galères, l'inspection de tout ce qui concerne la marine et les édifices publics. Il exerce, s'il y a lieu, toutes poursuites devant les tribunaux à condition de se faire autoriser par l'assemblée.
Nous passons maintenant à l'énumération des divers fonctionnaires. En général, il y en a dix pour chaque fonction, désignés par le sort à raison d'un par tribu.
Ce sont d'abord les trésoriers d'Alhéna. Une loi de Solon voulait qu'en général tous les trésoriers fussent pris dans
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la première classe de citoyens, celle des plus riches, et Arislole remarque en deux endroits que celle loi est encore en vigueur au moment où il écrit. Il ajoute toutefois qu'elle n'était pas exécutée, et que la justification d'une certaine fortune n'était jamais exigée des personnes désignées par le sort.
En second lieu viennent les polètes, ou fonctionnaires chargés des adjudications publiques. Celles-ci étaient fréquentes. Les impôts étaient affermés pour un an, les mines en exploitation pour trois ans, les mines à ouvrir pour une durée probablement plus longue encore; les biens des personnes condamnées par jugement de l'aréopage étaient vendus en bloc. Toutes ces adjudications avaient lieu devant le conseil et étaient soumises à l'approbation des archontes. Les biens confisqués, ou saisis sur les débiteurs de l'État, étaient vendus en détail, sur inventaire, àr.z-^py.or,^ avec publicité, et devant le tribunal. Le prix était stipulé payable pour les maisons dans les cinq ans, pour les terres dans les dix ans. Dansions les cas l'adjudication appartenait aux polètes. 11 n'y avait d'exception que pour la location des enclos dépendant des temples, qui étaient affermés pour dix ans, sur la proposition de l'archonte-roi. Les recouvrements à effectuer en vertu de ces adjudications étaient constatés par des titres écrits ou bulletins, Ypa[j.[;.a- TETa, dressés par les polètes et portant chacun le nom du débiteur, le montant de la somme à recouvrer et la date de l'échéance. Chaque paiement à recevoir exigeait un titre distinct. Ces titres étaient conservés dans le palais du conseil, suivant Tordre des échéances. Chaque jour l'esclave public chargé de leur garde remettait aux apodectes tous ceux dont le montant était à recouvrer dans la journée.
Les apodectes, ou receveurs, sont chargés du recouvrement des titres, et de l'emploi des fonds. Tous les titres payés sont rayés en présence du conseil et remis au conservateur, comme pièces d'archives. Quant à ceux qui ne
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sont pas payés, il en est dressé un état. A partir de ce moment, la dette en retard est portée au double et c'est le conseil qui est chargé du recouvrement, même par corps.
Les fonds encaissés par les apodectes sont répartis par eux , le jour même , entre les différents services publics. L'état de répartition est soumis par eux au conseil dès le lendemain. Si dans le cours de cette opération les apodectes ont constaté quelque irrégularité, ils la signalent au conseil, et provoquent un vote.
Le conseil tirait au sort, dans son sein, dix logistes ou auditeurs des comptes chargés de recevoir, à chaque prytanie, les comptes et l'étal de situation de chaque fonctionnaire. Leurs attributions répondaient à ce que nous appelons la comptabilité administrative. A côté de celle-là , il y avait aussi une comptabilité contentieuse. Elle était confiée à dix redresseurs ou euthynes, tirés au sort un de chaque tribu, et assistés chacun de deux assesseurs. Nous ne connaissions jusqu'ici que le nom de ces magistrats. Aristote nous apprend en quoi consistait leur charge. Chacun d'eux devait siéger, dans l'assemblée de tribu, au pied de la statue du héros éponyme de sa tribu et recevoir les griefs d'opposition présentés par toute personne, dans un délai de trois jours, contre tout compte rendu devant un tribunal. Le réclamant inscrivait sur une tablette blanche son nom et celui du défendeur, le grief allégué et l'évaluation de ce grief en argent. L'euthyne prenait sommairement connaissance de la réclamation et la renvoyait aux juges des dèmes si la demande ne touchait qu'à un intérêt privé, aux thesmothètes si elle touchait à un intérêt public. Les magistrats ainsi saisis introduisaient l'action devant un tribunal.
Une des fonctions du conseil consistait dans le recensement de la cavalerie, et des chevaux que les cavaliers étaient chargés d'entretenir. 11 prononçait s'il y avait lieu les 'radiations et les décharges de service, sur le rapport des hipparques et des phylarques, c'est-à-dire des comman-
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dants de la cavalerie et au vu d'une liste dressée par dix commissaires élus sous le nom de recruteurs, y.aiaXoysTç. Il recensait aussi les invalides, c'est-à-dire ceux qui, possédant moins de trois mines, se trouvaient hors d'état de gagner leur vie. La loi leur accordait un secours de deux oboles par jour.
Dix commissaires pour l'entretien des choses sacrées, lîpoiv è7:iJX£uaffTa(, étaient chargés d'employer les trente mines que l'Etat affectait chaque année à ce service. Dix astynomes, dont la moitié pour Athènes et la moitié pour le Pirée , avaient la police de la voirie , du balayage et des femmes, musiciennes ou danseuses, qu'on louait pour l'agrément des festins. Dix agoranomes qui, eux aussi, se partageaient par moitié entre Athènes et le Pirée, avaient la surveillance des marchés. Dix métronomes inspectaient et vérifiaient les poids et mesures. Une commission du commerce des grains veillait à l'approvisionnement des marchés et taxait la farine et le pain d'après le prix courant des grains. Ces commissaires étaient primitivement au nombre de dix; leur nombre avait été porté à vingt pour Athènes et à quinze pour le Pirée, c'est la seule exception apportée à la règle générale en vertu de laquelle une fonction était confiée à dix personnes prises une dans chaque tribu. Enfin dix inspecteurs du port marchand, iix-îzophu £7:tiJ(,EAY;Ta', étaient spécialement chargés de tenir la main à ce que les deux tiers de tout chargement de blé débarqué au Pirée fussent portés à Athènes par les commerçants introducteurs.
Les Onze, ci hovm^ étaient une commission d'un caractère à la fois administratif et judiciaire. (En réalité elle ne comprenait que dix membres. Le onzième était le greffier.) Les Onze avaient la direction de la prison et jugeaient les flagrants délits, jugement sommaire qui se bornait à appliquer la peine de mort aux crimes avoués. En cas de dénégation, le prévenu était traduit par les Onze devant un tribunal. Ils étaient aussi chargés de déférer aux tribunaux
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les fraudeurs, sur procès verbal, IvBsi^tç, et les détenteurs de biens confisqués. Cinq introducteurs, elaoïyiiiyzXq . tirés au sort à raison d'un par deux tribus, étaient chargés d'introduire devant les tribunaux les affaires qui requéraient célérité et par suite devaient être jugées dans l'espace d'un mois. Nous ne connaissions jusqu'ici que trois espèces d'affaires de ce genre, à savoir, celles qui concernaient les dots, les relations entre éranistes et le commerce maritime. Il faut y ajouter, d'après Aristote, l'action en paiement des intérêts d'un prêt, l'action en restitution d'un petit capital emprunté pour faire des affaires sur le marché, l'action d'injures, les actions entre éranistes ou associés, celles qui résultaient de ventes d'esclaves ou de bêtes de trait, celles enfin qui avaient pour cause le service des triérarchies ou les opérations des banquiers. C'est encore dans le mois que devaient être jugées les poursuites intentées par les apodectes pour les fermiers des impôts, ou contre eux quand ils étaient en retard de verser une somme supérieure à dix drachmes. Pour les sommes inférieures, les apodectes jugeaient eux-mêmes souverainement.
La procédure de droit commun n'était pas aussi rapide. Elle était confiée à quarante juges des dèmes, comparables à nos juges de paix, et tirés au sort , à raison de quatre par tribu. Ces juges ambulants prononçaient souverainement jusqu'à dix drachmes. Au-dessus de ce taux ils renvoyaient les affaires aux arbitres publics, oiaLTYjTai, chargés de concilier les parties, si faire se pouvait , ou de rendre, à défaut de conciliation, une décision qui pouvait toujours être portée par appel devant un tribunal , c'est-à-dire devant deux cent un ou quatre cent un juges, suivant que la demande était au-dessous ou au-dessus de mille drachmes. Devant le tribunal les parties ne pouvaient invoquer de moyens nouveaux ni d'autres preuves que celles qu'ils avaient fait valoir devant l'arbitre, et c'est pourquoi on mettait dans des boîtes closes et scellées, une pour chacune des deux parties, non seulement les témoignages et les sommations
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faites pour provoquer les déclarations des esclaves à la torture, mais encore les textes de loi invoqués. La sentence de l'arbitre était attachée sur ces boîtes, et le tout passait sous les yeux des juges.
Le corps des arbitres publics se composait de tous les citoyens âgés de soixante à soixante et un ans. C'était l'âge où l'on cessait d'être astreint au service militaire. Les citoyens en état de porter les armes formaient quarantedeux classes, autant que d'années, de 18 à 60 ans. Chaque année la classe libérée du service était mise en réquisition pour les arbitrages; la répartition des affaires entre les arbitres ainsi désignés par leur âge était faite au moyen d'un tirage au sort auquel procédaient les quarante juges des dèmes. Chaque arbitre était tenu de remplir ses fonctions à peine d'atimie, à moins qu'il ne fût chargé d'une autre fonction publique, ou qu'il ne se trouvât absent, hors du pays.
Sont également tirés au sort les logistes, ou auditeurs des comptes, au nombre de dix. Ils reçoivent annuellement les comptes de tous les fonctionnaires publics sans exception, et s'il y a des redressements à opérer ils saisissent un tribunal. A ces logistes sont adjoints dix synégores qui forment une sorte de ministère public. Si l'examen des comptes révèle quelque délit à la charge du comptable, tel que détournement de fonds, corruption, ou même une simple irrégularité, les logistes poursuivent et le tribunal condamne, dans les deux premiers cas au décuple, dans le dernier cas au simple, mais le simple est porté au double si le paiement n'est pas effectué avant la neuvième prytanie. On voit qu'il ne faut pas confondre ces logistes du peuple avec les logistes du conseil qui vérifient les comptes à chaque prytanie et ne font autre chose que dresser des états de situation.
Aristote énumère encore d'autres fonctionnaires désignés par le sort. Tels sont les cinq commissaires chargés de l'entretien des voies publiques, le greffier archiviste des
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décrets ou actes du conseil , celui des lois. Un troisième greftier est chargé de donner lecture des pièces et documents dans les séances du conseil et de l'assemblée, mais par exception celui-là est électif. A cela il y a sans doute deux raisons. Il faut d'abord que le lecteur inspire une confiance absolue. Il faut ensuite qu'il ait la voix assez forte pour se faire entendre d'une assemblée nombreuse.
A tous ces fonctionnaires il faut encore joindre dix hiéropes, dix commissaires pour celle des fêtes religieuses qui doit être célébrée dans le courant de l'année (ces fêtes revenaient une fois en quatre ans), un archonte pour Salamine et un démarque pour le Pirée, chargés l'un et l'autre de la célébration des Dionysies et de la désignation des chorèges.
Nous arrivons aux neuf archontes. Au temps d'Aristote ils étaient tous tirés au sort, un dans chaque tribu, la dixième fournissant le greffier des thesmothètes. Il y avait à cet effet un roulement entre les tribus.
C'était une règle générale, et Aristote la rappelle expressément, qu'aucun fonctionnaire, soit élu, soit désigné par le sort, ne pouvait entrer en fonctions sans avoir été soumis à un examen , ozy,i\).oido:. Cet examen avait lieu devant un tribunal, mais pour les archontes l'examen par le tribunal était précédé d'un examen par le conseil. Aristote nous fait connaître le formulaire des questions posées. « Quel est ton père, et de quel dème, quel est le père de ton père, quelle est ta mère, quel est le père de ta mère et quel est son dème? Rends-tu un culte à ApolJon patrôos et à Zeus herkéios? Où sont les objets de ce culte? As-tu des tombeaux de famille, et dans quel endroit? Te comportes-tu comme tu le dois à l'égard de tes parents? Payestu tes contributions? As-tu fait ton service militaire?» Le récipiendaire répond et produit ses témoins. Le président demande alors : « Y a-t-il un contradicteur? » S'il s'en présente un, le débat s'engage; on entend le pour et le contre. Après quoi le conseil vote à main levée. Si le vote
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est contraire, le récipiendaire exclu se pourvoit devant le tribunal qui vote au scrutin secret.
Après l'examen vient la prestation de serment. Les archontes admis se rendent à la pierre consacrée sur laquelle se prêtent tous les serments judiciaires, ceux des diétètes comme ceux des témoins. Là ils jurent et promettent de remplir leurs fonctions en toute justice et selon les lois, de ne pas recevoir de présents à raison de Texercice de leurs fonctions, et d'offrir, s'ils venaient à en recevoir, une statue d'or massif. Ils montent ensuite à l'acropole où ils renouvellent le même serment, après quoi ils entrent en fonctions.
L'archonte roi, l'archonte cponyme et le polémarque peuvent prendre chacun deux assesseurs qu'ils choisissent eux-mêmes et qui sont examinés par le tribunal. Ces assesseurs sont comptables comme les titulaires.
Chacun des archontes a sa compétence particulière. Le premier soin de l'archonte éponyme est de faire proclamer par le héraut « ce que chacun possédait au moment où le nouvel éponyme est entré en charge, il en restera possesseur et maître jusqu'à la fin de ladite charge. » 11 désigne ensuite les chorèges des tragédiens, et installe ceux qui ont été nommés par les tribus pour les comédies ou p'our les concours des fêtes dont l'administration lui appartient; il statue sur les exemptions et dispenses réclamées.
La compétence judiciaire de l'éponyme est déterminée avec la plus grande précision. Aristote énumère les diverses actions que l'éponyme était chargé d'introduire. On sait que ces actions avaient toutes pour objet la protection des incapables, orphelins, mineurs, faibles d'esprit, épiclères, veuves. On y comprenait l'action en partage et les demandes d'envoi en possession d'une succession. L'action de mauvais traitements, par exemple, prenait, suivant les cas, des nuances diverses. Si la victime était un ascendant, l'action pouvait être intentée par toute personne , et le demandeur ne s'exposait à aucune amende. Pour un orphelin
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l'action était donnée contre le tuteur, pour une épiclère elle Tétait non seulement contre le tuteur mais contre le mari. L'éponyme n'était d'ailleurs pas obligé d'introduire l'affaire devant le tribunal, il pouvait infliger lui-même une amende à la partie en faute. 11 prenait toutes les mesures nécessaires pour la protection des orphelins, des épiclères et des veuves, affermait leurs biens et prenait hypothèque sur les biens des fermiers.
La compétence de l'archonte roi a un caractère plus particulièrement religieux. Sans parler des fêtes et cérémonies dont il a la direction , c'est lui qui introduit l'accusation d'impiété , les contestations relatives à l'exercice des sacerdoces, enfin les affaires de meurtre. Celles-ci étaient réparties par la loi de Dracon entre l'aréopage et les éphètes. Au temps d'Aristote les éphètes, qui siégeaient au nombre de cinquante et un et paraissent avoir été les représentants des anciennes familles, n'existent plus. Ils ont été remplacés par un tribunal ordinaire , désigné par le sort et siégeant en plein air.
A l'aréopage sont portées les accusations de meurtre ou de blessures préméditées, ©svoj, Tpau;xaTîç ây. Trpsvoiac, celles d'empoisonnement, çap;Aa7,a)v, et d'incendie, Tïjpy.aïaç.
Les autres cas sont portés devant un tribunal ordinaire qui juge soit devant le Palladion , soit devant le Delphinion. Au tribunal du Palladion appartiennent les accusations de meurtre involontaire, ^ivcj àxcujio'j, de guet-apens, gouXeÙŒswç. C'est lui qui connaît de tout meurtre commis sur un esclave, un métèque ou un étranger. Au tribunal du Delphinion reviennent tous les cas où l'accusé présente une excuse fondée sur un texte de loi. Ce partage de compétence s'explique par des idées religieuses. Le Palladion est le temple de la déesse protectrice d'Athènes. C'est en quelque sorte le tribunal du droit commun. Le Delphinion était le temple d'Apollon Delphien, du dieu qui avait sauvé Oreste poursuivi par les Erynnies devant l'Aréopage, pour le meurtre de sa mère Clytemnestre. Apollon avait fait triompher le
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principe de l'excuse légale. Il était juste qu'en pareil cas les atîaires fussent jugées devant Tautel d'Apollon.
Quand un homme déjà exilé pour un meurtre pouvant donner lieu à composition se trouvait chargé d'une nouvelle accusation de meurtre, l'affaire était jugée au bord de la mer, à Phréatto. L'accusé auquel le sol de l'Attique était interdit s'approchait du rivage sur une barque, pour présenter sa défense.
Celui qui est accusé de meurtre est retranché provisoirement de la société religieuse et ne peut plus s'approcher des autels jusqu'au jour du jugement. Ce jour-là il affirme son innocence par un serment prêté sur l'autel. Pour les meurtres dont l'auteur n'est pas connu, la poursuite ne peut pas être dirigée contre une personne dénommée. Elle doit l'être contre l'auteur du crime, quel qu'il soit, 5
Enfin les animaux, et même les corps inanimés qui avaient donné la mort à un homme, étaient jugés par une sorte de tribunal siégeant au Prytanée, et composé des quatre rois des tribus, ojAcSaaiAsTç, magistrature qui avait survécu à la réforme de Clisthène, probablement parce qu'elle avait un caractère religieux.
Comme ses collègues, le polémarque avait aussi à faire certains sacrifices, mais il était spécialement chargé de toutes les affaires concernant les métèques, les isotèles, et les proxènes. Toutes les actions intentées par eux ou contre eux étaient réparties par le sort entre les dix tribus. On se rappelle que les quarante juges des dèmes étaient fournis quatre par chaque tribu, et que ces quatre juges étaient spécialement affectés aux dèmes dont se composait leur tribu. C'étaient eux qui jugeaient eux-mêmes ou distribuaient aux arbitres le lot d'affaires assignées par le polémarque à chacune des dix tribus.
La compétence des thesmothètes était plus particulièrement judiciaire. C'étaient eux qui introduisaient les procès politiques devant l'assemblée du peuple. Ils donnaient
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toutes les actions criminelles qui n'étaient pas attribuées à une autre autorité. Les examens des nouveaux magistrats, les appels des décisions rendues par les assemblées locales des dèmes, les actions civiles en matière de commerce, ou de mines, ou de torts causés par des esclaves, les actions fondées sur des traités conclus avec des États étrangers, enfin l'action de faux témoignage au sujet de dépositions faites devant l'aréopage, tels sont, suivant Arislote, les objets confiés aux thesmothètes. Une autre attribution, non moins importante, consistait à fixer et annoncer les audiences de chaque tribunal et à le garnir de juges, au nombre fixé par la loi. Après avoir formé les tribunaux qui devaient siéger le même jour, les thesmothètes en faisaient la répartition par la voie du sort entre les divers magistrats qui ce jour-là devaient présider. On verra tout à l'heure comment se formait la liste des juges.
Pour, en finir avec les magistrats désignés par le sort, il faut encore nommer les dix athlothètes , chargés des concours et des distributions de prix. Leurs fonctions duraient quatre ans, d'une Panathénée à l'autre.
A la différence des fonctions civiles, toutes les fonctions militaires étaient conférées à l'élection. Le commandement appartenait à dix stratèges et à deux hipparques. Au-dessous d'eux étaient dix taxiarques pour l'infanterie et dix phylarques pour la cavalerie. Un commandant spécial était élu pour les cavaliers qui tenaient garnison dans l'île de Lemnos. Enfin les intendants des galères sacrées étaient aussi désignés à l'élection. Remarquons ici qu'il ne faut pas se méprendre sur le sens du mot élection. Toutes les élections se faisaient à main levée, c'est-à-dire que les noms des candidats étaient successivement proposés à l'approbation de l'assemblée , dans un ordre qui était probablement déterminé par le sort. C'est ce qu'on appelait ^(sipoTovia. On ne trouve nulle part aucune trace d'un vole par bulletins écrits, au scrutin secret.
Le tirage au sort avait lieu généralement par tribu, et
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tous les membres de la tribu, tous ceux du moins qui donnaient leur nom, y prenaient part. Pour certaines fonctions, toutefois, on procédait autrement et on subdivisait le tirage de manière à faire une part à chacun des dèmes qui composaient la tribu. Au temps d'Aristote, ce dernier mode de tirage ne s'appliquait plus qu'au conseil des Cinq- Cents et aux gardiens, ^pcjpzi. On y avait renoncé pour les autres fonctions parce que, dit-il, les dèmes les vendaient au plus offrant. On ne l'avait gardé que pour les fonctions qui avaient un caractère particulièrement représentatif. 11 y a ici plus d'un point qui reste obscur. On ne voit pas bien comment les dèmes pouvaient se laisser corrompre, puisqu'il s'agissait d'un tirage au sort. Peut-être faut-il supposer que le dème fournissait une liste de proposition, ou que les membres du dème s'abstenaient de donner leurs noms, de manière à ne laisser dans l'urne que ceux qu'ils voulaient en voir sortir.
La démocratie athénienne n'admettait pas de fonctions gratuites. Il y avait un salaire pour tout service rendu à l'Etat, même pour le simple exercice des droits politiques. Tout citoyen qui assistait à une assemblée ordinaire recevait trois oboles. Les proèdres recevaient le double, c'està-dire une drachme , et même une drachme et demie s'il s'agissait d'une grande assemblée, èît7,>.-rja(a xup(a. Les juges recevaient trois oboles par audience , les membres du conseil cinq oboles, et les prytanes un peu plus pour les frais du repas qu'ils prenaient en commun au Prytanée. La solde des archontes était de quatre oboles par jour et chacun d'eux avait en outre à sa charge l'entretien d'un héraut et d'un joueur de flûte. L'archonte de Salamine recevait une" drachme par jour, les fonctionnaires envoyés à Samos, Scyros, Lemnos et Imbros leurs frais de nourriture en argent; Les amphictyons envoyés à Délos une drachme. Les athlothètes étaient nourris au Prytanée pendant tout le mois d'Hécatombéon. Mais la liste est loin d'être complète. Aristote lui-même nous a déjà appris qu'au commencement de
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la guerre du Péloponèse il y avait à Athènes plus de sept cents fonctionnaires proprement dits, sans compter le conseil des Cinq-Cents et les fonctionnaires envoyés hors de l'Attique, dans les pays soumis à la domination athénienne. Tous, dit Aristote, recevaient un traitement du trésor public. Aussi les fonctions publiques étaient-elles recherchées, et la loi ne permettait pas que la même personne remplît la même fonction civile plus d'une fois. Il n'y avait d'exception que pour le conseil des Cinq-Cents , où il était permis de siéger deux fois.
L'ouvrage d'Aristote se terminait par un exposé de l'organisation et du fonctionnement des tribunaux. Quoique malheureusement très mutilée, cette partie de l'ouvrage nous fournit encore de précieuses indications , qui permettent de reconstituer, avec grande vraisemblance , l'ensemble du système. La liste générale des juges, était dressée annuellement par les archontes, chacun pour sa tribu. Cette liste comprenait six mille noms^ tirés au sort parmi tous les citoyens âgés de plus de trente ans, n'ayant pas été frappés d'atimie et n'étant pas débiteurs de l'Etat. Toute personne qui aurait exercé les fonctions déjuge sans remplir ces conditions aurait été punie d'une amende et même d'une peine corporelle.
Le tirage au sort donnait six cents noms par tribu. Ce contingent était lui-même subdivisé dans chaque tribu en dix sections, aussi égales que possible, ce qui semble indiquer que cette subdivision correspondait aux dèmes, en sorte que les juges venant d'un même dème étaient groupés ensemble, ou réunis à ceux d'un dème voisin pour former une section d'environ soixante. Chacun des juges portés sur la liste recevait une tablette, Trivav.'.ov, en buis ou en bronze, portant son nom, son démotique et une des dix premières
^ Le chiffre de 6,000 déjà donné par Aristophane, Guêpes^ v. 661 est confirmé par Aristote, 2i. — La liste était annuelle, Aristophane, Guêpes, V. 400.
TRIBUNAUX
lettres de l'alphabet servant à indiquer celle des dix sections dont il faisait partie'.
Au moment de la confection de la liste, les six mille héliastes prêtaient serment èv 'ApoYjTTO), c'est-à-dire sur une place au pied d'un monument du héros Ardettos. Au temps où écrivait Théophraste , et peut-être déjà au temps d'Aristote , cette prestation de serment était tombée en désuétude. C'est peut-être pour cette raison qu'Aristote n'en parle pas.
C'est au moyen de cette liste , ainsi formée pour l'année entière, que l'on composait les tribunaux aux jours d'audience. Les deux opérations sont très distinctes. La seconde avait, jusqu'ici, paru très simple. On supposait qu'il y avait dix tribunaux siégeant le même jour, et composés chacun de cinq cents juges au plus. Pour les constituer il suffisait de tirer au sort, d'une part les dix premières lettres de l'alphabet, c'est-à-dire les numéros des dix sections dont nous avons parlé, d'autre part, les dix lettres suivantes, c'est-à-dire les numéros des dix tribunaux. Ce double tirage, croyait-on, désignait en un instant quelle section devait siéger dans chaque tribunal. Les dix tribunaux occupaient ainsi cinq mille juges. On admettait que les mille juges restant formaient une sorte de liste supplémentaire. Le témoignage d'Aristote renverse complètement ces hypothèses, et montre que l'opération dont il s'agit était beaucoup moins simple. Remarquons d'abord que s'il y avait effectivement dix tribunaux , il n'était pas toujours nécessaire de les garnir de juges tous à la fois. Aristote le dit expressément. Sur les dix boîtes qui, comme nous allons le voir, étaient destinées à recevoir les tablettes des juges tombés au sort, et correspondaient aux dix tribunaux, on n'employait chaque fois que le nombre dont on avait
* Un assez grand nombre de ces Titvàxta sont parvenus jusqu'à nous. Kœhler en a réuni plus de soixante dans le volume du Corpus inscriptionum atticarum, publié en 1883.
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besoin. D'ailleurs le nombre de cinq cents juges n'était requis qu'en matière criminelle. Dans les affaires purement civiles il suffisait, nous l'ayons vu, de quatre cent un juges et même de deux cent un en certains cas. On n'avait donc jamais besoin de six mille juges, et il devait arriver rarement qu'il en fallût cinq mille le même jour. Il fallait donc déterminer, chaque jour, qui siégerait et qui ne siégerait pas. Cela se faisait au moyen d'un nouveau tirage au sort. Voici très probablement en quelle forme :
Les six cents juges de chaque tribu se réunissent dans un local séparé, sous la présidence d'un des archontes ou du greffier des thesmothètes. Les soixante individus dont se compose chacune des dix sections jettent leurs tablettes, TTivày.ia, dans une grande boîte, xiSconov, portant le numéro de la section, de 1 à 10. On remplit ainsi dix boîtes. L'appariteur les agite et le thesmothète tire de chacune d'elles une tablette. Le premier juge ainsi désigné pour chaque section tire les autres tablettes, et les affiche au fur et à mesure sur un tableau portant toujours le numéro de la section. On obtient ainsi des listes composées de tous les juges présents, dont les noms se trouvent rangés dans un certain ordre déterminé par le sort. Mais ce n'est là qu'une opération préparatoire. Il y a encore deux tirages à effectuer, le premier pour savoir qui siégera, le second pour déterminer dans quel tribunal chaque appelé devra siéger.
La première opération s'effectue ainsi : l'archonte verse dans une urne, un certain nombre de cubes noirs et blancs, à savoir les blancs en nombre égal à celui des juges dont on a besoin, et les noirs en nombre suffisant pour que le total des cubes soit égal au total des tablettes déposées ^ Le juge est retenu ou libéré suivant que le tirage amène pour lui un
^ Nous admettons avec Blass qu'il faut ajouter au texte le mot oTov, « par exemple. » Le texte porte, en effet, qu'il y a un cube blanc par cinq tablettes , mais comment le rapport pourrait-il être invariable ?
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cube blanc ou noir. A mesure qu'un cube sort de l'urne, l'archonte appelle un nom, dans l'ordre de la liste de présence et, quand le dernier cube blanc est sorti de l'urne, la liste de service se trouve complète pour la journée.
On voit quelles précautions minutieuses étaient prises pour assurer le libre jeu du sort, et pour prévenir toute espèce de fraude. C'est à quoi la loi s'était surtout attachée. Aristote le dit expressément. La personne qui tire au sort les tablettes est elle-même désignée par le sort. Si c'était toujours la même, elle pourrait tricher. Ce n'est pas tout. La loi ne se contente pas d'un simple tirage des tablettes jusqu'à concurrence du nombre de juges demandé. Ce tirage se combine avec un autre, en sorte que pour siéger il faut obtenir le concours de deux chances indépendantes l'une de l'autre.
Mais ce n'est pas encore tout. Il s'agit de savoir oii chacun siégera. Ici encore c'est le sort qui décide. L'appariteur appelle les juges qui se trouvent retenus pour la journée. Chacun d'eux, à l'appel de son nom, plonge la main dans un grand vase, ucpia, et en tire une marque en forme de gland, g^Xavcç, portant une lettre de l'alphabet c'est-à-dire un numéro à partir de 11. Il y a autant de numéros que de tribunaux à garnir. Le juge montre cette marque à l'archonte président qui détache la tablette du tableau où elle est affichée et la jette dans une boîte différente de la première, et portant le numéro non plus de la section , mais de la marque. Or le numéro de la marque est aussi celui d'un des tribunaux qui doivent siéger. La répartition se trouve ainsi faite par le sort, comme la liste de service.
Supposons qu'on ait besoin, dans la journée, de cinq tribunaux, à savoir deux de cinq cents juges pour les affaires criminelles, deux de quatre cents juges pour les affaires civiles ordinaires, un de deux cents juges pour les menues affaires. Il faut donc deux mille juges sur six mille inscrits. Cinq mille se présentent le matin pour
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prendre part au tirage , et remettent leurs tablettes. On met dans F urne deux: mille cubes blancs et trois mille noirs. On tire ensuite simultanément les tablettes et les cubes jusqu'à ce que les deux mille cubes blancs soient sortis. A ce moment la liste de service est faite. Elle comprend deux mille noms. Ajoutons, pour être complètement exact, que l'opération est divisée, afin de répartir les charges et de ménager le temps. On tire non pas deux mille juges sur toute la liste, mais deux cents juges dans chaque tribu, et même plus exactement vingt juges dans chacune des dix sections de chaque tribu.
Reprenons maintenant la suite des opérations. Chaque tribunal a une porte peinte d'une couleur difTérente, rouge, bleu, vert, etc., et porte un numéro désigné par le sort. Au moment du tirage des marques, le thesmothète a procédé à cette opération indiquant quel numéro doit porter chaque tribunal, et ce numéro est affiché sur la porte par les soins de l'appariteur. On se sert des chiffres de 11 à 20, parce que les chiffres de 1 à 10 ont servi à désigner les sections. Dans riiypothèse que nous avons prise plus haut, les cinq tribunaux à garnir de juges porteront les numéros 11, 12, 13, 14 et 13. Chacun des juges appelés à siéger trouve sur sa marque un de ces cinq numéros, et sait ainsi dans quel tribunal il doit siéger. L'appariteur lui remet un bâton peint de la couleur de ce tribunal , et qu'il doit présenter pour y être admis. En échange de ce bâton qu'il dépose à l'entrée, il reçoit un §y;j.goXcv, c'est-à-dire un jeton qui sert à contrôler son identité. Le distributeur de ces jetons est désigné par le sort.
Comme on le voit, toutes ces opérations rendaient nécessaire l'emploi d'un mobilier considérable dont chaque pièce avait son nom et son rôle. Il en est souvent question dans les comédies d'Aristophane. Nous y retrouvons non seulement les uBpîai et les y.Xr^pwTv^pia, mais encore la gay.-vîpia, le Ypajj.jxa, le ^J[j.6oXov. Dans les 'E7//.AY;(jia!^3jjaL, Praxagora , qui introduit le communisme dans la république ,
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convertit les salles des tribunaux en réfectoires. Tous les Athéniens tirent au sort pour savoir à quel réfectoire chacun d'eux ira prendre son repas, et c'est une lettre, c'est-à-dire un numéro qui le lui indique*.
Le peu qui reste des pages suivantes semble indi([uer qu'il y était question du salaire à régler, et peut-être aussi du serment que les juges devaient prêter pour s'engager à ne recevoir aucun présent d'aucune sorte et sous aucun prétexte.
Aristote passait ensuite à l'exposition de la procédure. 11 décrivait la clepsydre, qui servait à mesurer la durée des plaidoiries. On comptait tantôt par deux mesures, tantôt par six ou sept^
Les bulletins de vote, ^l^^ost, sont de petits disques de bronze, avec une tige (aùXiaxcc) au milieu. Il y en a de deux sortes, en nombre égal. Dans les uns la tige est percée, elle est pleine dans les autres. Après les plaidoiries, des distributeurs désignés par le sort remettent à chacun des juges deux bulletins, un de chaque espèce, et les parties peuvent constater de leurs yeux la régularité de la distribution. Deux amphores, l'une en bronze, l'autre en bois , sont placées dans l'enceinte , pour recevoir les votes. Chaque juge s'approche tenant ses bulletins à la main , le doigt sur la tige, en sorte que personne ne peut voir comment il vote. Il dépose l'un dans l'amphore de bronze dont le couvercle est percé d'une ouverture qui ne laisse passer qu'un bulletin à la fois, et jette l'autre dans l'amphore de
' Vers 682 :
Nous avons déjà cité ce passage à propos de la République de Platon. V. p. 55.
^ Le x,o^ç = en litres 3, 2i. Mais nous ne savons quelle était la dimension de l'orifice servant à l'écoulement de l'eau.
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bois. Le premier est l'expression de son vote, le second ne sert qu'au contrôle de l'opération.
Au moment où l'on va voter, le héraut fait deux proclamations. Il demande d'abord si les parties se proposent d'attaquer les témoignages, ce qui semble indiquer que l'action en faux témoignage n'était plus recevable quand elle n'avait pas été réservée avant le jugement de l'affaire principale. Il avertit ensuite que les bulletins percés servent à voter pour celle des deux parties qui a plaidé la première, c'est-à-dire pour l'accusateur ou le demandeur, et les bulletins pleins pour la partie qui a plaidé la dernière, c'està-dire pour l'accusé ou le défendeur.
On compte ensuite les bulletins. Celle des deux parties qui en a obtenu le plus grand nombre gagne son procès. A égalité de votes, le défendeur est acquitté ou renvoyé des fins delà demande.
Après la condamnation prononcée il peut y avoir lieu à un second vote sur l'évaluation de la peine à infliger ou de la somme à payer. Ce vote a lieu de la même manière que le premier. Le temps accordé à chacune des deux parties pour s'expliquer sur l'évaluation est d'une demi-mesure.
Chaque juge, en votant, rend son jeton, et reçoit en échange le bâton qu'il a déposé. Quand les juges ont fait tout ce qu'ils avaient à faire, ils retournent chacun au lieu 011 il a tiré au sort, et chacun reçoit son salaire de trois oboles en échange de son bâton, qui prouve qu'il a voté.
Toute cette organisation des tribunaux, telle que la décrit Aristote, semble n'avoir qu'un seul objet : écarter l'esprit de parti, la corruption, l'intimidation, et toute espèce d'influence. C'est pour cela qu'on veut des tribunaux très nombreux et composés au moyen de tirages au sort multipliés. L'idée de la récusation qui apparaît déjà dans les tribunaux romains et qui joue un si grand rôle dans le fonctionnement du jury moderne est étrangère aux tribunaux athéniens. Au reste , le nombre des juges semble avoir toujours été considéré chez les Grecs comme la pre-
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mière condition d'une bonne justice. Nous possédons encore plusieurs jugements rendus par diirérentcs villes de la Grèce. Nous trouvons 204 juges à Cnide , 151 à Mégare , 600 à Milct, 883 à Lesbos. Les tribunaux athéniens de 400 ou de 300 juges n'avaient donc rien d'extraordinaire, et la procédure était très habilement calculée pour que le tirage au sort put être effectué avec rapidité, malgré ses complicalions.
A côté de ce tableau de la constitution d'Athènes il eût été intéressant de placer quelques traits empruntés aux autres constitutions recueillies par Aristote, mais les fragments qui nous en restent échappent à l'analyse. Ce ne sont que des indications trop vagues pour fournir d'utiles rapprochements. Nous ne rappellerons ici qu'une seule citation, conservée par Plutarque , et peu connue, quoique très importante pour la connaissance des anciennes coutumes helléniques. On sait que les anciens Grecs pratiquaient le droit de la vengeance pour le sang versé. On sait aussi qu'ils payaient le prix du sang et se rachetaient de la vengeance par une composition. D'après une ancienne tradition, Ulysse, après le meurtre des prétendants, avait dû se soumettre à cette loi. A la suite de ce meurtre, dit Plutarque d'après Aristote \ les parents des morts marchèrent contre Ulysse. Néoptolème fut mandé par les deux partis pour leur servir d'arbitre et décida qu'Ulysse quitterait le pays, comme exilé de Céphallénie, de Zacynthe et d'Ithaque, pour avoir versé le sang, que d'autre part, les amis et parents des prétendants paieraient à Ulysse une amende pour tous les désordres faits par ceux-ci dans son
^ Philarque, Questions grecques, 14.
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palais , année par année. Ulysse se retira en Italie et disposa que l'amende serait payée à son fils par les habitants d'Ithaque, pour être employée au culte des dieux. Elle consistait en blé, vin, cire, huile, sel et en yictimes ayant passé l'âge d'agneaux.
Ce règlement de la composition par un arbitre, sous forme d'un compte qui évalue la faute commise par chacune des parties, et contraint celui qui a versé le sang à s'éloigner pour se soustraire à la vengeance des parents et amis de la victime, n'est-ce pas une trace curieuse des anciennes coutumes qui ont été le droit primitif de l'humanité? Nous verrons tout à l'heure, par un autre passage d'Aristote, que la preuve par cojureurs était anciennement pratiquée dans une ville grecque. Le recueil des constitutions contenait sans doute beaucoup de faits du même genre. On voit par là combien la perte de cet ouvrage est regrettable pour l'histoire du droit.
LA RHÉTORIQUE
Du recueil des Constitutions nous passons à la Politique, des faits à la théorie, mais à une théorie fondée sur les faits. Avant de l'exposer avec tous ses développements dans un traité spécial, Aristote en avait déjà esquissé quelques traits, en passant, à propos de la Rhétorique et de la Morale. Il est à propos de les recueillir ici.
On sait que dans les écoles grecques la science du droit ne faisait pas l'objet d'un enseignement régulier. On la traitait comme une dépendance de la Rhétorique , et c'est à ce titre qu'elle s'offre d'abord aux méditations d'Aristote. Lui-même l'explique en définissant les divers genres d'éloquence. L'éloquence délibérative sert à faire les lois, l'éloquence judiciaire à les appliquer. Un bon orateur doit être pourvu des connaissances nécessaires à l'une et l'autre fin. S'agit-il de faire des lois , l'orateur doit connaître la politique, et non pas seulement celle de son pays, mais encore celle des pays étrangers, tcùç twv èôvwv vcixouç. Il doit connaître tous les éléments de la prospérité publique. Un des principaux est la richesse. Aristote analyse cette notion à la fois en économiste et en jurisconsulte. La richesse est de plusieurs sortes. Elle comprend la monnaie, la terre, les meubles, les troupeaux et les esclaves. Toutes ces choses
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produisent un triple effet : elles nous donnent la sécurité, elles sont la condition de notre liberté, enfin elles servent à nos besoins. Mais elles ne produisent pas toutes ces effets au même degré. Il y en a qui ont surtout la qualité de servir à nos besoins, ce sont les choses qui produisent des fruits, ou, plus généralement, des revenus. Il y en a d'autres qui nous font vivre en hommes libres; ce sont celles qui nous procurent des jouissances, c'est-à-dire celles dont toute la valeur consiste dans l'usage que nous en faisons. La sécurité consiste à posséder de telle sorte qu'il dépende de nous d'user ou de ne pas user. Une chose est notre propriété lorsqu'il dépend de nous de l'aliéner. Aliéner c'est donner ou vendre. En somme, ce qui fait la richesse c'est plutôt l'usage que la possession, et on peut dire que la richesse consiste précisément dans l'exploitation et l'usage de toutes ces choses.
De même que l'orateur politique, l'orateur judiciaire est tenu d'avoir un certain fonds de connaissances, particulièrement en ce qui concerne les actes injustes. Celui-là commet un acte injuste qui cause volontairement un dommage à autrui, contrairement à la loi. Il y a deux sortes de lois, à savoir : la loi particulière ou la loi écrite, en vigueur dans l'Etat, et la loi commune, non écrite, reconnue par tous les hommes. L'acte volontaire est celui que l'on fait sciemment, et sans y être contraint. Parmi les actes volontaires il y en a qui sont en outre prémédités. L'intention est alors fondée sur un motif, d'où la nécessité d'étudier les divers motifs des actions humaines \ Au sujet des actes injustes il faut examiner par qui ils se commettent, comment, envers qui et pourquoi.
L'application de ces principes conduit à distinguer plusieurs sortes d'actes justes ou injustes. Une première dis-
^Rhét.,l, 10. Les actes volontaires non prémédités sont dits actes passionnels, Stà ttocÔoç, Iv 6uaw.
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tinctioû est tirée de lanalure de la loi qu'il s'agit d'appliquer. Ce sera en effet soit la loi particulière, écrite ou non écrite, soit la loi commune ou naturelle. « Il y a en effet, et tous les hommes le sentent comme par inspiration, des choses justes et injustes par nature et d'une manière générale, alors môme qu'il n'y aurait entre les hommes ni société, ni contrat ». Une seconde distinction se lire des personnes lésées, suivant que le délit est commis contre la société tout entière ou contre un seul do ses membres.
La personne contre laquelle l'acte injuste est commis reçoit un dommage, gXacY], et le reçoit contre son gré, ày.S'jsio);.
La question de savoir quel est le délit commis est souvent une question d'intention. Lors donc que le débat s'engage non sur le fait, qui n'est pas contesté , mais sur la qualification du fait, c'est à l'intention qu'il faut s'attacher. C'est par ce moyen qu'on décide s'il y a vol ou simple détournement, s'il y a outrage ou seulement coups portés, adultère ou simple commerce illicite, sacrilège ou simple vol, usurpation de terres publiques ou de simples propriétés particulières, trahison ou simple communication avec l'ennemi. Par exemple, celui qui frappe ne commet pas toujours un outrage, il n'est coupable de ce dernier délit que s'il a eu l'intention de déshonorer sa victime ou de se procurer à lui-même un divertissement. De même celui qui détourne une chose ne commet un vol que s'il a eu l'intention de s'approprier cette chose, au préjudice d'autrui.
Toutes ces difficultés s'élèvent uniquement à l'occasion de l'application des lois écrites. Celle des lois non écrites en fait naître d'autres, soit sur les matières dont la loi écrite n'a point à s'occuper et qui ne sont réglées que par l'usage, comme les récompenses dues au mérite, et le mépris qui convient au vice; soit dans les cas oii la loi écrite a omis de s'expliquer et a besoin d'être complétée. Ce complément s'appelle l'équité, to ir.iei'Aiq. Il peut intervenir soit pour étendre l'application de la loi, soit pour la restreindre.
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L'équité couvre tout ce qui mérite indulgence. Elle ne confond pas une faute avec un délit, ni une faute ayec un accident. L'accident est tout ce qui se fait sans raison et non par méchanceté, la faute est un acte commis avec réflexion, et non par méchanceté, le délit est tout acte commis avec réflexion et par méchanceté, alors même que l'auteur du délit est entraîné par la passion, car cette passion même vient de la méchanceté. C'est encore de l'équité que rindulgence pour les faiblesses humaines. C'est elle qui nous fait interroger non la loi, mais le législateur, qui s'attache non à la lettre de la loi mais à la pensée de celui qui l'a faite , non au fait matériel mais à l'intention , non à telle ou telle circonstance mais à l'ensemble de l'affaire , qui recherche non ce qu'est maintenant telle ou telle personne, mais ce qu'elle a été jusqu'ici, au moins le plus souvent; qui se souvient du bien plutôt que du mal, et fait passer le souvenir des bienfaits reçus avant celui des bienfaits donnés, qui supporte l'injustice avec patience, qui aime mieux recourir à la raison qu'à la force pour terminer une affaire , qui va plus volontiers devant l'arbitre qu'au tribunal. En effet, l'arbitre s'attache à l'équité, le juge à la loi, et l'arbitre a été institué précisément pour faire triompher l'équité.
La gravité du délit se mesure tantôt par la méchanceté de l'agent, tantôt par la grandeur du dommage, tq gXaêoç. Suivant son habitude , Aristote analyse ici les diverses circonstances qui peuvent servir à mesurer le délit et par suite la peine.
Pour en finir avec les connaissances exigées de l'orateur judiciaire, il ne reste plus à parJer que des moyens de conviction, z-'cjtsiç. Ces moyens sont de deux sortes. Les uns sont naturels, et fournis par l'affaire, sans que l'orateur ait à s'en mêler, ^-v/yzi. Les autres sont artificiels, c'est-à-dire qu'ils sont l'œuvre dô l'orateur, et que l'art de celui-ci consiste à les trouver, hmyyoï. Cette seconde classe comprend l'autorité personnelle de l'orateur , les dispo-
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silions qu'il fait naître chez ses auditeurs, et enfin les raisonnements de tout genre dont il se sert, c'est ce que l'ancienne rhétorique appelait les mœurs, les passions et l'argumentation. Toute cette partie ne nous intéresse pas. 11 en est autrement de la première classe, que la rhétorique traite sommairement, et qui en effet a moins de rapport à la rhétorique qu'au droit.
Les moyens de conviction naturels sont au nombre de cinq : les lois, les témoins, les conventions, les déclarations obtenues par la torture, le serment. Ce sont les preuves proprement dites, au sens juridique du mot.
Nous avons déjà vu que les lois sont écrites ou non écrites, et qu'à côté de la loi particulière il existe une loi commune et l'équité. Ces différentes règles peuvent n'être pas d'accord et il appartient à l'orateur de montrer dans l'intérêt de sa cause comment la conciliation peut avoir lieu, et dans quel sens la loi doit être interprétée. Le juge athénien prêtait serment de juger d'après les lois, et à défaut de lois suivant sa conscience, yvw;j//] t?) cv/,ccloz6i-r^. Aristote cite ici un exemple de deux lois qui semblent se contredire et qui toutes deux paraissent bien avoir été écrites dans le code de Selon. L'une porte que les conventions tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites , l'autre que les conventions contraires aux lois sont nulles*.
La classe des témoins comprend, dans la terminologie d' Aristote, toutes les personnes dont l'orateur invoque l'autorité à un titre quelconque , même sur un fait à venir. Nous ne parlons ici que des témoins proprement dits, c'està-dire de ceux qui ne peuvent mentir qu'en s'exposant à un danger. Ces témoins attestent seulement l'existence ou la non existence du fait. Quant au point de savoir si le fait dont il s'agit est conforme ou contraire au droit, s'il est
^ Wlét., I, 15 : 'O u,£v x£)^£U£t xupta sivai axx' av (juvOojVTai* ô ô' aTra-
YOp£U£t {JLY) (7UVTl6£(7Ôat Tiapà TOV VOIJLOV.
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avantageux ou nuisible, ce n'est pas l'affaire des témoins. Auxtémoignages on peutopposcr la vraisemblance, Ta £'.y,6Ta, mais ce qui donne de l'autorité aux témoins c'est qu'ils déposent sous leur responsabilité.
En troisième lieu viennent les conventions, ajv6*7;xai. Aristote examine ce qui peut être dit pour et contre. Ces observations montrent que les Grecs avaient approfondi la théorie des contrats. Le contrat est une loi faite par des particuliers en vue d'une affaire déterminée. La plupart des obligations, GJvaAXaY;j.aTa, et notamment toutes les obligations volontaires se forment par contrats. Les conventions sont nulles lorsqu'elles ont été obtenues par fraude ou par contrainte, si elles sont contraires aux lois ou aux bonnes mœurs. Enfin elles peuvent être révoquées par des conventions postérieures ^
Après les conventions viennent les déclarations obtenues par la torture, ai (^àaavot. C'est par ce moyen qu'on se procurait le témoignage souvent indispensable des esclaves. A ce point de vue on pouvait soutenir qu'il n'y avait pas de témoignage plus sûr ^ Mais on disait aussi que les déclarations obtenues par ce moyen ne méritent aucune confiance; qu'en effet on fait dire par force aux hommes le faux comme le vrai. Les uns résistent aux tourments et ne disent pas la vérité, les autres se hâtent de dire le faux, pour en finir ^
Reste enfin le serment. Chacune des parties pouvait met-
* Rhet., I, 15 : ""H yocp auvô-^xv] woiuoç IcTTtv l'Stoç, xai xaxà txspoç. — "Ext §£ TipaTTExat Ta tioXXoc twv (7uvaXXaY[xaT0Jv, xai Ta Ixoudta, xaTOc auv- ÔVj/.aç. — To yàp Sixatov oùx i'aTt [/£Tar7Tp£'];ai oùx' aTrar/] out' àvàyxvi* Trpoç Se TOUTOtç (txottsTv eî IvavTia tivi èaxi^f r[ twv yEYpafjifxsvwv voixwv, yj TÎov xocvtov xai toTç Sixaiotç -/] xaXoTç , £Tt §£ &\ àXXatç cuvÔTixai; uGTEpaiç'
^ IblcL, 'AXtiÔeT; [ji.ovat twv [xapTupiwv £i7iv aÙTai.
^ IbicL, Oùo£v Y'^p '^TTOV àvaYxa^O|X£voi Ta ^euhr^ "kiyouGiv '/] TàXviôy). xal SiaxapT£pouvT£ç (xt) li-^&iv TàXyiOr,* xal paSiwç xaTa'|i£u8o;i.£vot , d)ç 7rauc"0(i.£vot ôôcttov.
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tre son adversaire en demeure de le prêter, et offrir de le prêter elle-même. 11 pouvait arriver que les deux parties prêtassent serment. Dans tous les cas le juge conservait sa liberté d'appréciation. En d'autres termes, le serment n'était pas décisoire, à moins de convention contraire. On sait d'ailleurs que chez les Grecs le serment n'était pas exigé des témoins. On ne le demandait qu'au juge. De là différentes situations suivant que l'une des parties offrait ou refusait le serment, et Aristote énumère les différents arguments que la partie adverse peut tirer soit de l'offre, soit du refus, soit même du serment prêté.
LA MORALE
Après la Rhétorique vient la Morale. Quoiqu'elle touche au droit, Aristote se confine absolument sur le terrain philosophique. On peut cependant relever dans la Morale à Nicomaque certains passages intéressants pour le jurisconsulte, et d'abord la distinction fondamentale des actions volontaires et involontaires, distinction que le législateur ne peut négliger, car c'est seulement aux actions volontaires qu'il peut décerner une récompense ou infliger une peine. Les actions involontaires sont celles que l'on commet par contrainte ou par ignorance, non que la volonté y soit entièrement étrangère , mais elle est entraînée malgré elle par une force venue du dehors et qui détruit sa liberté.
Parmi les vertus dont Aristote trace les caractères, une des principales est la justice. Le cinquième livre de la Morale à Nicomaque est un traité de la justice. Le philosophe distingue deux sortes de justice, à savoir la justice distributive qui préside à la répartition, égale ou inégale, des honneurs et des richesses entre les membres de la cité, et la justice régulatrice qui détermine les effets des obligations, Œ'jvaAAàyiJLa'ïa. Les obligations sont volontaires ou involontaires, division qui répond à la division romaine : ex contractii ou ex delicto. La première classe comprend la
MORALE. — LA JUSTICE (v, 4-6). 209
vente, l'achat, le prêt, le cautionnement, l'abandon de jouissance, le dépôt, le louage d'ouvrage. La seconde classe se subdivise en deux espèces. En effet, les obligations qu'elle comprend dérivent soit d'un acte commis en cachette comme le vol, l'adultère, l'empoisonnement, le proxénétisme, le détournement d'esclaves, le meurtre avec guetapens, le faux témoignage; soit d'un acte de violence, comme les coups, la séquestration, le meurtre ordinaire, le rapt, la mutilation, l'injure verbale, la dérision \
La justice est essentiellement proportionnelle, mais pour la justice distributive la proportion est géométrique, pour la justice régulatrice la proportion est seulement arithmétique. Dans la première , il faut tenir compte de la différence des personnes et de leur mérite relatif. Pour la seconde, toutes les personnes sont égales. Il faut donc rejeter le principe du talion ou de la réciprocité , to àvit-TTSTrovOiç, admis à tort par les Pythagoriciens. Pour mesurer une injustice commise il faut tenir compte des circonstances et des intentions-. La justice et l'injustice sont en effet essentiellement volontaires et, reprenant ici cette distinction,
* Eth. Nlcom., V, 2 : Twv yàp (TuvaVAayaaTOJV rà txsv Ixouata £(Tti , rot 0£ axouTta* IxouTta ulev toc -otàoe, otov Tipact;, wvt] , SavetTao?, lyYUY], ^r^pvJGiç, TrapaxaraÔT^xy) , [xiaOojG-t;* £xou<7ta Bk Xé-^tTCti, on y; apyy) xwv cuvaX- XaYtxaTOiv T0UT03V é/.oucjtoç* twv ô' àxou-Tiojv Ta [Jt.£v XafipaTa' olov xXoTrr], (xot/£ta, cpap|xax£ia, T.çiO'xyoi^ii'x , oooXazaTEia , SoXocpovia , i];£uûO[j!,apTupia* xà Ô£ ^lata, otov alxia, Ôecjxoç, ôavaTOç, àpTraY'/], 7rr^poj(7tç, xaxvjYopia, Tipo-
Le mot (TuvaXXayiAa se traduit par obligation, comme on le voit dans un passage d'Ulpien au Digeste, 1. 7, De pactis, II, 1-4. C'est le jurisconsulte Ariston qui avait introduit dans le droit romain la théorie de Vob causam datum et, en général, des cuvaXXaY[xaTa.
L'énumération des contrats et des délits donnée par Aristote est loin d'être complète. D'autre part, le délit de TrpoTrYiXaxKj^j-o'; ne se rencontre nulle part ailleurs.
^ Eth. Nicom., V, 6 : As'yw Ô£ Ixoucrtov |i.£V... â àv Ttç twv Icp' auToi
OVTWV £Î0O)Ç, Xat [JLV] (XYVOOW, TipaTTY), IJL7^T£ ÔV, JJt.V7T£ 0>, [t.Y\Xe OU £V£Xa.
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Aristote ajoute : « On commet un acte volontaire quand on fait ce qu'on est maître de faire ou de ne pas faire, quand on le fait sciemment et qu'on n'ignore ni à qui, ni comment, ni pourquoi. »
L'acte commis peut être dommageable par un hasard malheureux, y.aTa Q'J]iMir^y,zz ^ ou par une force majeure, àvavy.y;. L'actc Yoloutaire peut être commis avec ou sans intention, ::csa(p£C7i;, avec ou sans préméditation, -jrpoôsuAsuaiç. Les actes nuisibles que peut commettre Ihomme en société sont de trois sortes :
1° L'acte commis par ignorance , aij.apTY;[j-a , quand celui qui l'a fait n'a su ni envers qui, ni comment , ni par quel moyen, ni pourquoi. Par exemple, il ne voulait pas frapper ou s'il le voulait c'était avec autre chose, ou une autre personne, ou en vue d'un autre résultat, mais la chose a tourné autrement qu'il' ne pensait, comme s'il a blessé en voulant seulement piquer, ou s'il a atteint un autre que celui qu'il visait, ou autrement qu'il ne voulait. Si en ce cas le dommage s'est produit contre toute prévision raisonnable, c'est un malheur, à-jyYjixa. Si le dommage pouvait être prévu, sans que d'ailleurs il y ait eu méchanceté, il y a faute, à;j.ipTY;j;-a. Celui-là est en faute qui cause un dommage dont le principe est en lui-même. Celui-là est simplement malheureux qui cause un dommage dont le principe est hors de lui.
2" L'acte commis sciemment, mais sans préméditation, clcw; ;x£v, \J:^^ zpccouAîJsa; gs, est un délit, Q^J.y,r^\J.y.. Tels sont les actes commis dans la colère ou sous l'empire des autres passions auxquelles les hommes sont sujets et qui dérivent soit dune nécessité extérieure, soit de leur propre nature. Ceux qui causent les dommages de ce genre, et par leur faute, commettent un délit. Leur acte s'appelle un délit, àciy.r^y-a, ce qui ne veut pas dire qu'ils soient absolument injustes ni méchants, car ce n'est pas par méchanceté qu'ils ont causé le dommage.
3° Quand l'acte a été commis avec intention, èy.-pcaipÉj£wç,
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Tauteur est absolument injuste et pervers. C'est donc avec raison que les actes commis dans remporlement de la passion sont considérés comme non prémédités, car, à vrai dire, celui qui a commencé n'est pas celui qui s'est mis en colère, c'est celui qui a mis l'autre en colère. En outre, dans les actes commis par passion , la question est de savoir non s'ils ont été commis ou non, mais de quel côté est le droit. En effet, quand on se met en colère c'est qu'on se croit lésé dans son droit. 11 n'en est pas comme pour les obligations où la question est de savoir si le fait existe , et où Tune des deux parties est nécessairement de mauvaise foi à moins que sa contestation ne soit l'effet d'un oubli. Ici, au contraire, on convient du fait, on ne conteste que sur le point de savoir de quel côté est le droit. Celui qui a attaqué ne peut d'ailleurs pas dire qu'il a agi par ignorance. Tout se réduit donc à ceci : l'un soutient qu'il a été lésé dans son droit, l'autre le nie.
Pour compléter la théorie de la justice il faut parler de l'équité, To èttisixec, qu'Aristote a déjà définie dans la Rhétorique. Ici nous n'avons qu'à traduire : « Toute loi est nécessairement générale, or il y a des choses sur lesquelles il n'est pas possible de statuer comme il faut par voie de disposition générale. Lors donc qu'il y a nécessité de statuer d'une manière générale , et qu'il n'est pourtant pas possible de le faire comme il faut, la loi s'attache aux cas les plus ordinaires ^ Elle n'ignore pas qu'en cela elle est imparfaite, et elle n'en est pas moins ce qu'elle doit être. En effet, la faute n'est pas dans la loi ni dans le législateur. Elle tient à la nature même de la chose, tant la matière sur laquelle s'exerce l'activité humaine comporte de variété! Lors donc que la loi dispose d'une manière générale, et qu'il se présente un cas à côté de la disposition
' To ETitTiAsov, ici qiiod plerumque fit. Nous retrouverons plus loin la même idée dans Théophraste.
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générale, alors, le législateur n'étant pas là, on fait bien, là OÙ il se trouve en faute parce qu'il a parlé en termes absolus, de pourvoir à ce qui manque, et de prononcer comme le ferait le législateur lui-même, s'il était là, comme il l'aurait fait au moment de la rédaction de la loi , s'il avait prévu le cas *. »
La théorie de l'amitié, qui remplit les trois derniers livres de la morale à Nicomaque, renferme d'importantes observations au point de vue juridique.
Aristote distingue trois formes régulières de gouvernement, à savoir, la monarchie, l'aristocratie et la timocratie, qui, en se corrompant, deviennent la tyrannie, l'oligarchie et la démocratie. La même distinction se retrouve dans les relations de famille. La société qui existe entre le père et les enfants a la forme de la royauté , car le père prend soin de ses enfants, d'où vient qu'Homère donne à Zeus le surnom de père , et en effet c'est bien un pouvoir paternel que la royauté veut exercer. Chez les Perses, au contraire, le pouvoir du père est tyrannique. Ils traitent leurs enfants comme des esclaves. Or, le pouvoir du maître sur les esclaves est tyrannique aussi, car tout s'y fait dans l'intérêt du maître. Mais ce dernier pouvoir est ce qu'il doit être, tandis que le pouvoir pratiqué chez les Perses est mauvais. En effet, à des personnes différentes il faut des pouvoirs différents. L'association du mari et de la femme a quelque chose d'aristocratique. C'est le mari qui commande, ajuste titre , et dans les choses où c'est le mari qui doit commander , mais tout ce qui convient à la femme il le lui abandonne. Quand l'homme veut être le maître en tout, il transforme son pouvoir en oligarchie. En faisant cela il va au delà de son droit et ne peut plus invoquer sa supériorité naturelle. Quelquefois ce sont les femmes qui commandent, à titre d'épiclères; en ce cas, le pouvoir est fondé non
' Eth. Nicom., X, 3.
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sur le mérite, mais sur la richesse et la force, comme dans les oligarchies. L'association entre frères ressemble à la timocratie, car ils sont égaux, sauf la différence que l'âge peut mettre entre eux. Aussi lorsque la différence d'âge est grande, Tamitié n'a plus le caractère fraternel. Quant à la démocratie, elle se rencontre surtout dans les maisons où il n'y a plus de maître, car alors tous le sont également, et aussi dans celles où le maître est faible, et où chacun fait ce qu'il veut*.
Il y a une amitié intéressée où l'on se rend des services réciproques. Elle est même reconnue par la loi, vcy-i/.r^, et l'équivalent des services rendus est fourni tantôt immédiatement, tantôt à un terme convenu, =7:1 pr^TcT;. Dans ce dernier cas, c'est par amitié que l'un fait crédit à l'autre. C'est pourquoi dans plusieurs législations il n'y a pas d'action en pareil cas. On estime que les parties contractantes ont suivi la foi l'une de l'autre, et doivent s'en tenir là^ C'est ce qui avait lieu par exemple pour les spavci ou prêts d'amitié. La loi athénienne donnait une action, mais ce n'était pas le droit commun de la Grèce.
La loi permet au père de répudier son fils, à7:£''7:aŒ6at. Elle ne permet pas au fils de répudier son père. Cette différence se justifie par des raisons morales. Le père a élevé son fils. C'est un créancier qui peut renoncer à sa créance. Le fils est un débiteur qui ne peut se libérer de sa seule autorité. D'ailleurs l'abus n'est pas à craindre de la part du père qui a intérêt à garder un soutien. Il Test de la part
^ Eth. Nicom., VIII , 10. Ce que dit Aristote du pouvoir paternel chez les Perses n'est pas conforme à ce que dit Xénophon dans la Cyropédie. On remarquera ce que dit Aristote de l'mfluence de l'épiclère dans le ménage.
^ Eth. A7com., VIII, 13, et IX, 1. Ce dernier texte s'applique à toutes les opérations à crédit. Charondas et Platon refusaient, en ce cas, toute action.
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du fils dénaturé qui aurait intérêt à ne pas soutenir son vieux père\
Les égards que Ton doit aux parents, aux amis varient suivant les personnes et la nature du lien qui nous unit à elles. L'usage fait bien cette différence. Ainsi on invite aux noces toutes les personnes qui ont avec nous des liens de parenté , parce qu'elle font partie de la famille et doivent prendre part à tous les actes qui l'intéressent. C'est pour la même raison que les parents doivent surtout assister aux funérailles. Il semble aussi que les enfants sont tenus avant tout de nourrir leurs parents. C'est une dette qu'ils acquittent. Il est plus beau pour eux de pourvoir aux besoins de ceux qui leur ont donné la vie qu'à leurs propres besoins. Aristote ne parle ici que d'obligations morales, mais on sait qu'à Athènes ces obligations avaient passé dans les lois-.
Comme conclusion de son traité de Morale, Aristote établit que la vertu peut sans doute être le fruit d'une disposition naturelle, mais que l'habitude et l'éducation ont une grande influence sur la moralité. Il faut donc que la loi règle tout ce qui concerne l'éducation, il faut même qu'elle suive l'homme pendant toute sa vie. Pour obtenir ce résultat, le législateur ne doit négliger aucun moyen, la persuasion d'abord et ensuite la contrainte. A ceux qui n'écoutent pas ses conseils ou dont la nature est mauvaise, il doit infliger des châtiments et des peines , et quant à ceux qui sont absolument incurables, il doit les retrancher. Les bons obéiront à la voix de la raison. Quant au méchant, qui ne cherche que son plaisir, il faut le châtier par la douleur, comme on châtie une bête sous le joug, et c'est pourquoi
^ Eth. Nicom., VIII, 14, § i. Cf. dans VAlceste d'Euripide la réponse d'AdmèLe à son père Phérès (v. 737) :
£t S' àTTEtTcsTv yçiT^y as xr,puxojv u:to TVjV (jrjV TraTpwav |ç7Tiav, àTcsTirov av.
2 Eth. Nicom., IX, 2, §§ 7-8.
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il convient que cette douleur soit, autant que possible, la plus contraire aux plaisirs dont le coupable est avide. Lacédénione est le seul État qui ait réglé par des lois tout ce qui concerne l'éducation. Il serait à désirer que cet exemple fût suivi partout, non pas que l'éducation doive nécessairement être commune, (Aristote préfère qu'elle soit donnée dans le sein de la famille), mais le législateur peut tracer un plan général que chaque père appropriera ensuite au caractère et aux dispositions de ses enfants \
Il faut donc apprendre à faire des lois. Pour cela, il ne suffit pas de recueillir et de connaître les lois et les institutions existantes, il faut encore les comprendre et les juger. C'est l'objet de la Politique, et c'est par là que la science politique se rattache à celle de la Morale.
* Eth. Nicom., X, 10, § 10 et s. : AioTisp oiovxai Ttvs; toIiç vo|jlo6£- Touvxaç 8eTv [xàv TiapaxaXeTv Itti t-^v àp£Tr,v... oc7:£i6ou(7i Se xal acpusaxepoiç ouffi xo^ocTEi; T£ xal TtjjLwpiaç iTziTtGsvai* touç S' avtàxou; o).ojç £;opiJ^£tv. Tov {ji,£v yàp £7:i£ixT[ xai Tipoç xb xaXbv Çwvxa xw Xoyw 7r£c6ap/7^'7£tv* xbv Se cpaîiXov, TjOovYjii dp£YO[X£vov, XuTTvi xoXa^EcUat, WG7:£p uTio^uyiov.
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POLITIQUE
Avant d'entrer dans l'analyse de la Politirjiie nous dey ons donner une explication. La Politique, telle qu'elle nous est parvenue, ne forme pas un tout régulièrement et systématiquement ordonné. 11 y a deux systèmes différents pour l'arrangement des huit livres dont elle se compose. Tout en suivant Tordre adopté par M. Barthélémy Saint-IIilaire et par le dernier éditeur allemand, Susemihl, nous sommes forcé de reconnaître que la composition est inégale et manque de perspective , et que le lien logique des différentes parties entre elles n'apparaît pas toujours. Certains développements semblent n'être pas à leur place, sans qu'il soit possible de leur en trouver une autre. C'est un inconvénient auquel on doit, après tout, se résigner. N'oublions pas qu'il s'agit ici d'un ouvrage publié après la mort de l'auteur, avant qu'il eût pu y mettre la dernière main. Il ne nous appartient pas de le refaire, ni d'ajouter des transitions, qui, en réalité, n'existent pas.
218 POLITIQUE. — LA SOCIÉTÉ (l , 1
PREMIÈRE SECTION
La Société civile et ses éléments.
La Famille :
Maître et esclaves, Mari et femme, Père et enfants.
La vertu de l'homme en société.
L'homme n'agit que pour se procurer un bien. C'est le principe fondamental de la morale d'Aristote. Tout acte se détermine par son but et sa fin. Il en est ainsi de toute société et particulièrement de la société civile qui comprend toutes les autres, et tend, par là même, à un bien supérieur. Pour le connaître il faut procéder par l'analyse, isoler les divers éléments dont se compose la société civile, etdéterminerlafin qui est la raison d'être de chacun d'eux. Ces éléments sont la famille et le bourg.
La famille est la société primordiale. Elle consiste dans l'union de l'homme et de la femme, union naturelle et nécessaire puisqu'ils ne peuvent exister l'un sans l'autre. C'est aussi l'union, non moins naturelle, du maître et des esclaves, c'est-à-dire de l'intelligence et de la force. L'esclave est né pour servir, comme le maître pour commander. Les membres de cette association vivent ensemble dans la même habitation. Leur nom est « ceux qui mangent ensemble, » ctAccji-'jcLdans les lois de Charondas, opixarcL dans celles du Cretois Épiménide. Le pouvoir y appartient toujours au plus âgé.
Avec le temps les générations se multiplient. Plusieurs familles se réunissent pour se procurer un bien-être qui
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dépasse les premiers besoins de la vie. Ainsi se forme le bourg qui est, à vrai dire, le prolongement de la famille. Tous ses membres sont dits b]xz^ôCk7.yr,iz^ « nourris du môme lait. » Le pouvoir y appartient à un roi.
Enfin la réunion de plusieurs bourgs forme la cité qui est la fm dernière de l'homme, car c'est en elle qu'il trouve son complet développement. La nature a voulu que l'homme vécût en société', et c'est pourquoi elle lui a donné le langage. L'homme qui vit en dehors de toute société est un être au dessous ou au dessus de l'humanité, une bête ou un dieu. Le bien que la société lui procure est la substitution du droit à la force. Le droit est Tordre établi par la société entre ses membres. On se met en société pour vivre, on y reste pour vivre heureux ^
On peut considérer dans la famille trois relations distinctes : celle de maître à esclave, celle de mari à femme, celle de père à enfant. A ces trois relations on peut en ajouter une autre d'un ordre différent, celle du père de famille avec les biens.
Prenons d'abord la relation de maître à esclave. L'esclave n'est autre chose qu'un outil vivant. Si la navette marchait toute seule, l'esclavage serait inutile, mais la mécanique au temps d'Aristote n'était pas ce qu'elle est aujourd'hui. L'esclavage est donc une nécessité, et on ne peut pas dire qu'il soit contraire à la nature, étant donné que le barbare est un être inférieur. Sur ce point Aristote ne s'élève pas au dessus des idées de son siècle et de son pays. Il reconnaît toutefois que la raison qu'il donne ne justifie pas l'esclavage né de la guerre et surtout de la guerre entre Grecs, mais c'est là une loi généralement reçue. Le vaincu appartient au vainqueur par droit de conquête. Est-ce juste ou non? C'est ce qu'il est inutile d'examiner. Au reste,
' <I>Ja£l TToX'.TtXOV (^WOV.
^ r£v<l|j.evr, U.SV tou ^/jv ivcxa, ouia Se toîî eu ^viv.
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quoi qu'il en soit de cette question particulière la règle générale est vraie quoiqu'elle ait été contestée en théorie. Aristote entreprend de la défendre par des raisons que nous nous abstenons de reproduire. Ne soyons pas trop sévères envers lui. Plusieurs siècles plus tard, les jurisconsultes romains, tout en voyant dans l'esclavage un fait contre nature, l'ont admis comme une institution du droit des gens, c'est-à-dire comme généralement accepté par toutes les nations civilisées S et cette institution ne s'est-elle pas perpétuée jusqu'à nos jours?
Ce n'est pas tout que d'avoir des esclaves. Il faut encore savoir en tirer parti. C'est là un art, qui a ses règles. Le maître doit s'appliquer à instruire et à former ses esclaves en vue du travail qu'ils doivent accomplir, et à les employer suivant leur aptitude. L'esclavage ainsi compris et pratiqué profite également à l'esclave et au maître.
Ceci conduit à la théorie des biens et de la propriété en général, car les esclaves sont, en somme, un bien comme tout autre. A ce propos il convient de faire une première distinction entre l'acquisition des biens et l'usage que l'on en fait.
Nous touchons ici aux fondements de l'économie politique. Fidèle à sa méthode d'analyse, Aristote s'attache à distinguer deux choses très différentes, à savoir l'économie domestique applicable au régime familial, et la science de la richesse en général, développée par l'échange. Dans la période primitive, celle où chaque famille vit dans l'isole- jj ment, l'échange est inconnu. La famille produit tout ce qui est nécessaire à ses besoins, et ses besoins sont limités. 11 en est des hommes comme des animaux. La nature a pourvu à leur subsistance, mais par des moyens différents. Les animaux sont carnivores ou herbivores. Les hommes se
* Florentinus, libronono Institutionum , 1. i, D. de statu hominum (I, o) : « Servitus est constitutio juris gentium qua quis dominio aliène contra naturam subjicitur. »
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nourrissent par la pâture, l'agriculture, la piraterie, la pêche et la chasse*. L'économie domestique consiste à régler l'emploi de ces divers moyens, à réunir les provisions nécessaires pour assurer l'existence de la famille, enfin à en régler la consommation. Qu'on ne s'étonne pas de voir ici la piraterie figurer parmi les moyens naturels d'acquérir. Aristote décrit les faits, sans les apprécier.
La seconde période de l'humanité est celle où les familles se séparent. Ici commence l'échange, qui multiplie la richesse, en sorte que celle-ci n'a plus de limite. Tous les biens peuvent devenir objets d'échange et le deviennent en effet dès qu'ils se trouvent en quantité ici au dessus, là au dessous des besoins. Mais l'échange, dans cette période, se pratique encore en nature, il est encore borné aux besoins de la vie. Il n'y a pas encore de commerce.
L'invention de la monnaie, contemporaine de la formation des cités, a été pour l'échange ce que l'échange était au régime primitif. Elle a multiplié la richesse dans une proportion incalculable et elle a créé le commerce. Grâce à la monnaie on n'a plus besoin de transporter les denrées pour les échanger. La monnaie est un objet précieux par lui-même, ayant ainsi une valeur d'usage, facilement maniable et transportable. C'est généralement un métal, comme le fer ou l'argent. La valeur en est déterminée par son poids et son volume, puis on s'épargne la peine de le peser et de le mesurer, en y apposant une marque qui atteste l'un et l'autre. Il s'est formé sur la monnaie deux opinions opposées et également fausses. Les uns ont soutenu que la richesse consiste exclusivement dans la monnaie, les autres au contraire ont prétendu que la monnaie n'est rien par elle-même et ne vaut que comme un moyen de faciliter les échanges. La vérité est entre ces deux opinions.
' V. sur ce sujet la discussion de Platon , dans le Sophiste ^ c. 5 et suivants.
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Malgré son admiration pour l'invention de la monnaie, Aristote n'en condamne pas moins le commerce, parce que le gain du commerçant se fait aux dépens de Tautre partie; et rintérêt de l'argent, qu'il déclare contraire à la nature, car par lui-même l'argent ne produit rien. Ce sont là des erreurs familières à la race grecque, qui considérait le loisir comme nécessaire à l'homme pour développer son intelligence et s'occuper des affaires publiques, et qui méprisait par suite le commerce et la banque, même en s'y livrant. L'économie domestique comprend différentes parties, notamment l'élève du bétail et l'agriculture. L'industrie de l'échange, ou plus généralement de la transformation, se présente sous trois formes, le commerce, è;j-cp{a, la banque, Tcy.tjyi; , le louage de travail, ;j.i79apvia. On peut encore distinguer trois sortes de commerce, qui sont le transport par mer, vaj/.Xop'ia, le transport par terre, ozpTr,\'ix^ et la vente en boutique . -apajTas'.;. Il y a enfin deux sortes de louage d'ouvrage, celui des gens de métier, J^vaujci, et celui des simples manœuvres, x--yyzi.
Entre l'économie naturelle et celle qui transforme, se place, comme participant à la fois de l'une et de l'autre, l'exploitation des richesses naturelles consistant en choses qui ne produisent pas de fruits mais ont une certaine utilité, comme les forêts et les mines.
Tout travail n'est pas également estimable. Il y en a de plusieurs sortes. Le travail intelligent, suivant Aristote, te^v'/ây; ÈpYajia, est celui qui ne laisse aucune place au hasard ; il appelle mécanique, gavaujc;, celui qui déforme le corps, servile, zzj\v/,q^ celui qui ne demande que de la force, bas, àYswÉ;, celui qui n'exige aucune capacité.
Pour compléter cet aperçu économique, Aristote renvoie aux ouvrages spéciaux tels que ceux de Charès de Paros et d'ApoUodore de Lemnos sur la culture de la terre et des arbres à fruit. Il engage aussi à consulter l'expérience et les exemples des hommes qui se sont enrichis par des spéculations heureuses, comme Thaïes de Milet.
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Il faut remarquer enfin que la science économique n'est pas utile seulement aux familles. Elle n'est pas moins nécessaire aux États. De part et d'autre les besoins sont de même nature, comme aussi les moyens d'y pourvoir.
11 reste à examiner les relations de mari à femme et de père à enfant.
Le pouvoir de l'homme sur sa femme et ses enfants diffère de celui qu'il exerce sur ses esclaves. En effet, la femme et les enfants sont des personnes libres. Le pouvoir marital diffère du pouvoir paternel, en ce que le premier est une magistrature , le second une royauté ^
Ces pouvoirs sont conformes à la nature des choses. Le mâle est plus propre au commandement que la femelle. L'homme dans la force de l'âge et dans son plein développement y est plus propre que l'homme plus jeune et moins développé.
Le pouvoir marital est une magistrature parce que, dans les pays libres, le magistrat, tour à tour gouverpant et gouverné, ne diffère des autres que par le costume, le langage et les honneurs qu'il reçoit. Or le mari ne se distingue pas autrement de sa femme.
Le pouvoir paternel est royal, car il en est de celui qui a engendré comme d'un roi. 11 commande de par son affection et de par son âge ^
Ainsi chacune de ces puissances dérive de la nature des choses. La volonté n'existe pas chez l'esclave. Impuissante chez la femme, elle est imparfaite chez l'enfanta Elle n'est complète que chez l'homme libre. Par la même raison, la vertu n'est pas la même pour tous. Père, esclave , femme, enfant, chacun a la vertu qui lui est propre et qui consiste à bien faire ce que veut sa nature. L'homme libre étant destiné à être chef de maison , sa vertu est de commander.
* Fuvatxoç ix£v 7ro).iTt>cwç (açyst) tsxvwv Se ^'xaiki/.oi;,
^ Kaxa otXiav xai xaxà TrpsaSeiav.
^ ''O jjlÈv Yotû aoukot; okox; oux iysi xo PouXeux'.xbv, xo 8e 6^"Xu eyzK [jlôv, àXX' àxupov ô Bk TiaTç iyj.i (jiâvj àXX' àxsXsç.
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SECTION II
Les théories sociales et les principales constitutions. La République et les Lois de Platon.
PhALÉAS de ChALCÉDOINE. — HiPPODAMUS DE MlLET.
Constitution de Lacédémone.
Lois de l.v Crète. — Constitution de Carthage.
Lois de Solon.
La familfe est la forme primitive de la société humaine. La cité, l'Etat, en est la plus haute puissance. L'étude de l'une conduit à celle de l'autre. Toutefois, avant de parler de l'État, il est à propos de faire connaître et de critiquer les théories déjà professées sur ce sujet, comme aussi les constitutions les plus remarquables, celles qui ont joué un grand rôle dans l'histoire.
Le premier nom qui se présente, et le plus grand, est celui de Platon. L'auteur de la République a proposé la communauté non seulement des biens, du moins pour la classe des guerriers, mais encore des femmes et des enfants. Celle-ci est contre nature et dérive d'une fausse idée de l'unité qui doit régner dans l'Etat. Même chez les peuplades barbares de l'Afrique, où les femmes sont communes, les enfants ne le sont pas. On les attribue à ceux à qui ils ressemblent. Il en est de même de la communauté des biens. Elle peut se concevoir de trois manières différentes : 1° les terres sont divisées et les fruits seulement sont mis en commun; 2** les terres sont communes et les
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fruits sont divisés; 3° enfin la terre et les fruits sont communs. De ces trois manières, la seconde n'est pratiquée que chez certains peuples barbares; la troisième, c'est-àdire la communauté absolue, est contre nature. Il vaut donc mieux s'en tenir aux lois et aux coutumes qui ont institué partout la propriété individuelle, tout en admettant une certaine communauté d'usage, par application de ce principe qu'entre amis tout est commun. C'est ainsi qu'à Lacédémone la propriété individuelle ne fait pas obstacle à ce qu'on se serve, au besoin, des esclaves, des chevaux, des chiens, des provisions d'autrui. On ne saurait aller plus loin. En tout cas, là où la propriété individuelle existe, on n'a jamais réussi à l'abolir pour lui substituer la communauté. Tout au plus est-on parvenu, au moyen de certaines pratiques, à faire profiter un plus grand nombre de ce qui appartient à quelques-uns. A Lacédémone, par exemple, et en Crète, on a institué des repas publics qui peuvent être considérés dans une certaine mesure comme un régime de communauté. Enfin, indépendamment de ces raisons générales, on peut faire au système de Platon une autre objection qui n'est pas moins décisive : c'est que la communauté qu'il établit est le privilège d'une classe, ce qui blesse l'égalité et entraîne une foule d'inconvénients.
Dans le Traité des Lois, Platon renonce à la communauté des femmes et des biens. Il propose un système de propriétés indivisibles et omet de prendre des précautions suffisantes pour que le nombre des citoyens soit toujours le même. Si ce nombre vient à augmenter il y aura donc des pauvres. Au surplus le système politique des Lois aboutit à l'oligarchie. Platon a voulu se rapprocher autant que possible des constitutions existantes, mais ce qu'il propose est loin d'être parfait et ne vaut pas la constitution franchement aristocratique de Lacédémone ^
' Nous ne donnons ici qu'un aperçu très sommaire des remar- D. 15
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Phidon de Coriathe, un des plus anciens législateurs, n'attachait pas d'importance à l'égalité des lots primitifs, mais il tenait essentiellement à ce qu'il y eût toujours le même nombre de lots, comme de citovens *.
Au contraire pour Phaléas de Chalcédoine ^ l'égalité est absolument nécessaire. Il est facile de l'établir au moment où rÉtat se fonde. Dans les États fondés depuis longtemps on peut toujours la rétablir par l'institution des dots. Les riches en donneront sans en recevoir et les pauvres en recevront sans en donner. C'est à ce but que tendaient les lois de Solon à Athènes ^ Chez d'autres peuples il a été défendu d'acquérir des terres au-delà d'une certaine mesure. Chez les Locriens il est interdit d'aliéner sa terre à moins qu'on ne soit manifestement tombé dans le besoin, et il est prescrit de maintenir l'intégrité des héritages. Même loi à Leucade, au moins anciennement. Après son abrogation les Leucadiens n'ont pas pu maintenir le cens exigé pour les magistratures. Mais Phaléas a oublié de prendre des mesures pour empêcher l'augmentation du nombre des citoyens et pour donner à tous, par une éducation appropriée , un esprit de modération qui supprime l'amour des richesses et des plaisirs. 11 n'a pas parlé de la fortune mobilière, ni des honneurs qu'il est bien difficile de répartir également. Enfin il réduit tous les gens de métier à la condition d'esclaves publics, en sorte qu'il n'y a
ques critiques faites par Aristote sur les Lois de Platon. Elles ne sont pas toutes fondées et n'offrent d'ailleurs qu'un intérêt secondaire.
* Phidon de Corinthe est inconnu d'ailleurs.
^ On ne sait rien non plus sur Phaléas. V. Bœckh, Staatshaushalt., I, p. 65.
^ Aristote ne dit pas que Solon a défendu de posséder au-delà d'une certaine étendue de terre. Il dit seulement que Solon s'était préoccupé de rétablir l'égalité (notamment par l'abolition des dettes).
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qu'un petit nombre de citoyens. A propos de cette dernière loi, Aristote nous apprend qu'elle était en vigueur à Épidainne , mais seulement à Tégard des ouvriers employés à des services publics, et qu'un certain Diophante avait même voulu l'introduire à Athènes avec la même restriction.
Hippodamus de Milet ' imagine une cité composée de dix mille citoyens formant trois classes, les gens de métier, les laboureurs, les guerriers ^ Les terres sont divisées en trois parts : une consacrée aux dieux et servant à toutes les dépenses du culte, une autre ayant le caractère de domaine public et affectée à l'entretien des guerriers, une troisième enfin attribuée aux laboureurs à titre de propriété individuelle. De même les lois se réduisent à trois, car il n'y a que trois objets sur lesquels elles portent, à savoir l'outrage, le dommage et le meurtre. Au dessus des tribu-
* Célèbre architecte qui vivait au v® siècle, et avait construit, en partie au moins, plusieurs villes, le Pirée, Thurii, Rhodes. Stobée, chap. 41, Ihpi TioXiTEia;, donne un assez long extrait de l'ouvrage d'Hippodamus.
- Ceci est inexact. La division tripartite proposée par Hippodamus est celle-ci : les bons, ol àyaOûi, c'est-à-dire ceux qui ont la science et la vertu, la classe dirigeante ; les forts, ol Ôuvaxoi, c'est-àdire la classe guerrière; enfin les travailleurs, oi -/^op-/)YouvT£ç, ceux qui font vivre les autres. Chacune de ces classes se subdivise en trois groupes. Par exemple, celle des travailleurs comprend les laboureurs, les artisans et les marchands. Le nombre trois se retrouve daas toutes les conceptions d'Hippodamus. Ainsi trois moyens d'accorder ensemble les différentes classes , à savoir la parole, les mœurs, les lois. Trois buts à poursuivre : le beau, le juste, l'utile. Trois principes de vertu, la crainte, le désir, l'honneur (aî^ojç).
Hippodamus disait des lois : Toi (jlÈv ^^oij-oi tol ulev '^6^01:^ xaTe/ovTs; az&p'jxovTt, 10L oï TiixaTç t£ xai ôojpsaT; 0£)v£a!^ovT£(; ly.xaXéovxai. Ulpien, au début de ses Institutes semble avoir traduit ce passage : Bonos non solum metu pœnarum verum etiam praemiorum quoque exhortatione efficere cupientes. D. I, 1 L. 1, De justitiaet jure.
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naux ordiaaires Hippodamus institue un tribunal suprême composé de vieillards et recruté par élection, recevant les appels contre tous jugements. Dans tous les tribunaux les juges voteront non au scrutin, par bulletins jetés dans une urne, mais par tablettes, permettant non seulement de condamner ou d'absoudre purement et simplement, mais encore de condamner et d'absoudre partiellement, tentative remarquable pour élargir les pouvoirs des juges. Toute personne qui aura trouvé quelque chose d'utile à l'État, sera récompensée en honneurs. Les enfants des citoyens morts à la guerre seront nourris aux frais de l'Etat, mesure de justice qui n'existait pas encore alors , mais qui a été adoptée depuis, à Athènes et ailleurs. Enfin toutes les magistratures seront décernées à l'élection par le peuple tout entier, protestation contre l'emploi du sort, qui se répand de plus en plus, surtout à Athènes. Les magistrats ainsi élus exercent leur pouvoir non seulement en tout ce qui concerne les affaires publiques, mais encore en ce qui concerne les étrangers établis dans l'Etat, et les orphelins.
Aristote critique vivement ce système. La division en classes est mal conçue et ne se comprend même pas bien. Quant au mode de vote pour les tribunaux il est impraticable. Le vote motivé fait du juge un arbitre. On conçoit que des arbitres délibèrent entre eux pour s'éclairer, et cela est admis dans la plupart des États. Au contraire, pour les juges, la plupart des lois leur interdisent de délibérer entre eux. Mais ce n'est pas tout. Si l'on permet au juge de condamner partiellement, il se formera nécessairement plusieurs opinions qui alloueront au demandeur les unes plus, les autres moins. En ce cas, quel sera le résultat? ne vaut-il pas mieux voter comme on le fait aujourd'hui, par oui et non, sur une demande d'un chiffre unique? Si le juge trouve qu'il est dû moins qu'il n'est demandé, il rejettera la demande. Le défendeur avait raison d'y résister, et c'est lui faire tort que de le condamner, même par-
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tiellemcnt. Enfin la loi qui permettrait d'accorder des honneurs à ceux qui auraient trouvé quelque chose d'utile à rÉtat est très dangereuse, car elle peut mettre une arme aux mains des partis politiques.
A ce propos on peut se demander s'il est bon de changer les lois. Aristote répond qu'il le faut et que les circonstances l'exigent souvent, mais que cela ne doit être fait qu'avec circonspection, car il y a toujours inconvénient à changer, et dès lors, il faut que le changement soit justifié par un grand avantage. De là, les précautions prises dans beaucoup d'États, lorsqu'il s'agit d'abroger les lois anciennes pour leur en substituer de nouvelles.
Du reste les lois anciennes ont toujours besoin d'être améliorées. Celles des Grecs étaient par trop grossières et barbares. Par exemple ils marchaient toujours armés, et achetaient leurs femmes. Ce qui subsiste encore des anciennes coutumes est absurde. Ainsi à Cymé la loi sur le meurtre porte que celui qui poursuit les meurtriers de ses parents n'a qu'à fournir un certain nombre de témoins pour obtenir la condamnation de ceux qu'il accuse ^
Après avoir critiqué les philosophes qui ont fait des systèmes de gouvernement, Aristote examine les constitutions de quelques peuples, choisis comme types, et d'abord celle des Lacédémoniens. La constitution de Lacédémone a de grands défauts. En premier lieu la condition des hilotes est trop dure. Sans doute il faut des serfs pour cultiver les terres, c'est une occupation indigne de ceux qui portent les armes, mais il ne faut pas faire de ces serfs des ennemis, toujours prêts à se révolter. En second lieu, si à Sparte les
^ Ce passage est extrêmement important. Il constate que chez les Grecs comme chez tous les autres peuples le droit primitif admettait les guerres privées et l'achat des femmes. Quant à la loi de Cymé, les témoins dont elle parle sont évidemment des cojureurs comme dans la loi de Gortyne. On s'est souvent mépris sur le sens de ces textes.
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hommes sont soumis à une discipline excellente, il en est autrement des femmes, qui ne sont soumises à aucune règle et exercent sur le gouvernement une influence déplorable. En troisième lieu , les propriétés sont trop inégales. Toutes les terres appartiennent à un petit nombre. La loi a bien réprouvé le fait de vendre ou d'acheter des terres, mais elle a laissé toute liberté d'en disposer par donation ou par testament. Il y a eu beaucoup d'épiclères et l'usage s'est introduit de donner aux filles de grosses dots. Le père peut donner l'épiclère en mariage à qui bon lui semble , et s'il meurt sans avoir pris de disposition à cet égard, son héritier a le même droit. La conséquence a été que dans un pays qui pouvait nourrir 1,500 cavaliers et 30,000 hoplites, il ne s'en est plus trouvé que mille, tout au plus. Aussi Lacédémone a péri faute d'hommes. Il est vrai qu'on a essayé d'y remédier en encourageant les citoyens à avoir beaucoup d'enfants. Une loi exempte du service militaire le père de trois enfants, et décharge de toute contribution le père de quatre; mais ces lois sont inefficaces; elles vont même contre leur but, car elles ne servent qu'à créer des pauvres.
Le pouvoir, à Lacédémone, est partagé entre les rois, les sénateurs et les éphores, combinaison remarquable de monarchie, d'aristocratie et de démocratie, car les sénateurs sont pris parmi les citoyens distingués par leur naissance, leur fortune et leur vertu , et les éphores viennent en général de la plus basse classe du peuple. Ainsi toutes les classes ont part au gouvernement et y prennent intérêt, mais le mode d'élection, avec candidatures et par acclamation, est ridicule. Pauvres, d'ordinaire, et en même temps investis d'un très grand pouvoir, les éphores ne sont que trop disposés à se laisser corrompre. Juges des affaires les plus importantes, ils n'ont pas de lois écrites auxquelles ils soient tenus de se conformer, et décident arbitrairement. AflVanchis par leurs fonctions du régime rigoureux auquel leurs concitoyens sont soumis, ils ne
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voient dans leur position qu'un moyen de se procurer des jouissances. Quant aux sénateurs, nommés à \ie, ils sont souvent trop vieux pour exercer utilement leurs fonctions, et comme ils sont irresponsables, ils se laissent facilement influencer ou môme corrompre. Enfin les deux rois arrivent au trône non par leur mérite, mais par leur naissance. C'est une nécessite de les faire surveiller par les sénateurs et les éphores, et surtout d'entretenir la discorde entre eux. Il y va du salut de l'Etat.
Les repas publics, ou pJiidities, sont mal organisés. Pour y être admis, il faut apporter son écot; par suite, les pauvres en sont exclus, et, comme il y faut prendre part pour exercer les droits de citoyen, il en résulte que les pauvres n'ont aucune participation au gouvernement.
Les rois sont les chefs de l'armée, mais la flotte a des chefs particuliers, ou navarques, dont l'autorité est indépendante, à'oii résulte souvent la mésintelligence.
Toute cette constitution est faite en vue de la guerre, elle tend uniquement à faire de bons soldats, non de bons citoyens. Lacédémone n'en a pas moins de peine à faire la guerre parce qu'elle n'a point de trésor public, en sorte qu'elle est réduite aux contributions volontaires, et toujours insuffisantes, des citoyens.
De Lacédémone, Aristote passe à la Crète, dont les lois ont servi de modèle à celles de Lacédémone. Dans l'un comme dans l'autre pays, la terre est cultivée par des serfs, appelés ici hilotes, et là périèques. L'institution des repas publics pour les hommes, â'vspLa, est commune à l'un et à l'autre. Les dix cosmes crétois ont le même pouvoir que les cinq éphores de Sparte. Le sénat de trente membres est organisé de même. Anciennement, les Crétois avaient aussi des rois, ils ont ensuite aboli la rovauté et donné aux cosmes le commandement de l'armée. L'assemblée comprend tout le peuple, mais elle n'a pas d'initiative et son rôle se borne à confirmer ce qui a été décidé par le sénat et les cosmes.
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Les repas publics sont mieux ordonnés en Crète qu'a Sparte, en ce que les frais en sont pris sur les redevances fournies par les périèques, et que la répartition des vivras est faite non seulement aux hommes mais encore aux femmes et aux enfants. De sages règlements ont été pris pour le cas de disette, et pour les divorces, en vue de prévenir l'excès de population.
Les cosmes sont pris seulement dans certaines familles sans qu'on s'attache au mérite et à la capacité, et peuvent seuls entrer au sénat, après avoir exercé leurs fonctions. Cette institution a donc tous les inconvénients de celle des éphores et n'en a pas les avantages, puisque les fonctions de cosme ne sont pas ouvertes à tous. Comme à Sparte, les sénateurs sont à vie, irresponsables, et ne sont pas liés par des lois écrites, ce qui entraîne de grands inconvénients.
11 est permis aux cosmes d'abdiquer; quelquefois ils sont expulsés par leurs collègues ou même par de simples citoyens. Quand des hommes puissants veulent se soustraire à la justice des tribunaux, ils arrêtent l'élection des cosmes et se font proclamer rois par leur parti. C'est le désordre et la guerre civile. Heureusement pour les Cretois, ils vivent dans une île et ne sont menacés par personne.
Il faut parler aussi de Carthage^ On y trou\e, comme à Sparte, deux rois et un sénat. Un conseil de 104 membres jouit des mêmes attributions que les éphores. Enfin l'assemblée du peuple statue souverainement dans tous les cas où les rois et le sénat ne sont pas d'accord, et le droit d'y parler est donné à tous. Les magistratures sont exercées par des commissions de cinq membres qui se recrutent ellesmêmes et nomment les membres du conseil, en les choisissant suivant leur mérite. Aristote ajoute que leurs fonc-
^ Le texte est ici très obscur et peut s'entendre de plusieurs manières. Nous suivons rinterprétation de Susemihl.
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lions diironl plus longtemps à Carthage qu'ailleurs, parce qu'elles commencent avant et se prolongent après. En d'autres termes, la magistrature appartient proprement à un seul des cinq. Les quatre autres sont les deux qui sont les derniers sortis de charge et les deux qui sont désignés pour y entrera leur tour. Enfin toutes les fonctions sont gratuites et par suite inaccessibles à tous autres qu'aux riches.
La constitution de Carthap:e a donc un caractère aristocratique , et môme oligarchique, en ce quelle prend en considération non seulement le mérite personnel mais encore la situation de fortune de ceux qui doivent exercer le pouvoir. Un vice de cette constitution consiste en ce qu'elle permet le cumul de plusieurs fonctions, ce qui est contraire au principe de la division du travail. On prévient le mécontentement du peuple en envoyant de temps en temps des colonies dans les pays conquis, où elles s'enrichissent facilement, mais ce n'est là qu'un expédient. Un des facteurs essentiels de la politique à Carthage sont les hétairies, ou clubs, qui se réunissent pour prendre leurs repas et se concerter sur les affaires publiques.
Il y a encore d'autres législateurs remarquables. Ainsi, à Athènes, Solon et Dracon; à Locres, en Italie, Zaleucus; à Catane et dans la plupart des villes grecques de la Sicile et de l'Italie, Charondas; à Thèbes, Philolaos de Corinthe; à Mitylène, Pittacus; chez les Chalcidiens de Thrace, Androdamas de Rhegium.
Le mérite de Solon consiste à avoir introduit la démocratie dans la constitution athénienne en créant des tribunaux avec des juges pris dans toutes les classes et désignés par le sort. Ce nouvel élément était destiné à tempérer les anciens, c'est-à-dire l'aréopage, institution tout oligarchique, et les magistratures, qui étaient toutes conférées par élection et seulement à des citoyens possédant un certain cens, ce qui constituait une véritable aristocratie. Mais, une fois introduite dans la constitution, la démocratie prit le
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dessus, et finit par tout envahir. Quant aux lois de Dracon , elles ne sont remarquables que par leur sévérité*. Les théories professées jusqu'ici sont donc fausses ou insuffisantes. Les constitutions existantes, même les meilleures, sont un mélange de bien et de mal. Il s'agit maintenant de rechercher et d'établir les vrais principes.
^ Ici vient un passage qui paraît être interpolé. En voici l'analyse .
« Dans les lois données aux Thébains par Philolaus, il faut remarquer les mesures prises pour empêcher l'excès de population, en maintenant les héritages en nombre constant et invariable. C'est ce qu'on appelait les lois d'adoption , vojjloi Oetixoi. L'adoption était en effet le moyen généralement employé pour obtenir le résultat dont il s'agit. D'autres mesures étaient prises pour rétabhr périodiquement l'égalité des fortunes , r, twv oucrtwv àvotxaXwGtç.
Gharondas est l'inventeur des actions en faux témoignages. C'est lui qui, le premier, a permis de reprocher les témoins. On vante la précision du style de ses lois.
Une loi originale, parmi les lois de Pittacus, est celle qui punit d'une amende plus forte les coups portés par un homme ivre. Cet homme est sans doute moins coupable que s'il n'avait pas été égaré par l'ivresse , mais il y a plus d'intérêt à le punir pour l'exemple.
Quant à Androdamas , il avait fait des lois sur le meurtre et sur les épiclères. Sur ces deux points , toutes les lois grecques se ressemblaient, et il est probable que celles d'Androdamas n'offraient aucune disposition originale. »
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SECTION IH
Le citoyen.
Si nous voulons savoir ce que c'est que la cité, nous devons commencer par chercher ce que c'est que le citoyen qui en est l'élément fondamental.
H faut écarter d'abord les citoyens naturalisés, puis les métèques et les esclaves, qui sont des habitants, non des citoyens, puis ceux qui sont simplement justiciables des tribunaux du pays, en vertu d'un traité de commerce. Les enfants et les vieillards sont bien citoyens si l'on veut, mais imparfaitement. Écartons enfin ceux qui ont été frappés d'atimie ou exilés.
Ce qui caractérise avant tout le citoyen, c'est le droit de prendre part aux jugements et au gouvernement. Prennent part au gouvernement non seulement les magistrats investis d'un pouvoir temporaire qui ne peut être exercé deux fois par la même personne, ou ne peut l'être qu'à certains intervalles de temps, mais encore le juge et le membre de l'assemblée. A vrai dire, ils n'ont pas de pouvoir propre, mais ils sont souverains, et dès lors ce sont aussi des magistrats à un certain point de vue, àoptaTo; àp/yj.
Du reste, le type du citoyen n'est pas absolu. Il varie suivant les formes de gouvernement. C'est dans la démocratie qu'il atteint son plus grand développement. Il est diminué là où il n'y a pas de peuple souverain, et où l'assemblée est remplacée par un sénat, et encore là où le pouvoir judiciaire est divisé en plusieurs tribunaux investis de compétences distinctes, comme à Lacédémone où les
236 IDENTITÉ DE l'ÉTAT. — POLITIQUE (lll, 1).
éphores statuent sur les contrats privés, chacun ayant sa compétence particulière, tandis que les affaires de meurtre sont jugées par le sénat, et peut-être d'autres encore ailleurs. De même, à Carthage, chaque genre d'affaires a un juge distinct.
Dans l'usage, on appelle citoyen celui qui est né d'un père et d'une mère citoyens, et non de l'un des deux seulement. On exige parfois quelque chose de plus, à savoir qu'il en soit ainsi en remontant à deux ou plusieurs générations. 11 est clair que cette définition ne peut s'appliquer à l'auteur primitif. Il faut alors chercher une autre raison de décider et se demander si l'individu dont il s'agit participait au pouvoir judiciaire et au gouvernement.
11 arrive quelquefois qu'à la suite d'une révolution, des esclaves, des étrangers, des métèques sont déclarés citoyens. Le gouvernement qui leur a conféré cette faveur n'était qu'un pouvoir de fait, mais il importe peu , car il faut d'abord considérer ici non ce qu'il avait le droit de faire mais ce qu'il a fait. Reste à savoir si la création des nouveaux citoyens a été légale, mais ils n'en sont pas moins citoyens tant que la mesure prise à leur égard n'a pas été annulée.
Cette question conduit à une autre très grave : celle de l'identité de l'État. Lorsque le gouvernement vient à changer, par exemple, lorsque la démocratie succède à l'oligarchie ou à la tyrannie, le nouveau gouvernement est-il tenu des obligations de l'ancien, et réciproquement les droits acquis à l'ancien profitent-ils au nouveau? On peut dire que le tyran ou les oligarques ont agi uniquement en vue de leur intérêt personnel et non pour le bien de tous. Mais il faut se placer à un point de vue plus général et chercher en quoi consiste l'identité de l'État. On peut d'abord concevoir que l'État soit déplacé, que les habitants soient transférés d'un lieu dans un autre, que les individus soient remplacés par d'autres. Tout cela n'empêche pas que ce ne soit toujours le même État; mais il en est autrement si la constitution vient à changer, c'est-à-dire si
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les conditions essentielles de l'existence politique ne sont plus les mômes; dans ce cas il y a non i)lus transformation, mais substitution d'un État à un autre, alors même qu'il n'y a de changement, ni pour le territoire, ni en ce qui concerne les individus. Telle est du moins la réponse donnée par la théorie. En pratique, il serait difficile de la suivre. Aristote le reconnaît, et Athènes l'avait reconnu lorsqu'après l'expulsion des Trente elle prit à sa charge les emprunts contractés par eux.
On peut se demander ici en quoi consiste la vertu du citoyen, et si elle diffère de la vertu de l'homme libre en général, telle qu'elle a été définie plus haut. Il en est des citoyens dans l'État comme de l'équipage d'un navire. Chacun remplit une fonction différente, et tous travaillent au salut commun. Ainsi la vertu du citoyen n'est pas la même dans tous les cas. Elle dépend de la forme du gouvernement, tandis que pour l'homme libre en général, il n'y a qu'une vertu. 11 peut donc se faire qu'un homme soit un bon citoyen sans avoir la vertu d'un homme libre; par suite on peut dire que la vertu de l'un n'est pas toujours celle de l'autre. Mais cette règle comporte-t-elle des exceptions? Oui, répond Aristote. 11 faut en effet distinguer deux espèces de citoyens, à savoir les gouvernants et les gouvernés. Les premiers doivent avoir une haute raison, op6v/)(7tç. Les seconds peuvent se contenter du bon sens, oi^a x/.rfl-qz. La vertu des premiers, mais des premiers seuls, est identique à celle de l'homme libre. La vertu de l'homme libre consiste à savoir commander, c'est-à-dire à être un bon maître de maison ; celle du citoyen qui n'appartient pas à une classe gouvernante consiste à savoir tour à tour commander et obéir. Or, pour bien obéir il faut d'autres qualités que pour commander, ou du moins si ce sont les mêmes qualités, la sagesse par exemple et la justice, elles ne sont pas de la même espèce dans l'un et l'autre cas.
A cette question s'en rattache une autre. Faut-il regarder comme citoyens les gens de métier, ou bien faut-il
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réserver le titre de citoyen à ceux qui prennent part au gouvernement? Dans ce dernier cas, il conviendra d'étendre la définition de la vertu civique, car celle qui vient d'être donnée ne s'applique pas à tout homme ni même à tout homme libre. Elle s'applique uniquement à ceux qui n'ont pas besoin de travailler pour vivre. De ce qu'un homme rend à l'Etat des services nécessaires, il ne suit pas que cet homme doive être citoyen. Autrefois, et même encore aujourd'hui en beaucoup d'endroits, les gens de métier étaient des esclaves ou des étrangers. Dans l'Etat idéal ils ne seront pas citoyens, parce qu'ils manquent de loisir et d'indépendance et qu'ils sont à vrai dire les esclaves du public.
Mais poussons plus loin cette recherche. Il y a autant d'espèces de citoyens qu'il y a de formes de gouvernement. Dans les aristocraties, oii les honneurs sont décernés au mérite et à la vertu, il n'est pas possible que les gens de métier et les salariés soient citoyens, parce qu'ils n'ont pas le loisir de s'appliquer à la vertu. Dans les oligarchies, où un cens élevé est exigé pour les fonctions publiques, les gens de métier peuvent être citoyens puisqu'ils peuvent être riches, mais non les salariés. A Thèbes, pour écarter les gens de métier, une loi faite par l'oligarchie portait que pour remplir une fonction publique il faudrait avoir cessé tout commerce sur l'agora, depuis dix ans au moins.
Ce n'est pas seulement à propos des gens de métier et des salariés que la question se pose. Dans beaucoup d'endroits on admet parmi les citoyens des personnes qui en réalité sont étrangères. Dans certaines démocraties il suffît pour être citoyen d'être issu d'une mère citoyenne.
De même, en beaucoup d'endroits, on admet les bâtards pour combler les vides de la population. Quand elle est revenue au chiffre normal, on exclut d'abord ceux qui sont nés d'un père ou d'une mère esclaves, puis ceux dont la mère seule était citoyenne. On finit par ne retenir que ceux dont le père et la mère étaient citoyens.
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SECTION IV
Des formes de gouvernemeint en géinéral Conditions d'un bon gouvernement La Souveraineté. L'Égalité.
La Monarchie.
De rétiide du citoyen, -roAiTr^;, nous passons à celle de la cité, -6ai;. C'est l'affaire de la constitution, Trc/aTsia, de déterminer quel sera Tordre dans la cité, à qui appartiendra le pouvoir, et particulièrement le pouvoir souverain. Il y a plusieurs espèces de constitutions, dont la différence consiste en ce qu'elles attribuent la souveraineté à des personnes différentes. Pour savoir si elles sont bonnes ou mauvaises, il faut remonter au principe de la société civile qui est par sa nature une association d'hommes libres; d'où il suit que tous les gouvernements qui ont pour but l'utilité commune des citoyens sont bons et conformes à la justice ; qu'au contraire ceux qui tendent uniquement à l'avantage particulier des gouvernants sont le produit d'une corruption ou d'une déviation des bons gouvernements.
On peut concevoir que la souveraineté appartienne à un seul, ou à un petit nombre, ou au grand nombre, c'est-àdire à tous ceux qui sont en état de porter les armes et de défendre leur pays. De là trois sortes de gouvernements, qui s'appellent la monarchie, l'aristocratie, et le gouvernement par excellence, zoXiTE'a,
Les déviations ou dégénérations de ces trois formes, celles qui se rencontrent dans la pratique, sont la tyrannie, l'oligarchie et la démocratie. La tyrannie est le pouvoir
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despotique d'un seul. Quant à Toligarchie et à la démocratie elles diffèrent en ce que dans la première le pouvoir appartient aux riches, ordinairement moins nombreux, tandis que daus la seconde il appartient aux pauvres qui forment généralement la masse.
11 y a quelque chose de juste dans l'oligarchie , c'est que, considérant l'Etat comme une société ordinaire, ce régime donne aux associés une part de gouvernement proportionnelle à leur richesse. Il est naturel que les bénéfices soient partagés en proportion des mises. Mais ce n'est là qu'un côté de la vérité. Si les hommes se mettent en société ce n'est pas seulement pour vivre, c'est pour vivre heureux; ce n'est pas seulement pour se défendre les uns les autres, ni pour faciliter entre eux les échanges et les services, car il suffit pour cela d'un traité entre deux Etats; c'est pour faire régner entre eux le bon ordre; c'est pour se rendre meilleurs et ne pas devenir pires. Autrement la société n'est plus qu'un traité d'alliance entre habitants d'un même lieu, la loi, impuissante à faire de bons citoyens, n'est plus qu'un contrat d'assurance mutuelle, jjvGv/.y; y.al à^vj-^TY;; à/vAT-AOL; Twv ciy.atwv, selon l'expression du sophiste Lycophron.
Sans doute pour faire une cité il faut que les hommes habitent ensemble, qu'ils ne se fassent pas tort les uns aux autres, qu'ils aient entre eux des relations d'échange , mais cela ne suffit pas. Ce qui fait la cité c'est l'association pour le bonheur de la vie, assurant aux maisons et aux familles la pleine et entière satisfaction de leurs besoins. C'est pour atteindre ce but qu'on se réunit dans un même lieu, qu'on institue le mariage entre familles différentes. De là les parentés, les phratries, les sacrifices et les divertissements en commun. Toutes ces institutions, fondées sur le sentiment de l'amitié, ne sont que des moyens de réaliser l'idéal de la vie sociale.
11 suit de là que tous les membres de la société ont droii de prendre part au gouvernement, pour se rendre eux-
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mêmes meilleurs. A ce point de vue la démocratie est plus juste que Toligarchie.
A qui donc doit appartenir la souveraineté? Mais d'abord la souveraineté est-elle absolue? Par exemple si les pauvres, se voyant plus nombreux décrètent le partage des biens appartenant aux riches, en ont-ils le droit? Oui, diton, parce qu'ils sont souverains. Mais c'est détruire la cité. Ce ne peut donc pas être le droit. Que le pouvoir appartienne à un seul homme, ou aux riches, ou aux hommes distingués, ou au peuple, la question se présente toujours. Dira-t-on que la souveraineté appartient à la loi? Mais ce n'est là que reculer la difficulté, car la loi peut être l'œuvre d'un gouvernement abusant de son pouvoir. C'est peut-être encore le peuple qui offre le plus de garantie. Dans ce régime les hommes qui gouvernent peuvent être inférieurs, pris individuellement; mais, pris en masse, ils réunissent une plus grande somme de qualités, du moins en général.
Il convient donc de donner au peuple , au grand nombre, une part dans le gouvernement, mais laquelle? Assurément il y a danger à ouvrir à tous l'accès des magistratures, car ils peuvent n'être ni assez probes ni assez éclairés, mais il y a danger aussi à la leur fermer, car c'est créer des mécontents. C'est pourquoi il convient de leur ouvrir du moins l'assemblée et les tribunaux. C'est ce qu'a fait Solon qui leur a donné l'élection et le contrôle des magistrats, tout en leur en refusant l'entrée dans les magistratures. Au premier abord cette idée peut sembler étrange. Elle est juste pourtant. En effet, pour contrôler les magistrats il n'est pas nécessaire d'être du métier. Le public est souvent bon juge, même de ce qu'il ne sait pas faire. D'ailleurs la masse, comme on l'a dit plus haut, renferme une plus grande somme d'intelligence qu'un individu quel qu'il soit.
On vient de voir que la souveraineté appartient aux lois faites conformément au droit et à la justice. Les dépositaires du pouvoir, qu'il y en ait un ou plusieurs, ne sont
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souverains que pour les cas où la loi n'a pas parlé, et en effet, la loi ne peut pas tout prévoir. Reste à savoir quelles sont les lois bonnes et justes, car il en est d'elles comme des gouvernements, elles peuvent être justes ou injustes; et, comme elles participent de la nature du gouvernement qui les a faites, il faut dire qu'elles sont bonnes ou mauvaises suivant que le gouvernement qui les a faites est lui-même bon ou mauvais.
La société existe pour le bien de tous. C'est là sa fin. Elle doit donc réaliser la justice, et par suite l'égalité qui n'est qu'une des formes de la justice, mais l'égalité peut être absolue ou proportionnelle. On peut donc se demander laquelle des deux doit être appliquée quand il s'agit de la répartition des fonctions publiques et du pouvoir. On peut soutenir que telle ou telle classe est plus riche, plus noble , plus vertueuse , qu'il est juste , dès lors , de lui donner une plus grande part de pouvoir. Mais ce n'est là qu'une apparence. 11 faut comparer non les individus entre eux mais les classes. Or la classe du peuple peut réunir une somme de richesse, de mérite et de vertu plus grande que toute autre classe. Aristote incline donc vers l'égalité absolue.
Par suite, c'est le bien général et non le bien de telle ou telle classe que le législateur doit avoir en vue. Dans tous les régimes le citoyen est l'homme qui tour à tour commande et obéit pour sa part. Le meilleur est celui où l'homme remplit cette double fonction en vue de se per- fectionner lui-même, r.pzç tcv giov tov y.a-:' ocpE^r^^. I
11 y a toutefois une exception à ces règles générales. Elles | supposent des hommes égaux entre eux par la naissance et les facultés. Mais il peut se rencontrer, dans un Etat, un ou même plusieurs hommes qui s'élèvent incomparablement au-dessus des autres par leurs vertus et leurs talents. Ceuxlà sont au-dessus de la loi commune, et on ne saurait les y soumettre sans injustice. C'est pourquoi, quelle que soit la forme du gouvernement, on s'efforce généralement d'é-
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carter ces hommes supérieurs. De là, la pratique de l'ostracisme, qui s'est établie dans les démocraties. Mais ce n'est là qu'un expédient qui n'est pas non plus conforme à la justice. Le seul parti à prendre est donc de conférer à ces hommes une royauté perpétuelle et de se résigner à leur obéir.
Ceci conduit à parler de la monarchie. C'est un genre qui comprend plusieurs espèces. 11 y a d'abord la monarchie militaire, qui peut être elle-même héréditaire ou élective. On en trouve le type à Sparte, oii le roi est chef absolu de l'armée avec droit de vie et de mort, et préside à toutes les cérémonies religieuses, mais demeure soumis aux lois en tout le reste. Une seconde espèce est la monarchie telle qu'on la trouve chez les peuples barbares, où le pouvoir du roi s'étend à tout, mais qui se distingue de la tyrannie en ce qu'elle est fondée sur la loi, et héréditaire. Elle a d'ailleurs un caractère national. Les gardes dont elle s'entoure sont pris dans le peuple même, et non parmi des étrangers, comme pour les tyrans.
Une troisième espèce est la royauté à vie, ou pour un temps limité ou une entreprise déterminée, semblable, du reste, pour l'étendue des pouvoirs, à la royauté barbare. Cette monarchie est celle des sesymnètes , anciennement pratiquée en Grèce. C'est à ce titre que Pittacus fut élu à Mitylène pour défendre l'État contre les entreprises des bannis.
Une quatrième espèce est la monarchie des temps héroïques, librement acceptée par le peuple et fondée sur la loi d'hérédité. Les premiers rois de ce genre furent des bienfaiteurs du peuple, ayant rendu de grands services dans la paix ou à la guerre , ou même ayant réuni les hommes pour en faire une nation, et leur ayant fourni des terres. Ces rois avaient la direction suprême de la guerre. Ils offraient les sacrifices qui n'étaient pas réservés à des prêtres. Enfin, ils jugeaient les procès. En certains pays, ils ne pouvaient exercer les fonctions de juges qu'après avoir prêté
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serment en levant le sceptre. Le pouvoir de ces rois s'exerçait aussi bien hors du territoire quesur le territoire mênne, mais il s'affaiblit avec le temps. Ils se virent réduits, bon gré mal gré, au droit d'offrir les sacrifices, et là même où il leur resta un pouvoir qu'on peut appeler royal, ils ne purent désormais l'exercer que comme chefs de guerre, et hors du territoire.
Il y a enfin une cinquième espèce de monarchie. C'est celle où le roi gouverne son peuple comme un père de famille gouverne sa maison. C'est la monarchie illimitée.
Est-il bon qu'un simple individu soit ainsi le maître de tout? Yaut-il mieux obéir à un homme ou à la loi? D'un côté on dit que la loi ne peut pas tout prévoir, et que la décision à prendre sur les cas particuliers sera mieux prise par un homme. D'autre part, on fait remarquer que ce pouvoir est exercé avec plus d'avantage par la majorité des citoyens. La majorité prise en masse a en somme un jugement plus sûr. Elle est moins accessible aux passions. En fait, c'est ainsi que les choses se passent aujourd'hui dans la plupart des cités grecques, -/.al yàp vjv cjvigvts; oiySCcjgi 7,al 3^uA£'JovTai y.al y,p(vc'ja-Lv.
S'il y a dans une ville plusieurs hommes également supérieurs par leur vertu, il vaut mieux que le pouvoir appartienne à tous et non à un seul d'entre eux. C'est pour cette raison qu'après avoir été d'abord gouvernés par des rois, les peuples ont ensuite établi l'aristocratie. Celle-ci a dégénéré à son tour en oligarchie, quand la richesse est devenue un titre d'honneur. L'oligarchie a ensuite fait place à la tyrannie qui, elle-même, a été supplantée par la démocratie, car plus le nombre des gouvernants se réduisait, plus la multitude devenait forte. Une fois que les villes se sont agrandies, il n'y a guère plus d'autre gouvernement possible que la démocratie.
En admettant même que la monarchie soit préférable, faut-il qu'elle soit héréditaire? Mais alors c'est se fier au hasard, caries fils des rois peuvent être indignes. Et cepen-
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danl comment supposer que le roi, étant maître de tout, se résoudra à ne pas laisser le pouvoir à ses enfants?
Une autre question est celle de savoir quelle force matérielle il convient de donner au roi pour se faire obéir dans une monarchie fondée sur la loi? C'est affaire de mesure, dit Aristote. Il faut que le roi soit plus fort que tel individu, ou même que plusieurs individus réunis, mais moins fort que le peuple entier.
Mais la monarchie fondée sur la loi ne constitue pas une forme de gouvernement distincte, car il peut y avoir un chef militaire perpétuel, même dans la démocratie et l'aristocratie. C'est une véritable magistrature. Elle se rencontre à Epidamnc et aussi à Opunte. Ce qu'il faut étudier c'est la monarchie véritable , c'est-à-dire absolue, •;:a[jL6aaiAE(a , dans laquelle le roi gouverne tout comme il veut, y.a6' -î^v àç)yti -^avicov y.axà Tf,v éauico pC!jX*/;7iv 6 paciXîùç. On a fait à ce gouvernement de fortes objections. Il est, dit-on, contraire à la nature puisque les citoyens dont l'État se compose sont semblables entre eux et ont dès lors les mêmes droits. Il n'y a aucune raison pour que les uns soient gouvernants et les autres gouvernés, et dès lors il est convenable qu'ils exercent le pouvoir tour à tour. Mais alors c'est la loi qui gouverne et les magistrats ne sont que les gardiens et les serviteurs de la loi. Or la loi c'est la raison. Mettre un homme à la place de la loi c'est substituer la passion au droit. Sans doute la loi ne peut pas tout prévoir et quand il s'agit de décider une affaire particulière un pouvoir d'appréciation est nécessaire, mais faut-il pour cela remettre ce pouvoir à un seul? Ne sera-t-il pas mieux exercé par plusieurs? Et, en fait, le monarque n'est-il pas obligé de se faire aider pour l'exercice de ses fonctions? Si ces auxiliaires sont capables, pourquoi n'exerceraient-ils pas le pouvoir, comme le roi?
Toutes ces observations sont justes, répond Aristote, mais seulement dans une certaine mesure. Il reste toujours à examiner s'il n'existe pas dans l'État une famille ou un
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homme infiniment supérieur aux autres par les talents et la vertu, et si dans ce cas il n'est pas juste de lui donner dans le gouvernement la part qu'il mérite, c'est-à-dire tout. Au surplus en procédant de la sorte on ne fait qu'appliquer une règle générale, car dans toutes les formes de gouvernement, même dans l'aristocratie et la démocratie, le pouvoir est confié à quelques-uns ou à la majorité, à raison de ce qu'on leur suppose une certaine supériorité de mérite et de vertu.
11 y a donc, en résumé, trois formes de gouvernement normales, la monarchie, l'aristocratie et la r.oXntio:. De ces trois formes quelle est la meilleure? A vrai dire, aucune des trois n'est supérieure aux autres. Le meilleur gouvernement est celui oii le pouvoir est confié aux meilleures mains. Tout se réduit au point de savoir quels sont les meilleurs citoyens. Or, comme on l'a déjà vu, les meilleurs citoyens sont aussi les meilleurs hommes. L'éducation qui forme les hommes à la vertu est donc le facteur principal dans l'institution d'un bon gouvernement. Ce sont là des principes sur lesquels Aristote insiste constamment. Il les a posés dans sa Morale, il y revient à plusieurs reprises dans sa Politique. Le but suprême de la vie humaine c'est le bonheur, mais on ne peut arriver au bonheur que par la vertu. Or, ce qui est vrai pour l'homme isolé l'est aussi pour rÉtat qui n'existe lui-même que pour conduire les hommes au bonheur par la vertu. On peut se demander si, dans l'Etat, la vie active est préférable pour le citoyen à la vie purement contemplative. Aristote est de cet avis, mais quoi qu'il en soit, le principe susénoncé doit servir de base à toute recherche sur la meilleure forme de gouvernement.
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SECTION V
Eléments de la cité. La population et le territoire.
Les fonctions sociales.
L'éducation.
Les premiers éléments de l'État sont la population et le territoire. Pour la population, le nombre n'est pas tout. Les esclaves, les métèques, les étrangers ne jouent qu'un rôle secondaire. 11 ne faut réellement tenir compte que des citoyens. Cela posé, l'étendue de l'État a des limites naturelles qu'il ne doit pas dépasser. Il ne doit être ni trop petit, ni trop grand. D'une part, il faut que la cité puisse se suffire à elle-même, d'autre part il est nécessaire que les citoyens puissent se connaître et se contrôler mutuellement. Il en est de même du territoire. 11 doit fournir tous les genres de production; il doit être assez étendu et assez fertile pour que tous ceux qui l'habitent puissent y vivre sans trop d'efforts, en hommes libres et sages, enfin il doit être facile à défendre contre l'ennemi. Quant à la cité, il faut qu'elle soit bien placée du côté de la terre comme du côté de la mer, qu'elle communique facilement avec tous les points du territoire, qu'elle puisse en recevoir les subsistances, les bois et tous les produits industriels. Le voisinage de la mer a, sans doute, des inconvénients en ce qu'il amène un grand nombre d'étrangers qui peuvent être des éléments de désordre, mais il a de grands avantages en ce qu'il rend plus faciles l'approvisionnement et la défense. C'est d'ailleurs la condition du commerce qui est
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nécessaire pour l'importation et l'exportation , et qui, dans ces limites, est une chose utile, k la différence du commerce de transit et de spéculation qui doit être proscrit. Il suffit que le port soit séparé de la ville et que celle-ci le domine par ses remparts et son système de défense. Telle est la situation du Pirée par rapport à la yille d'Athènes. Par suite, l'Etat a besoin d'une force maritime proportionnée à son étendue et à ses relations. Mais il n'est pas nécessaire que tous les gens de mer fassent partie de la cité, il suffit que les hommes armés qui montent sur les vaisseaux soient des hommes libres. Les équipages peuvent être fournis par les populations soumises au servaofe, comme à Héraclée.
Si la quantité de la population est une chose importante, la qualité ne l'est pas moins. Chez les barbares d'Europe, la qualité prédominante est le courage. Chez les peuples d'Asie, c'est l'intelligence et l'aptitude aux arts. La race grecque réunit ces deux caractères. C'est pourquoi elle est la plus libre et la mieux gouvernée, capable de commander à tous les peuples si elle était réunie en un seul État. Ce sont les meilleures conditions où un peuple peut se trouver pour être conduit à la vertu par le législateur.
Enfin il y a des choses dont la cité ne peut absolument se passer, puisqu'elle doit se suffire à elle-même. 11 lui faut des subsistances, des outils, des armes, des finances, un culte divin ; il faut qu'il soit pourvu aux besoins d'intérêt général et au jugement des procès entre particuliers. De là, autant de fonctions nécessaires, sans lesquelles TEtat ne peut subsister.
Comment ces fonctions doivent-elles être réparties entre les citoyens? Plusieurs combinaisons sont possibles. Il faut préférer celle qui est la plus favorable au développement de la vertu civique. En conséquence, le citoyen doit s'abstenir de toute occupation mécanique ou mercantile, car cela dégrade l'homme. Il s'abstiendra également des travaux de l'agriculture qui ne laissent pas à l'homme le loi-
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sir dont il a besoin pour se perfectionner et pour s'occuper de la chose publique. On écartera donc les gens de métier, les marchands et les agriculteurs. Il ne reste donc plus à considérer que le service militaire d'une part, et d'autre part les fonctions administratives et judiciaires. Faut-il les confiera deux classes distinctes de citoyens? Non, répond Aristote. 11 suffit qu'elles soient remplies par les mômes hommes à des âpres différents. La ieunesse est l'àore du service militaire, l'âge mùr est celui des affaires et des jugements, enfin la vieillesse est la plus propre au culte des dieux. C'est à la classe supérieure ainsi constituée qu'appartiendront toutes les terres. Les cultivateurs seront nécessairement ou des esclaves, ou des barbares, ou des serfs*. Le territoire doit être divisé en deux portions, l'une commune, l'autre formant des propriétés particulières; la première fournit aux dépenses du culte et à celles des repas communs. Quant à la seconde, elle doit être répartie de telle sorte que chaque citoyen ait deux lots, l'un au centre du pays, l'autre sur la frontière, en sorte que tous aient le même intérêt à la défense des deux parties du
* Ici vient un développement sur les repas communs. Il n'est évidemment pas à sa place, et on s'accorde aujourd'hui à reconnaître que c'est une glose qui a passé dans le texte. En voici l'analyse.
« Cette distinction de deux classes, l'une appelée à porter les armes, l'autre chargée de la culture du sol, existe encore aujourd'hui en Egypte, où elle remonte à Sésostris, en Crète où elle a été établie par Mines. L'institution des repas communs a été établie en Crète par Minos; en Italie, c'est-à-dire chez les OEnotriens, par le roi Italus, qui leur donna des lois et leur fit quitter la vie pastorale pour l'agriculture. Aujourd'hui encore, cette coutume subsiste dans certains cantons de l'Italie, par exemple chez les Opiques ou Ausones, et chez les Chaoniens. C'est une coutume utile dans les Etats bien ordonnés. Elle sert de correctif à la répartition inégale des terres. Il faut seulement que tous les citoyens y prennent part, mais il y a une difficulté en ce que les pauvres ont de la peine à fournir leur part tout en entretenant leur maison. »
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territoire. Pour cultiver ces terres il faut prendre, de préférence, des esclaves en ayant soin qu'ils ne soient, ni de la même nation, ni trop fiers. A leur défaut on prendra des barbares qui seront réduits en servage. Les uns et les autres appartiendront à l'État sur les terres communes, et aux particuliers sur les propriétés privées. Ils travailleront bien si on leur fait espérer la liberté. En tout ceci on dirait qu'Aristote a suivi Platon.
La ville doit être placée dans un lieu salubre, exposé de préférence au levant ou au midi, abondamment pourvu d'eau bonne à boire, autrement il sera nécessaire de construire de grandes citernes. Au point de vue de la défense, les dispositions varient suivant les constitutions. Une acropole convient à l'oligarchie et à la monarchie. La démocratie cherche plutôt un emplacement en plaine. L'aristocratie préfère un certain nombre de hauteurs fortifiées. A l'intérieur la ville doit être percée de rues assez régulières pour être commodes, mais pas assez pour compromettre la sûreté en cas d'irruption de l'ennemi. Enfin il est nécessaire que la ville soit entourée de bons remparts, en état de résister à tous les systèmes d'attaque et aux inventions les plus récentes, avec des corps de garde dont chacun sera affecté à une compagnie de citoyens , ayant un repas commun.
Du reste la ville, telle que le comprend Aristote, ressemble fort à celle de Platon. Au centre et sur une hauteur dominant tous les quartiers environnants, les édifices consacrés aux dieux. C'est là qu'auront lieu les cérémonies religieuses, celles, du moins, qui doivent se célébrer en public, et les repas communs des magistrats. Immédiatement au-dessous se trouvera la place de la liberté, destinée aux exercices gymnastiques des hommes faits. L'accès en sera interdit aux marchands, aux gens de métier, aux cultivateurs. Une autre place, dans un lieu facilement accessible, servira de marché aux denrées. C'est dans le voisinage de cette place que se tiendront les fonctionnaires
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chargés de la justice et de la police, et qu'ils prendront leurs repas communs.
Les cantons ruraux seront disposés de la môme manière, avec leurs lieux sacrés, dédiés aux dieux ou aux héros, leurs corps de garde et leurs repas communs pour les fonctionnaires locaux, tels que les inspecteurs des forets et les agronomes.
Des conditions extérieures du gouvernement idéal nous passons aux conditions intérieures. 11 faut que les citoyens soient les meilleurs possibles. Cela dépend d'abord de la nature, sur laquelle le législateur ne peut rien, mais cela dépend aussi de l'éducation, qui peut et doit être réglée par la loi. Faut-il que l'éducation soit différente pour les gouvernants et les gouvernés? Non, puisque ce ne sont pas deux classes différentes et qu'on est tour à tour gouvernant ou gouverné, suivant l'âge. On ne peut bien commander que quand on a appris à obéir.
Le but de l'éducation est de développer l'intelligence et la raison. C'est par là en effet que l'homme peut atteindre le bonheur qui est le but de la société civile. C'est donc à tort que certains États, comme Lacédémone , font de la guerre et de la conquête l'unique but de l'État, et ne considèrent l'éducation que comme une préparation à la guerre. Ce système n'a pas réussi à Sparte dont la puissance est aujourd'hui abattue. Il repose sur cette idée fausse qu'il est plus noble de commander à des esclaves qu'à des hommes libres. La guerre n'est pas un but, c'est un moyen, qui doit être employé surtout pour maintenir l'indépendance nationale. Elle aboutit à la paix. C'est donc aux vertus de la paix qu'il convient de donner la préférence.
L'éducation doit s'occuper du corps et de l'âme. C'est pourquoi la loi doit régler d'abord tout ce qui concerne le mariage. Avant tout il faut que les âges des époux soient dans un rapport convenable. Il faut aussi un rapport d'âge convenable entre les parents et leurs enfants. On sait, d'ail-
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leurs, que les unions prématurées sont dangereuses pour la santé. On peut donc déterminer l'époque du mariage à dix-huit ans pour les femmes et à trente-sept ou un peu moins pour les hommes. Aristote indique en passant quelles conditions de santé et de tempérament doivent être requises des parents pour qu'ils donnent le jour à des enfants vigoureux. Ces observations se rattachent plutôt à la médecine et à l'hygiène.
Les enfants qui naissent n'ont pas tous le droit de vivre. Il convient de défendre par une loi d'élever ceux qui sont difformes. Il convient aussi de limiter le nombre des naissances, soit par l'abandon des enfants, soit tout au moins, si les mœurs n'autorisent pas l'abandon , par l'avortement pratiqué avant que l'embryon ait reçu le sentiment et la vie. Jusqu'à ce moment l'avortement est permis. Après l'âge de cinquante-cinq ans l'homme ne doit plus procréer d'enfants.
L'adultère de l'homme et de la femme est interdit pendant toute la durée du mariage. Il est en outre puni de l'atimie s'il est commis dans la période pendant laquelle la procréation des enfants peut avoir lieu.
La nourriture qui convient aux enfants est le lait. Jamais de vin. On doit veiller à la croissance régulière de leurs membres et les accoutumer de bonne heure à supporter le froid.
Jusqu'à cinq ans on ne peut exiger des enfants aucune application intellectuelle, mais il faut exercer leur corps, notamment par des jeux. On doit veiller à ce qu'ils ne voient et n'entendent rien d'inconvenant, et ne pas les livrer à la société des esclaves. Au reste l'immoralité dans les actes ou les propos est interdite à tous. L'homme libre qui commet cette faute est châtié, et reçoit ou une simple correction s'il est au-dessous de l'âge où l'on prend part aux repas publics, ou le châtiment d'un esclave s'il a atteint cet âge. Les peintures et représentations obscènes sont défendues, si ce n'est dans les temples de ces dieux à qui la
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loi elle-môme permet Tobscénité; l'accès de ces temples n'est d'ailleurs permis qu'à un certain âge.
De cinq à sept ans les enfants assistent aux leçons , mais en simples spectateurs, et sans y prendre part. De sept à vingt et un ans ils reçoivent l'éducation. Celle-ci comporte deux périodes séparées par la puberté.
L'éducation doit être commune. Il s'agit, en effet, de faire de bons citoyens, et tous y ont le même intérêt. Les citoyens appartiennent à l'État, et non à eux-mêmes. A cet égard, on ne saurait trop louer les institutions de Sparte. Mais reste à savoir en quoi l'éducation doit consister. Faut-il développer l'intelligence ou le sentiment? Faut-il enseigner des cboses d'utilité pratique, ou des sciences qui forment à la vertu ? Et que faut-il entendre par la vertu ?
11 y a tout d'abord un point constant, c'est qu'il faut écarter absolument toute occupation servile, si utile qu'elle puisse être, tout ce qui ne peut servir à former le corps, l'intelligence ou le cœur d'un homme libre, tout ce qui peut déformer le corps, tout ce qu'on fait pour un salaire et non en vue d'un but élevé.
Aujourd'hui l'éducation embrasse ordinairement quatre parties distinctes : la grammaire, la gymnastique, la musique et parfois le dessin. Si la musique y trouve une place ce n'est pas à titre de chose utile, mais elle fournit un digne emploi du loisir. C'est un délassement digne d'un homme libre. Ce caractère se retrouve jusqu'à un certain point dans la grammaire et le dessin. Si on les enseigne à la jeunesse ce n'est pas seulement pour l'utilité pratique, c'est aussi pour ouvrir l'accès de toutes les sciences et développer le sens du beau. La gymnastique elle-même et l'entraînement physique n'ont pas pour unique objet le développement du corps. Il ne s'agit pas de former des athlètes, ni d'endurcir les enfants et d'en faire des bêtes féroces, il faut leur inspirer un noble courage , ce qui est très différent. A cet effet, il faut se borner à des exercices modérés.
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du moins jusqu'à l'adolescence, et éviter tout régime excessif. Après la puberté, les jeunes gens donneront trois ans aux autres études , après quoi ils retourneront aux exercices corporels et à l'entraînement.
Aristote revient ici sur l'étude de la musique qu'il recommande comme servant au développement de l'intelligence et du sentiment. Les chapitres qu'il a écrits sur cette question sont très intéressants pour l'histoire de la musique dans l'antiquité , mais c'est l'histoire des institutions que nous avons ici en vue. Retenons seulement qu'Aristote ne veut pas faire des musiciens de profession. Il proscrit la flûte, les instruments compliqués, les tours de force dans l'exécution. Il estime surtout la musique vocale et veut qu'on choisisse les harmonies les plus propres à élever l'âme, le mode dorien d'abord, et ensuite le mode lydien. Nous n'en dirons pas davantage sur ce sujet, purement technique.
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SECTION VI
La démocratie et l'oligarchie. La -oXi-sia. La tyrannie.
Après la monarchie et l'aristocratie, dont on vient de tracer les caractères, il reste encore à étudier une troisième forme de gouvernement normale, qui est le gouvernement par excellence, TrcAiTsia, et les trois formes anormales qui sont la tyrannie, l'oligarchie et la démocratie. Ces dernières sont toutes mauvaises mais non pas toutes au même degré. Plus le gouvernement normal est bon, plus il est mauvais lorsqu'il devient anormal. C'est pourquoi la tyrannie est le pire des gouveraements corrompus. Vient ensuite l'oligarchie el enfin la démocratie. On va voir quelles en sont les différentes espèces, par quelles causes et dans quelles conditions elles se produisent et se mélangent, comment elles se conservent ou se perdent, enfin quelles sont les lois qui leur conviennent, car les lois sont faites pour les constitutions et non les constitutions pour les lois *.
^ Ici vient un chapitre que Susemihl considère, avec raison, selon nous, comme interpolé. Nous en donnons l'analyse en note.
« Ce qui fait que chaque forme de gouvernement est multiple, c'est que l'État se compose d'éléments différents, en quantité variable. Ainsi il y a d'abord différentes maisons, puis des pauvres et des riches, des gens qui possèdent des armes et d'autres qui n'en ont pas, des gens occupés à l'agriculture et d'autres au commerce ou aux métiers manuels, des gens assez riches pour avoir
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Il y a donc plusieurs sortes de démocraties et d'oligarchie. Parmi les démocraties on peut distinguer d'abord celle qui admet l'égalité parfaite entre riches et pauvres, puis celles qui subordonnent l'accès des fonctions publiques à la possession d'un certain cens, modéré. En troisième lieu celle où pour prendre part au gouvernement il faut être né d'un père et d'une mère citoyens. En quatrième lieu celle où il suffit d'êlre citoyen, à un titre quelconque. Dans toutes ces espèces, il n'y a d'autre souverain que la loi, et comme le peuple est occupé à gagner sa vie, il prend, en fait, peu de part à la politique; le gouvernement est exercé par l'élite des citoyens. Il y a une autre espèce de démocratie dans laquelle la souveraineté appartient non
un cheval et d'autres ne pouvant supporter cette dépense. Il y a aussi des inégalités de naissance et de vertu. Dans les temps anciens où la cavalerie était la principale force militaire , cette circonstance avait pour conséquence l'oligarchie; ainsi à Érétrie, à Chalcis, à Magnésie du Méandre et dans plusieurs autres villes d'Asie. Ces différences donnent lieu à un grand nombre de combinaisons politiques.
Le caractère distinctif de la démocratie consiste non en ce que le pouvoir appartient au plus grand nombre, mais en ce qu'il appartient à tous les hommes hbres. De même, l'oligarchie est essentiellement le gouvernement des riches et non celui d'une minorité. A Apollonie , sur le golfe ionique , et à Théra , le pouvoir appartenait à un petit nombre d'hommes libres, sur un grand nombre d'hommes non libres. Ce n'était pas là une démocratie , pas plus qu'à Colophon où, avant la guerre de Lydie, les riches formaient la majorité.
Au point de vue des occupations, on peut distinguer parmi les citoyens diverses classes qui peuvent participer au pouvoir dans des conditions variables. Ce sont les laboureurs, les gens de métier, les marchands, les salariés, les militaires, les juges, les hommes politiques, les hommes qui sont assez riches pour fournir les liturgies, ou pour remplir les fonctions publiques. Ces diverses occupations peuvent être cumulées, mais la pauvreté et la richesse sont exclusives l'une de l'autre. Aussi la distinction entre les riches et les pauvres est fondamentale en politique. »
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plus à la loi, mais à la majorité des citoyens, exerçant un pouvoir absolu et despotique, sous la conduite de démagogues qui sont les flatteurs et les courtisans du peuple. Le pouvoir des magistrats se trouve ainsi annulé par les recours à l'autorité supérieure du peuple, toujours disposé à les accueillir. Tout se fait par voie de décrets, c'est-à-dire de résolutions qui ne devraient s'appliquer qu'à des affaires particulières, et ne devraient jamais passer en règle générale. Celte dernière forme de démocratie est la plus récente. Elle s'est formée dans des États possédant un territoire étendu et des ressources considérables dont une partie a pu être distribuée aux citoyens pauvres, pour leur procurer le loisir nécessaire à l'exercice du pouvoir politique. Ce sont même alors les pauvres qui ont le plus de loisir, car les riches ont leur fortune à gérer et sont souvent empêchés de se rendre soit à l'assemblée soit au tribunal.
Entre les oligarchies on peut distinguer d'abord celle où le cens est assez élevé pour écarter les pauvres, qui se trouvent ainsi en dehors du gouvernement, bien qu'en majorité. Dans une seconde espèce, la même condition de cens existe, et en outre les magistrats se recrutent euxmêmes, soit parmi tous les censitaires, ce qui est aristocratique, soit parmi certains censitaires, ce qui est oligarchique. Dans une troisième espèce, le fils succède au père. Dans une quatrième, outre les conditions susénoncées, les magistrats sont au-dessus des lois. Cette dernière forme correspond à la tyrannie et à la démocratie absolue. Elle s'appelle le gouvernement de la force, cjvasTEia.
Du reste le fait n'est pas toujours d'accord avec le droit. Il peut se faire que la constitution ait un certain caractère oligarchique ou démocratique et que, par la tendance des mœurs et des esprits, le gouvernement s'exerce en un sens différent. C'est ce qui a lieu généralement après les révolutions. La transition d'un régime à l'autre ne peut pas se faire brusquement.
Le caractère de l'aristocratie est de conférer les fonctions
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au mérite et cà la yertu. A Carthage ce principe aristocratique est combiné avec un élément oligarchique et un élément démocratique, une part du pouvoir étant réservée aux riches et une autre au peuple. A Lacédémone il n'y a que les deux éléments, aristocratique et démocratique.
La TTcX'-sia est un mélange d'oligarchie et de démocratie. La -zXvztioL proprement dite est celle qui incline davantage à la démocratie; si elle incline davantage à l'oligarchie on l'appelle aristocratie. Dans tous ces gouvernements on s'efforce de faire une part aux riches et une autre aux pauvres. Le mérite personnel est généralement considéré comme une conséquence de la richesse. Quant à la noblesse , ce n'est qu'une ancienneté de richesse et de mérite. Les gouvernements aristocratiques ont toujours de bonnes lois, £jvo;j.{a, mais ce n'est pas tout que les lois soient bonnes, il faut encore qu'elles soient bien observées.
Pour former la r.zXi-.v.y. \ on peut employer différentes combinaisons. La première consiste à prendre une partie de la loi oligarchique et une partie de la loi démocratique, par exemple, à composer les tribunaux en donnant un salaire aux pauvres , et en forçant les riches à y venir sous peine d'amende, dérogeant ainsi au principe oligarchique qui ne donne pas de salaire, et au principe démocratique qui n'inflige pas d'amende. La seconde consiste à prendre une moyenne, par exemple, entre le cens nul ou bas de la démocratie et le cens élevé de l'oligarchie. La troisième consiste à juxtaposer l'institution oligarchique et l'institution démocratique, en prenant, par exemple, à la démocratie la désignation des magistrats par la voie du sort, et à l'oligarchie la condition d'un cens, ou bien en prenant à la démocratie l'absence de cens, et à l'oligarchie l'élection.
* Dans toute cette partie concernant la iroX'.Tcia, l'ordre des paragraphes paraît avoir été trouble. Susemihl a clierché à le rectifier. Cette rectification n'a pas grande importance au point de vue d'une simple analyse.
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Telle est la constilulioii de LacédiMnono, où le mélange est si complet qu'on peut y voir indilléremment une olig-archie ou une démocratie. La constitution est bonne quand elle subsiste par elle-même, sans appui extérieur, et sans qu'une partie de l'État soit mécontente et désire autre chose. En général, plus la combinaison est parfaite, plus la constitution a de chance de durée. Le véritable point d'appui est dans la classe moyenne. De même qu'en morale la vertu est un terme moyen entre deux extrêmes, de môme, en politique, c'est la classe moyenne intermédiaire entre les riches et les pauvres qui offre les plus grandes garanties. Elle sait à la fois obéir et commander. Elle n'est pas factieuse. Elle ne connaît ni l'envie ni le dédain. C'est d'elle que sont sortis les meilleurs législateurs, Solon, Lycurgue, Charondas et tant d'autres. C'est l'absence de classe moyenne qui produit l'oligarchie, la démocratie et tous les mauvais gouvernements. C'est toujours elle que le législateur doit avoir en vue.
Presque tous les législateurs qui ont voulu fonder des gouvernements aristocratiques ont commis deux erreurs à peu près égales, d'abord en accordant trop aux riches, puis en trompant les classes inférieures. Ainsi ils ont voulu assurer aux riches la prépondérance dans l'assemblée en frappant d'une amende les riches qui n'y assisteraient pas. Ils ont interdit aux riches la faculté de refuser les fonctions publiques, ils ont frappé d'une amende les riches qui ne veulent pas siéger dans les tribunaux, qui ne possèdent pas d'armes, qui ne se rendent pas aux exercices gymnastiques, tandis qu'il n'y a aucune contrainte pour les pauvres. Dans les démocraties, c'est l'inverse. On donne un salaire aux pauvres qui se rendent à l'assemblée ou au tribunal , et on n'exerce aucune contrainte sur les riches. La règle doit être de tenir une balance égale. Il faut n'admettre à l'exercice des droits politiques que les citoyens qui ont des armes , et en même temps abaisser autant que possible le taux du cens. C'est par ces moyens qu'on peut établir,
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sinon un gouvernement parfait, du moins le meilleur gouvernement qui soit possible dans des circonstances données.
De la tyrannie il n'y a qu'un mot à dire. C'est le plus mauvais des gouvernements, car il est établi dans l'intérêt du maître, sans aucun souci de l'intérêt des gouvernés. Aussi ne peut-elle s'établir que par la force et il n'est pas un homme libre qui se soumette volontairement à un gouvernement de ce genre K
^ Xénophon a peint le tyran et montré les maux de la tyrannie dans le petit traité intitulé Hier on.
SECTION VII
Division des pouvoirs. Pouvoir délibératif.
Pouvoir de commandement.
Pouvoir judiciaire.
Après avoir énuméré et décrit les différentes formes de gouvernement, il faut maintenant les voir à l'œuvre.
Il y a, dans tout gouvernement, trois choses à considérer : en premier lieu , la délibération sur les affaires publiques; en second lieu, l'organisation des magistratures, leur compétence et leur mode de recrutement; en troisième lieu, le jugement des contestations. On reconnaît ici les trois pouvoirs que toutes les constitutions modernes s'appliquent à séparer, en même temps qu'elles s'efforcent de les mettre d'accord et de prévenir les conflits. L'analyse qu'en fait Aristote est aussi exacte que profonde. Elle mérite encore aujourd'hui toute l'attention des hommes d'État.
Le pouvoir délibératif prononce sur la paix ou la guerre, il fait et défait les traités, prononce la mort, l'exil, la confiscation et reçoit les comptes. Ces fonctions peuvent appartenir ou toutes à tous, ou toutes à quelques-uns, ou quelques-unes à quelques-uns et le reste à tous.
Dans le premier système, qui est démocratique, on peut procéder de différentes manières. D'abord il peut se faire que les citoyens délibèrent par sections et non tous en masse. Il en est ainsi dans la constitution de Téléclès de Milet. Ailleurs ce sont tous les collèges de magistrats qui
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se réunissent et forment l'assemblée, mais ces collèges se renouvellent constamment. Chaque tribu, chaque fraction du peuple \ est représentée à son tour, jusqu'à ce que tous y aient passé. Au reste l'assemblée ne se réunit que pour faire des lois, modifier la constitution et recevoir les communications des magistrats.
Deuxième manière : Les citoyens délibèrent tous en masse, mais l'assemblée ne se réunit que pour élire les magistrats, faire les lois, décréter la paix ou la guerre et recevoir les comptes. Pour le reste, ce sont les magistrats qui décident, chacun suivant sa compétence, soit élus, soit désignés par le sort.
Troisième manière : Les citoyens se réunissent pour élire les magistrats, recevoir les comptes, décréter la paix ou la guerre et faire les traités. Toutes les autres affaires sont décidées par les magistrats, mais ceux-ci sont électifs, du moins dans toutes les fonctions qui exigent des personnes capables.
Quatrième manière : Tous délibèrent sur toutes choses. Les magistrats ne décident rien et ne peuvent donner qu'un avis préparatoire. C'est le régime de la démocratie absolue, tandis que les trois premières manières appartiennent à la démocratie modérée.
Le second système est oligarchique. Là aussi on peut procéder de plusieurs manières différentes. Si le gouvernement ne se met pas au-dessus des lois, si le cens est modéré, si tous les censitaires sont admissibles aux fonctions publiques, l'oligarchie est tempérée, mais si ceux qui sont au pouvoir se recrutent eux-mêmes, ou par voie d'hérédité, ou se mettent au-dessus des lois, on a un gouvernement absolument oligarchique.
Le troisième système est mixte. C'est une r^oXiieia mélangée d'aristocratie, à différents degrés. Quand tous décident de la paix ou de la guerre et reçoivent les comptes, et que tout le reste est remis à des magistrats élus , on a une aristocratie. Quand les fonctionnaires sont les uns électifs, les
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autres désignes par le sort, soit parmi tous les citoyens, soit parmi un certain nombre de citoyens préalablement désignés, ou si les fonctionnaires élus délibèrent en commun avec les fonctionnaires désignés par le sort, on a un mélange d'aristocratie et de -oXiTsia.
Dans la démocratie absolue, où le peuple est au-dessus des lois, il serait bon de faire pour les assemblées ce que fait l'oligarchie pour les tribunaux, c'est-à-dire d'infliger une amende à ceux qui n'y viennent pas, indépendamment du salaire donné à ceux qui viennent. La délibération est meilleure quand tous y prennent part. On peut aussi élire ou désigner par le sort un certain nombre de personnes prises également dans toutes les fractions du peuple, et leur confier le vote. Si la masse populaire est beaucoup plus nombreuse que les citoyens capables, on peut ne donner de salaire qu'à un certain nombre d'hommes du peuple, correspondant à celui des hommes capables, ou bien encore réduire par la voie du sort le nombre des votants.
Dans l'oligarchie il faut constituer des conseils chargés de donner un avis préalable, irpoêouAci, ou des gardiens des lois, vcy.csjXay.sç, soit élus pour chaque assemblée, soit établis comme magistrature permanente comme on le fait dans certaines villes; l'assemblée ne s'occupe alors que des affaires ainsi préparées. Par ce moyen le peuple participe au pouvoir délibératif mais ne peut porter atteinte à la constitution. En outre , il faut donner au peuple le droit d'accepter ce qui lui est proposé, mais sans qu'il puisse décider rien de contraire, ou bien lui donner seulement voix consultative, en laissant la décision aux magistrats. Enfin il faut donner au peuple un droit absolu de rejeter les propositions mais non de les accepter, et dans ce dernier cas l'affaire doit être de nouveau soumise aux magistrats. C'est l'inverse de ce qui a lieu dans les TrcA'.TETai où les oligarques sont bien aussi, en général, souverains pour accepter et non pour rejeter, mais où le recours est porté devant l'assemblée et non devant les magistrats.
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Les magistratures, àp^^ai, forment le second pouvoir de l'État. Combien en faut-il? Quelles doivent être leur compétence et leur durée? Peuvent-elles être conférées plus d'une fois à une même personne? Où seront pris les magistrats? Par qui? Dans quelle forme?
On appelle magistrature les fonctions qui confèrent un pouvoir, un droit de décision et de commandement. On ne peut donc considérer comme des magistrats, les prêtres, les chorèges, les hérauts, les ambassadeurs , et dans un autre ordre d'idées les mesureurs de blé, ni les gens employés à des fonctions serviles, qu'on fait même souvent remplir par des esclaves publics.
Les grands États ont un grand avantage sur les petits, en ce qu'ils peuvent multiplier les magistratures en les spécialisant. Le service est alors mieux fait. La population est assez nombreuse pour qu'il soit interdit d'exercer une magistrature plus d'une fois. Dans les petits États au contraire on est obligé de réunir les emplois, de les confier plusieurs fois aux mêmes mains, de permettre le cumul. Il importe d'étudier quels emplois peuvent être réunis ou cumulés, s'ils doivent être généraux ou locaux, si leur compétence doit être réglée en vue des choses ou des personnes.
Au point de vue politique les magistrats sont tirés de milieux différents suivant la forme du gouvernement. Dans l'aristocratie on prend les hommes qui ont reçu de l'éducation, dans l'oligarchie les riches. Dans la démocratie on prend parmi tous les hommes libres. Une même magistrature peut être plus ou moins importante suivant la forme du gouvernement.
Il y a telle magistrature qui est propre à telle forme de gouvernement. Ainsi les xpcêcuXoi sont une institution oligarchique; le grand conseil, gouÀYi, est au contraire une institution démocratique. Dans l'oligarchie les r.pbSou'koi annulent le grand conseil, et dans la démocratie absolue le grand conseil s'efface devant l'assemblée. La surveillance
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des enfants et des femmes , 7:aiGcv:;j.{a, Yjvai7.cvs[j.ia, est une iastitution aristocratique.
Les magistratures peuvent être conférées par tous ou seulement par quelques-uns. Elles peuvent l'être à tous, ou seulement à quelques-uns : par exemple, à Mégare, ceux-lcà seuls sont aptes à devenir magistrats qui ont combattu pour détruire la démocratie. Enfin il y a un système mixte, procédant d'une façon pour certaines magistratures et d'une autre façon pour les autres. Ces trois systèmes peuvent donner lieu à des combinaisons différentes suivant qu'on emploiera l'élection ou le sort, et encore, dans le cas où tous sont aptes à être nommés, suivant qu'ils seront pris dans tout le peuple, ou tour à tour dans chaque fraction du peuple.
Quand les magistratures sont conférées par tous et à tous, l'institution est démocratique , que la nomination ait lieu par l'élection ou par le sort. Si le droit de nommer est remis à tour de rôle aux diverses fractions du peuple , l'institution convient à la zcXiTsia. Si le droit de nommer ou d'être nommé appartient seulement à quelques-uns, l'institution est oligarchique.
Le troisième pouvoir de l'Etat est le pouvoir judiciaire. De qui seront composés les tribunaux? Quelle sera leur compétence? Comment seront-ils formés?
Il y a huit sortes de tribunaux : un pour recevoir les comptes, cjOuvai, un pour juger les atteintes portées au domaine de l'Etat, un troisième pour juger les atteintes portées à la constitution, un quatrième pour les amendes infligées par des magistrats à des particuliers, un cinquième pour les contrats entre particuliers, quand l'intérêt est suffisant, un sixième pour les affaires de meurtre, To 90VIX0V, un septième pour les affaires des étrangers, to $£vix5v, un huitième enfin pour les obligations entre particuliers jusqu'à cinq drachmes ou un peu plus.
Le tribunal qui connaît du meurtre peut se diviser, comme à Athènes, en quatre tribunaux, composés de juges
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différents suivant que le meurtre a été commis avec préméditation, £7, Trpcvoiac, OU involontairement , ày.ouciwç, ou que l'accusé prétend avoir été dans son droit, ou enfin que l'accusé est un exilé auquel on impute un nouveau meurtre, cas du reste extrêmement rare. De même on conçoit que le tribunal des étrangers se subdivise en deux sections, l'une pour les procès entre deux étrangers, l'autre pour les procès entre un étranger et un citoyen.
Quant au tribunal qui connaît des petites causes, il peut se composer d'un petit nombre de juges.
On peut donc laisser de côté ces trois derniers tribunaux. Quant aux cinq premiers il est de la plus haute importance politique de les bien composer. On peut concevoir que tous soient appelés à juger, ou quelques-uns seulement, qu'ils soient appelés par l'élection ou par le sort, enfin que certains tribunaux soient composés d'une certaine manière et les autres autrement. De là différentes combinaisons qu'Aristote énumère comme s'il s'agissait d'un problème d'arithmétique. Les unes conviennent à la démocratie , d'autres à l'oligarchie, d'autres enfin à l'aristocratie et à
la TCOAlT£ia.
SECTION VIII
Comment s'établissent les gouvernements.
Quelles sont les lois qui leur conviennent Combinaisons de formes différentes.
On a déjà parlé des différentes formes de gouvernement et, en particulier, des deux, qui se rencontrent le plus fréquemment, à savoir Toligarchie et la démocratie, et de leurs différentes espèces. 11 convient maintenant d'examiner comment ces gouvernements peuvent être organisés, quelles lois il faut leur donner pour qu'ils durent, et dans quelle mesure les différentes formes peuvent se combiner entre elles. Ces combinaisons sont infinies et servent à tempérer ce que chaque forme peut avoir d'exclusif et de dangereux. L'application de ces tempéraments est un art dont on peut tracer les règles.
C'est à ce point de vue qu'Aristote se place pour compléter l'étude, déjà commencée plus haut, de la démocratie et de l'oligarchie auxquelles peuvent se ramener, en somme, toutes les autres formes. Il ne s'agit plus ici de logique pure. Il faut se mettre en présence des faits. De là cette première question : quelles sont les idées, les dispositions morales, les aspirations des hommes qui se constituent en démocratie? La réponse donnée par Aristote est un des plus beaux morceaux de la Politique. 11 ne suffit plus d'analyser, il faut traduire.
« Le fond du gouvernement démocratique est la liberté. 11 semble même, à entendre constamment répéter cette parole, qu'on ne peut trouver de liberté ailleurs, car c'est le but de toute démocratie. Un des caractères de la liberté
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consiste en ce que chacun est tour à tour gouvernant et gouverné, et en effet, le fond du droit populaire est l'égalité, suivant le nombre et non suivant le mérite. Le droit étant tel, il s'ensuit que la souveraineté appartient nécessairement au nombre, que les décisions de la majorité sont le terme oi^i tout vient aboutir, et qu'il n'y a pas de droit en dehors d'elles. En effet, tous les citoyens doivent être égaux. C'est ce qui fait que dans les démocraties les pauvres sont plus forts que les riches parce qu'ils sont plus nombreux, et que la volonté du plus grand nombre fait loi. Voilà donc un des caractères de la liberté, et les partisans de la démocratie en font le signe auquel on reconnaît la TuoXiTcia. Un autre caractère de la liberté, c'est la faculté donnée à chacun de vivre comme il lui plaît. C'est là, diton, le propre de la liberté, comme c'est le propre de l'esclavage de ne pas faire ce qu'on veut. Tel est le second signe auquel on reconnaît la démocratie. La conséquence, est qu'on n'est tenu d'obéir à personne, si ce n'est à la condition de commander à son tour. C'est ainsi que l'égalité se combine avec la liberté.
(( Cela posé il est facile de déterminer quelles institutions sont démocratiques : Ainsi tous les citoyens électeurs et éligibles, tous commandant à chacun et chacun à tous, à son tour; toutes les fonctions conférées par le sort, du moins toutes celles qui n'exigent aucune capacité spéciale; cens nul pour les magistratures ou réduit à un taux minime ; interdiction d'exercer deux fois la même fonction, en dehors des fonctions militaires, et sauf quelques rares exceptions pour des services de peu d'importance; la durée des fonctions très-courte, sinon pour toutes, du moins pour toutes celles dont la nature le permet; le droit de juger donné à tous, ou du moins à des hommes pris entre tous, et s'étendant à toutes les affaires , ou du moins aux plus nombreuses, aux plus grandes, aux plus graves, par exemple aux comptes des magistrats, aux affaires qui touchent au gouvernement, et enfin aux obligations entre
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particuliers; l'assemblée générale décidant souverainement de tout, ou du moins des objets les plus importants, aucun magistral ne pouvant rien décider par lui-même, si ce n'est sur des cboses insignifiantes.
« De toutes les magistratures, la plus démocratique est le grand conseil, alors du moins qu'il n'y a pas de salaire pour les citoyens, car, dans ce cas, le pouvoir du grand conseil ne tarde pas à être annulé. Le peuple , à qui le salaire fait des loisirs , évoque à lui toutes les affaires, et alors se produisent les phénomènes suivants : extension du salaire à tous les services, assemblée, tribunaux, magistratures, ou du moins aux magistratures, aux tribunaux, au grand conseil, aux assemblées dans leurs grandes réunions, y.jpiai èy.xAYi!7''ai, tout au moins aux collèges de magistrats qui prennent leur repas en commun. Enfin pas de fonctions à vie, et s'il en reste quelques-unes , épaves des régimes précédents , diminution de leur pouvoir, remplacement de Félection par le sort. »
Des quatre espèces de démocratie la meilleure et la plus ancienne est celle oi^i le peuple est agriculteur ou pasteur. Il n'est pas assez riche pour avoir du loisir et pour s'assembler souvent. Occupé d'un travail qui lui est nécessaire, il ne convoite pas le bien d'autrui. Il aime mieux travailler que de se livrera la politique et aux fonctions publiques, là où elles ne donnent pas de grands profits , car en général les hommes préfèrent le gain à l'honneur. Ce qui le prouve bien c'est qu'ils supportaient autrefois les tyrannies, qu'aujourd'hui encore ils supportent les oligarchies, pourvu qu'on ne les empêche pas de travailler et qu'on ne leur prenne rien. Les uns deviennent riches, les autres sont à leur aise. Le droit d'élire les magistrats et d'en exiger des comptes suffit amplement à leur ambition. Il peut même se faire que l'élection des magistrats soit donnée non au peuple mais à certaines personnes élues parmi tous les citoyens, chaque fraction du peuple en fournissant un certain nombre. C'est ce qui avait lieu par exemple àMantinée.
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Le peuple accepte cela et se contente du droit de délibérer dans l'assemblée.
La règle dans cette démocratie est que tous prennent part à l'élection des magistrats, à l'examen des comptes et à l'exercice du pouvoir judiciaire et, d'autre part, que les fonctions les plus importantes soient conférées par l'élection, à la condition d'un certain cens proportionné à l'importance de la fonction, ou du moins qu'à défaut de cens on exige des garanties de capacité. Un gouvernement fondé sur ces principes est toujours un bon gouvernement. En effet les fonctions sont toujours entre les mains des meilleurs. Le peuple est bien disposé et ne porte pas envie aux conservateurs et aux notables, toTç k7:iziyA(ji v.yÀ ^fvbipiiioic. Ceux-ci, à leur tour, sont satisfaits. Ils savent en effet qu'ils ne sont pas gouvernés par des gens au-dessous d'eux et ils gouvernent eux-mêmes avec justice, ayant des comptes à rendre devant un pouvoir autre que le leur. 11 est toujours bon pour l'homme d'être tenu en bride et de ne pouvoir pas faire tout ce qu'il veut. Celui qui peut faire tout ce qu'il veut n'est pas maître de ce qu'il y a de mauvais en chacun de nous.
De tout cela résulte cet immense avantage des 'zoli-zeiai que le pouvoir appartient aux conservateurs, sans qu'ils puissent y commettre de fautes, et que le peuple y trouve son compte.
C'est pourquoi les anciens législateurs poussaient le peuple à l'agriculture. Il était interdit de posséder au delà d'une certaine étendue de terre, du moins dans un certain rayon à partir de la cité; souvent il était interdit de vendre les lots primitifs. En Eiide une loi attribuée au roi Oxylos défendait de prêter sur hypothèque. Aujourd'hui une bonne loi est celle d'Aphytis , sur la côte de Macédoine. Avec une population nombreuse et un territoire peu étendu, les Aphytéens se livrent tous à l'agriculture. Le cens qui sert de base aux droits politiques est calculé non sur tous les éléments de la fortune de chacun, mais uniquement
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sur les parcelles déterre qu'il cultive, de telle sorte que rensemble des pauvres paye plus que les riches et forme ainsi la majorité.
Ce qui a été dit de Tagriculturc s'applique également à l'industrie j)astorale qui s'en rapproche beaucoup et forme aussi d'excellents soldats. Mais quand le peuple se compose de petits commerçants, de gens de métier et de salariés, la condition est moins bonne. La masse est agglomérée dans la ville et s'assemble facilement. Les agriculteurs an contraire sont éloignés et disséminés. Il faut alors établir que les uns ne se réuniront jamais en assemblée sans les autres.
Il y a ainsi plusieurs sortes de démocraties, suivant qu'on y fait entrer plus ou moins les classes inférieures. La pire de toutes est celle oii le gouvernement appartient à tous, et elle ne peut môme durer que si les mœurs s'y prêtent, et avec des lois appropriées.
Le principal moyen dont on se sert pour l'établir consiste dans l'extension du droit de cité, conféré aux enfants illégitimes et à ceux dont le père ou la mère seulement sont citoyens. IMais il ne faut pas abuser de ces moyens qui finissent par exaspérer les classes supérieures et amènent une révolution, comme à Cyrène. Un autre moyen employé parles démocrates de Cyrène, et à Athènes par Clisthène, consiste à créer de nouvelles tribus et de nouvelles phratries, ta réduire le nombre des cultes particuliers, à leur substituer des cultes publics, h rompre les anciennes relations des citoyens entre eux^ et à en établir de nouvelles. On a même recours à certains moyens empruntés à la tyrannie, par exemple, la licence donnée aux esclaves , aux femmes, aux enfants, l'indulgence pour les excès de tout genre. Ces mesures sont populaires, car on aime mieux s'affranchir de toute règle que d'observer la sagesse.
Pour faire vivre un pareil gouvernement, il faut s'attacher à éviter certains excès. Aujourd'hui, pour plaire au peuple, les démagogues font prononcer des confiscations par les tribunaux. Si des condamnations de ce genre doi-
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vent être prononcées, il faut que le profit soit pour les dieux et non pour le Trésor public. Il faut aussi réduire le nombre des procès politiques, en frappant d'une forte amende les accusateurs téméraires. Un autre danger consiste dans le salaire donné aux assemblées. Pour faire face à cette dépense, quand l'État n'est pas très riche, on a recours aux contributions extraordinaires et aux confiscations prononcées par des juges iniques. Le remède est de ne tenir qu'un petit nombre d'assemblées, de réduire le^s sessions judiciaires à quelques jours , de ne pas donner de salaire aux riclies, d'en donner un minime aux pauvres. La justice sera ainsi moins clière et mieux rendue, car les riches viendront plus volontiers dans les tribunaux quand on ne leur demandera qu'une faible partie de leur temps. Enfin c'est une faute de distribuer annuellement aux pauvres l'excédent des revenus de l'État. Les pauvres consomment ce qu'ils reçoivent, et n'en sont pas plus riches ensuite. Il faut au contraire capitaliser ces excédents jusqu'à ce qu'on puisse fournir soit à tous les pauvres, soit à une fraction d'entre eux, à tour de rôle, une somme suffisante pour acheter un morceau de terre ou entreprendre un petit commerce. S'il est bon que les riches fournissent aux dépenses de l'assemblée et des tribunaux, il ne faut pas leur demander des prestations inutiles, Xeizoupyion.
Si les classes élevées sont intelligentes et veulent se faire aimer, elles feront bien d'aider le peuple , au besoin par des avances, à se livrer au travail. A Garthage le gouvernement envoie constamment des colonies au dehors, et fait ainsi des riches. A Tarente tout riche permet aux pauvres d'user de ses biens, et en outre toutes les fonctions ont deux titulaires, l'un élu, l'autre désigné par le sort.
De la démocratie Aristote passe à l'oligarchie , qui en est le contrepied. La meilleure oligarchie, la plus voisine de la démocratie est celle qui exige un cens faible pour les fonctions inférieures, élevé pour les hautes magistratures, qui accorde les droits politiques à tous les censitaires, et
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ne laisse en dehors qu'une minorité, enfin qui ouvre constamment SCS rangs à l'élite du peuple. Les autres espèces d'oligardiie accentuent davantage la tendance oligarchique. Poussée au plus haut degré, l'oligarchie répond à la démocratie absolue. C'est la plus violente et la plus tyrannique, celle qui se maintient le plus difficilement. Tandis que la démocratie se conserve par le nombre, l'oligarchie ne peut se maintenir que par le bon ordre, cJTa;(a, notamment par la composition de la force armée. La cavalerie d'abord, et ensuite l'infanterie de ligne, o\ brJj.TOLi, sont des éléments oligarchiques, car il n'y a que les riches qui puissent servir ainsi. L'infanterie légère et la marine sont au contraire des éléments démocratiques. Comme l'infanterie légère a pour elle le nombre, elle peut facilement avoir le dessus dans une guerre civile. 11 faut donc s'appliquer à exercer les jeunes gens de l'oligarchie aux manœuvres de l'infanterie légère. Mais surtout il faut ouvrir la carrière politique à tous les censitaires, soit en exigeant seulement, comme à Thèbes, qu'on ait cessé depuis un certain temps toute occupation non libérale, soit en appelant comme à Marseille tous les hommes capables, qu'ils appartiennent à la classe gouvernante ou à celle qui est exclue de la politique.
Enfin il convient d'imposer aux plus hautes magistratures certaines charges, X£tTS'jpY''ai , rançon coûteuse de l'honneur conféré. Ce seront des sacrifices magnifiques, des constructions ou décorations de monuments. Par ce moyen on ôtera au peuple tout sujet d'envie.
SECTION IX
Les fo?îctio><s publiques.
Il reste à parler des magistratures. Un grand nombre de questions s'élèvent à ce sujet, et Aristote les a lui-même posées plus haut. Ici, il ne les traite pas toutes, et se borne à énumérer et à classer les différentes fonctions.
On trouvera peut-être que ce chapitre n'est pas à sa place et qu'il se rattache naturellement à ce que l'auteur a dit des fonctions sociales en général (section Y). Mais, d'abord, on sait qu'Aristote ne s'assujettit pas à suivre un ordre rigoureusement logique, et que, d'ailleurs, son ouvrage n'a probablement été publié qu'après sa mort. On peut aussi dire, après tout, que ce développement sur les fonctions publiques sert à compléter la description de la démocratie et de l'oligarchie et en forme la suite.
La première est la surveillance du marché public, la police des conventions qui s'y font et le maintien du bon ordre.
La seconde est la police des propriétés publiques et particulières, la réparation des édifices qui menacent ruine, l'entretien et la rectification des voies publiques, la conservation des bornes séparatives. Les fonctionnaires chargés de ce soin s'appellent, en général, astynomes. Dans les grandes villes leurs fonctions se divisent : on distingue les commissaires des remparts, les inspecteurs des fontaines, les gardiens des ports.
La troisième fonction consiste dans la police rurale. C'est la même fonction, seulement elle s'exerce hors de la ville. Les fonctionnaires, chargés de ce soin, s'appellent agronomes ou inspecteurs des forêts.
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Une quatrième fonction consiste à recevoir les revenus publics, à les garder et à remettre à chaque service public la part qui lui est assignée. Les fonctionnaires s'ap[)ellent receveurs et trésoriers.
Une cinquième fonction consiste h recevoir l'enregistrement des contrats entre particuliers, et des jugements des tribunaux, et aussi à recevoir l'inscription des actions judiciaires et de l'introduction des instances devant un tribunal. Ces fonctions sont souvent divisées, et, en ce cas, elles sont subordonnées à une direction unique. Ces directeurs s'appellent hiéromnémons, épistates, mnémons, etc.
Une sixième fonction consiste dans l'exécution des condamnations judiciaires, dans la poursuite des débiteurs de l'État, inscrits sur les tables publiques, et dans la garde des détenus. C'est une fonction pénible et ingrate. On ne trouve pas beaucoup de gens qui veuillent la remplir quand il n'y a pas un grand profit, et pourtant elle est indispensable. Il convient donc de la diviser. Les uns exécuteront les jugements de tel tribunal, les autres ceux de tel autre. D'autres poursuivront les débiteurs inscrits. Les autres magistrats sont aussi chargés de recouvrer les amendes prononcées par eux, mais il faut éviter que ce soient les mômes. Ainsi les amendes prononcées par les magistrats de l'an passé seront recouvrées par les magistrats nouveaux; celles prononcées par les agronomes seront recouvrées par les astynomes, et ainsi de suite. On atténuera, par ce moyen, ce qu'il y a d'odieux dans cette fonction.
La garde des détenus forme souvent une fonction distincte. A Athènes, par exemple, elle est confiée aux Onze. 11 faut prendre ici les mêmes précautions. Il convient de confier celte fonction aux divers magistrats, à tour de rôle, ou bien encore aux jeunes gens, là où il y a un collège d'éphèbes ou de gardes.
Après ces magistratures fondamentales viennent les charges militaires, qui, du reste, ne sont pas moins nécessaires, telles que la garde des portes et des remparts, le
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recensement et la répartition des citoyens entre les divers corps. Les personnes chargées de ces fonctions sont plus ou moins nombreuses, suivant que la ville est grande ou petite. Ils s'appellent] ordinairement stratèges ou polémarques. Au-dessous d'eux, sont les commandants des divers corps, quand il y en a, navarques, hipparques, taxiarques, triérarques, phylarques, etc.
Presque tous les magistrats ont un certain maniement des fonds publics. 11 faut qu'ils en rendent compte devant une autre magistrature dont l'unique fonction soit de recevoir ces comptes. Ces magistrats s'appellent euthynes, logistes, vérificateurs, â^sTaŒTai, synégores.
Enfin la plus puissante de toutes les magistratures est celle qui préside à l'assemblée générale dans les Etats où le peuple est souverain, car, tout souverain qu'il est, il lui faut une autorité qui le convoque. Cette magistrature, qui a le droit d'initiative et le droit de sanction, s'appelle r.pbSs'j- Aoi et, dans les Etats démocratiques, gcuA-i^.
tl y a enfin des fonctions qui]n'ont rien de politique et sont simplement relatives au culte des dieux. Ce sont celles des prêtres ou épimélètes, chargés d'entretenir ou de restaurer les édifices sacrés. Ces fonctions sont souvent divisées : on distingue alors les hiéropes, les gardiens des temples, les trésoriers du patrimoine sacré. 11 y a aussi une magistrature chargée d'offrir, au nom du peuple, certains sacrifices communs, que la loi n'attribue point aux prêtres. Ces magistrats s'appellent archontes, rois, prytanes.
Dans certaines cités opulentes et prospères, attachant un grand prix au bon ordre, il y a des inspecteurs chargés de surveiller les femmes et les enfants, des contrôleurs de gymnase, des gardiens des lois, des intendants des concours gymnastiques et dionysiaques, et, en général, des spectacles de ce genre. Ce sont là des magistratures aristocratiques. Les pauvres, qui n'ont pas d'esclaves, ont besoin de faire travailler leurs femmes et leurs enfants.
SECTION X
Les Révolutions
Le dernier livre de la Politique contient une étude sur les révolutions^
Tous les gouvernements sont fondés sur un principe vrai; la démocratie sur l'égalité, Toligarcliie sur l'inégalité , mais ce principe n'est vrai qu'à certains égards et non d'une manière absolue. En l'exagérant on commet une injustice, et c'est ce qui amène les révolutions.
Elles procèdent de deux manières, tantôt en substituant une forme de gouvernement à une autre, tantôt en changeant seulement le personnel, sans toucher à la constitution. Souvent la révolution n'est que partielle, et ne vise qu'une certaine magistrature à fonder ou à renverser. C'est ainsi qu'à Lacédémone Lysandre voulut détruire la royauté, et Pausanias l'éphorie , qu'à Epidamne les phylarques furent remplacés par un grand conseil, institution démocratique. Le caractère oligarchique de l'ancienne constitution d'Épidamne n'a cependant pas disparu. Il reste l'unité d'archonte, et l'obligation pour les chefs de la classe gouvernante de se rendre à l'assemblée toutes les fois qu'un magistrat fait une proposition.
Le plus sage est donc de garder une juste mesure et de combiner l'égalité suivant le nombre avec l'égalité suivant le mérite. Dans l'étude des révolutions, il faut distinguer trois choses : quelle est la disposition de ceux qui se sou-
^ Thucydide a aussi fait une théorie des révolutions (111, 82, 83).
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lèvent? Que veulent-ils? et quelle est la cause qui donne naissance aux troubles publics?
Sur le premier point, c'est le sentiment de l'égalité qui anime les hommes au moment où ils se soulèvent. Ils pensent ou qu'on ne fait pas la part du nombre ou qu'on ne fait pas celle du mérite. La prétention est juste, mais elle peut aussi être injuste quand elle est exagérée.
Quant au second point, le but est toujours d'obtenir profit ou honneur, ou de se soustraire à la flétrissure ou à l'amende.
Enfin les causes qui font naître ces dispositions et ces désirs sont au nombre de sept. La jalousie au sujet de la richesse ou des honneurs, l'insolence des uns, la peur des autres, la grande supériorité d'un homme, le mépris, enfin un trop grand accroissement de l'Etat.
A un autre point de vue on peut distinguer la brigue, la négligence, les changements insensibles, les diversités de race.
Rien à dire des deux premières causes.
La grande supériorité d'un citoyen à l'égard des autres conduit à la monarchie ou à la tyrannie. C'est ce qui a donné naissance à l'ostracisme, comme à Athènes et à Argos. Mais il vaut mieux en pareil cas prévenir que réprimer.
La peur. Les coupables se soulèvent pour prévenir le châtiment. Ceux qui sont menacés d'un traitement injuste se soulèvent pour y échapper. Ainsi, à Rhodes, les conservateurs se soulevèrent contre la démocratie à cause des procès dont ils étaient menacés.
Le mépris : dans les oligarchies , quand les citoyens exclus du pouvoir sont les plus nombreux, car ils se sentent les plus forts; dans les démocraties, quand les riches prennent en horreur le désordre et l'anarchie. C'est ainsi qu'à Thèbes, après le combat d'OEnophyta, la démocratie, qui gouvernait mal, fut renversée. A Mégare, elle périt par le désordre et l'anarchie. De même à Syracuse avant Gélon , et à Rhodes avant la restauration.
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Uaccroisspmnit démesure. En effet il en est des parties de rÉtal comme de celles du corps. Elles doivent se développer simultanément et harmonieusement. C'est ainsi qu'à Tarente les nobles ayant été vaincus et détruits par les lapyges, peu de temps après les guerres médiques, le gouvernement devint démocratique. A Argos, les nobles vaincus par Cléomène, roi de Sparte (vers 519), furent obligés de recevoir dans leur sein un certain nombre de serfs. A Athènes, après les grandes pertes de l'infanterie, les nobles furent contraints d'y servira tour de rôle, dans la guerre contre Lacédémone, et perdirent ainsi la prépondérance. Les faits de ce genre sont moins fréquents dans les démocraties.
La brigue. AHérée en Arcadie on fut obligé de remplacer l'élection par le sort, parce que l'élection était le prix de la brigue.
La négligence. Lorsqu'on laisse occuper toutes les grandes magistratures par les ennemis du gouvernement. C'est ainsi qu'à Oréos en Eubée l'oligarchie a été renversée lorsque Héracléodore fut entré dans le collège des archontes*
Une cho^e en apparence insignifiante , et inaperçue. C'est ainsi qu'à Ambracie le cens pour l'archontat était si faible qu'on en vint à le supprimer complètement.
Une autre cause de discorde est la diversité de race, jusqu'à ce qu'il y ait fusion. En effet il ne suffît pas, pour faire un État, d'agglomérer des hommes, pris au hasard, à un moment quelconque. Toutes les fois qu'il y a eu réunion de deux villes, ou réception de nouveaux colons, il en est résulté la guerre civile. Ainsi les Achéens et les Trézéniens avaient fondé en commun Svbaris. Les Achéens étant devenus les plus nombreux chassèrent les Trézéniens. — De même à Thourioi, les Sybarites qui avaient fondé la ville avec d'autres, voulurent dominer, prétendant qu'ils étalent chez eux, et se firent chasser. — AByzance, les nouveaux colons conspirèrent, mais furent pris en flagrant délit, vaincus et chassés. — Les Antisséeus de Lesbos
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avaient reçu chez eux les exilés de Chios. Ils eurent bientôt à les combattre et finirent parles chasser. — A Zancle, les habitants reçurent les Samiens et furent chassés par eux. — A Apollonie du Pont-Euxin les habitants ayant fait venir des colons, une sédition éclata. — Les Syracusains, après le gouvernement des tyrans, accordèrent le droit de cité aux étrangers et aux soldats mercenaires. 11 en résulta une sédition et un combat. — Amphipolis ayant reçu des colons de Chalcis, ceux-ci chassèrent presque tous les anciens habitants.
La configuration des lieux est quelquefois une cause de discorde quand le terrain ne se prête pas à l'unité de ville. C'est ce qui est arrivé à Clazomène et à Colophon. C'est ainsi que les gens du Pirée sont plus démocrates que ceux d'Athènes.
L'intérêt pour lequel se font les séditions n'est jamais sans importance, mais l'occasion est souvent futile. Aristote cite ici un grand nombre d'exemples qu'il serait inutile de relever en détail. Ce sont en général des querelles entre citoyens influents, à l'occasion de mariages, ou d'attribution d'épiclères, ce qui prouve, soit dit en passant, que l'institution des épiclères était commune à toute la Grèce. Aristote nous la montre en vigueur à Mytilène et à Phocée.
On peut poser comme une règle que toute élévation d'une puissance nouvelle, soit d'un particulier, soit d'une magistrature, ou d'une tribu, ou d'une fraction quelconque du peuple devieat une cause de sédition. Ou l'on s'insurge contre elle par jalousie, ou c'est elle qui s'insurge parce qu'elle ne veut plus souffrir l'égalité. C'est ce qui est arrivé dans un grand nombre de villes, et notamment à Athènes lorsque le pouvoir de l'aréopage a été renversé par la démocratie, après les guerres médiques.
Une autre source de révolutions consiste dans l'égalité de forces entre les diverses parties de l'État, comme les pauvres et les riches. La paix n'est assurée que quand un des partis est manifestement le plus nombreux et le plus fort.
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Les révolulions procèdent tantôt par la violence, tantôt par la ruse, quelquefois en employant tour à tour l'une et l'autre. C'est ainsi qu'à Athènes les Quatre-Cents trompèrent le peuple en affirmant que le grand roi fournirait des subsides pour la guerre contre Lacédémone; une fois au pouvoir ils s'y maintinrent par la violence.
Il faut voir maintenant comment ces diverses causes s'appliquent aux diverses formes de gouvernement. Dans la démocratie ce sont les excès des démagogues qui amènent les révolutions. Tantôt les riches, persécutés par eux et rapprochés par des craintes communes, finissent par s'entendre contre eux, tantôt c'est eux qui excitent le peuple. C'est ce qui est arrivé àCos, à Rhodes, à Héraclée, à Mégare, à Cymé. Les démagogues persécutent les riches soit en exigeant un partage des fortunes, soit en accablant les riches de liturgies qui absorbent leurs revenus, soit enfin en les calomniant pour faire prononcer la confiscation de leurs biens. Autrefois, quand les démagogues étaient des chefs militaires, ils se faisaient bien vite tyrans. Aujourd'hui l'art de parler est plus répandu et les démagogues sont généralement étrangers à l'art militaire, ce qui les empêche d'établir la tyrannie à leur profit.
D'autres causes rendaient autrefois les tyrannies plus fréquentes qu'aujourd'hui. Ainsi, à Milet, la concentration de presque tous les pouvoirs entre les mains d'un prytane, ailleurs l'absence de grandes villes, le peuple des campagnes laissant ses chefs prendre le pouvoir, pourvu qu'ils se montrassent ennemis des riches, comme Pisistrate à Athènes, Théagène à Mégare, Denys h Syracuse.
11 arrive aussi que la forme ancienne de la démocratie est remplacée par une forme nouvelle. Ainsi, lorsque les magistratures sont électives, mais sans condition de cens et par le peuple entier, les démagogues persuadent facilement au peuple de se mettre au-dessus des lois. Le moyen de remédier à ce mal ou de l'atténuer est de faire voter le peuple par tribus et non en une assemblée unique.
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JNous passons maintenant aux: oligarchies. Ici les révolutions tiennent à deux causes : La première est l'oppression du peuple, qui tantôt prend un chef quelconque, tanlôt trouve un chef parmi les oligarques eux-mêmes, comme Lygdamis à iXaxos. La seconde est la discordj3 des oligarques entre eux, par exemple quand parmi les riches un petit nombre seulement participe au pouvoir. C'est ce qui est arrivé à Marseille, à Istros, à Héraclée et ailleurs. La révolution a amené à Marseille une oligarchie moins restreinte, à Istros la démocratie; à Héraclée, le corps des oligarques, qui jusque-là, peu nombreux, se trouva porté à six cents membres. En général Foligarchie n'admet pas que le père et les fils puissent exercer en même temps les magistratures. Tout au plus tolère-t-elle que l'aîné des fils soit magistrat en même temps que le père. De là des divisions dans le sein des oligarques, et comme tout pouvoir qui se divise s'affaiblit, le peuple profite souvent de l'occasion pour s'emparer du pouvoir. C'est ce qui est arrivé à Cnide et à Erythrées.
Parmi les causes internes de dissolution pour les oligarchies il faut compter la jalousie des oligarques qui se font démagogues, pour agir soit sur les autres oligarques, comme à Athènes Chariclès dans le gouvernement des Trente, et Phrynichus dans celui des Quatre-Cents, soit sur le peuple entier, lorsque c'est le peuple qui élit, tout en étant tenu d'élire dans certaines catégories de censitaires ou dans certaines associations; ou bien encore lorsque c'est le peuple qui juge, (le premier cas s'est présenté à Larisse et à Abydos, le second à Héraclée du Pont,) ou bien enfin lorsque l'oligarchie veut se concentrer, et que les exclus appellent le peuple à leur secours.
Une autre cause de révolution pour les oligarchies peut naître de l'inconduite des oligarques qui se ruinent par leurs prodigalités, et s'efforcent ensuite d'établir la tyrannie pour eux-mêmes ou pour un autre. C'est ce qui est arrivé à Syracuse, à Amphipolis, àEgine. Ou bien encore
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ils se mettent à piller le trésor public et alors ou ils se battent entre eux, ou c'est le peuple qui intervient, comme à ApoUonie du Font.
En général une oligarchie bien unie ne court aucun danger au dedans, comme à Pharsale oii une oligarchie ^rès étroite se maintient par sa bonne conduite.
Autre cause de révolution : quand il se forme une oligarchie dans l'oligarchie , c'est-à-dire quand les plus hautes fonctions ne sont accessibles qu'à un petit nombre des oligarques. C'est ce qui est arrivé en Elide, où le sénat se composait de quatre-vingt-dix membres à vie, pris parmi les plus puissantes familles et élus comme à Lacédémone.
Les oligarchies sont souvent renversées par les chefs militaires. Si le gouvernement est en guerre, il n'ose pas armer le peuple et a recours à des mercenaires dont le chef se fait tyran, ou dont les chefs renversent l'oligarchie à leur profit, ou le gouvernement se décide alors à contenter le peuple dont il a besoin , en lui faisant une part dans le gouvernement. Si l'on est en paix, l'oligarchie fait garder la ville par des mercenaires et par un chef qui n'est engagé dans aucun parti, et finit par dominer les partis. C'est ce qui est arrivé à Larisse et à Abydos.
Autre cause : quand les oligarques se persécutent les uns les autres, au sujet de mariages ou de procès. C'est ce qui est arrive à Érétrie, à Héraclée , à Thèbes.
Quand l'oligarchie devient par trop despotique, elle est quelquefois renversée par quelques-uns de ses membres qui désapprouvent ses tendances. C'est ce qui est arrivé à Cnide et à Chios.
Enfin, la révolution peut se produire par le simple effet des circonstances. Par exemple lorsque le taux du cens ayant été calculé en vue d'un certain état de choses, les propriétés augmentent de valeur, et que par suite le nombre des censitaires s'accroît d'une façon inattendue.
L'effet de la révolution n'est pas toujours de remplacer une certaine forme de gouvernement par la forme oppo-
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sée. 11 se borne souvent à modifier la forme existante, sans en changer la nature. Ainsi la démocratie tempérée devient une démocratie absolue. De même pour Toligarchie.
Aristote passe ensuite aux causes de révolution dans l'aristocratie. Ici, comme dans l'oligarchie, il y a danger de révolution quand les fonctions publiques ne sont accessibles qu'à un trop petit nombre, alors surtout que les exclus ne valent pas moins que les autres, tels qu'à Lacédémone les Parthéniens qui furent pris en flagrant délit de conspiration et envoyés en colonie à Tarente, ou bien encore alors que des hommes ayant une grande situation et un grand mérite sont maltraités par des hommes placés audessus d'eux, comme Lysandre le fut par les rois de Sparte, ou bien enfin lorsqu'un homme de cœur, comme Ginadon à Sparte , sous le règne d'Agésilas, se voit fermer l'accès des honneurs.
Une autre cause de révolution consiste dans ce fait que les uns sont très riches et les autres très pauvres. C'est surtout à la suite d'une guerre. Ainsi à Sparte, après la guerre de Messénie, il y eut des gens qui demandèrent un nouveau partage des terres. A Thourioi l'accumulation des terres dans les mêmes mains amena le même résultat.
De même lorsqu'un citoyen ayant déjà une grande position s'efforce de l'agrandir encore, comme Pausanias à Lacédémone, Hannon à Carthage.
Les aristocraties et les TroXiTsTai se perdent quand elles sortent des limites de la justice, c'est-à-dire quand elles ne font pas un mélange équitable de leurs éléments qui sont la démocratie et l'oligarchie auxquelles il faut ajouter dans l'aristocratie le mérite personnel.
L'aristocratie et la 'jroALTsia sont une seule et même forme de gouvernement ainsi nommée parce que l'une incline davantage à l'aristocratie et l'autre à la démocratie.
L'intérêt personnel pousse toujours la classe dominante à exagérer le principe du gouvernement et à le transformer dans un cas en oligarchie, dans l'autre en démocratie abso-
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lue. Cependant les -zli-iXxi sont en général plus stables, parce qu'elles respectent davantage l'égalité, celle qui fait une part au mérite.
C'est surtout dans les aristocraties qu'une première déviation du principe du gouvernement en amène d'autres, par un progrès insensible. Ainsi, à Thourioi, celui qui avait été stratège ne pouvait le redevenir qu'après un intervalle de cinq ans. Quelques ambitieux se firent nommer stratèges à vie. L'oligarcbie des cjtjicjXst y consentit. iMais ce premier changement en amena d'autres, et la r,z\i-t[7. se trouva peu à peu convertie en cjva^Ts-a au profit de ceux qui avaient conduit le mouvement.
11 faut enfin signaler, comme s'appliquant à toutes les formes de gouvernement, les causes extérieures de révolution. Ainsi, dans la lutte de Sparte et d'Athènes, les Athéniens renversaient partout les oligarchies, Sparte au contraire renversait les démocraties.
Après avoir expliqué comment se détruisent les gouvernements il reste à expliquer comment ils se conservent.
Avant tout, le gouvernement, quel qu'il soit, doit se montrer scrupuleux observateur de la loi. Lorsqu'il viole la loi, môme dans les choses de peu d'importance, il se perd insensiblement, de même qu'on se ruine par les menues dépenses.
En second lieu il faut s'abstenir des moyens souvent employés pour tromper le peuple. Ces moyens ne trompent personne et sont extrêmement dangereux.
Dans l'aristocratie et même dans l'oligarchie les gouvernants doivent s'appliquer à bien traiter les gouvernés, tant ceux qui ont des droits politiques que ceux qui n'en ont pas. Ils doivent ouvrir eux-mêmes la carrière politique aux hommes faits pour le commandement, et s'abstenir de blesser ni les ambitieux dans leur amour propre ni les masses dans leurs intérêts.
Entre eux les gouvernants doivent se comporter comme s'ils formaient une démocratie fondée sur l'égalité la plus
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absolue. Ils réduiront par exemple la durée des fonctions, à six mois, pour que tous y passent à leur tour. Plus cette durée est courte, plus il est difficile au fonctionnaire d'abuser de ses fonctions pour parvenir à la tyrannie.
La crainte d'un danger pressant est souvent d'un bon effet pour conserver le gouvernement. Celui-ci fera donc bien d'entretenir quelquefois ces craintes, alors même qu'elles ne seraient pas fondées.
11 faut arrêter les dissensions et rivalités entre citoyens puissants, les contenir par les lois, veiller à ce que ceux qui ne sont pas intéressés dans la querelle n'y prennent aucune part. Discerner les premiers symptômes de ce mal n'est pas le fait d'un esprit vulgaire. C'est le talent de l'homme politique.
Pour éviter les résolutions qui viennent de ce que le cens n'est plus en rapport avec la richesse du pays, il faut comparer périodiquement l'état actuel de la richesse nationale avec l'état antérieur, et augmenter ou diminuer le cens suivant les résultats de la comparaison.
Nul ne doit s'élever dans l'État au-dessus d'une certaine mesure. Il ne faut donc pas de magistratures trop puissantes. Il vaut mieux instituer beaucoup de fonctions peu importantes, fussent-elles de plus longue durée. Si la loi ne peut prévenir ces élévations extraordinaires, il n'y a plus d'autre ressource que le bannissement à l'étranger.
Il faut instituer une magistrature spéciale pour surveiller ceux dont la manière de vivre est opposée à la constitution, quelle qu'elle soit. Il faut contrebalancer l'influence des riches par celle des pauvres et réciproquement , et accroître autant que possible la classe moyenne pour remédier à l'inégalité qui amène les révolutions.
Les fonctions publiques ne doivent jamais être un moyen de s'enrichir, surtout dans l'oligarchie. On peut se résigner à n'avoir aucune part à ces fonctions lorsqu'elles ne sont pas lucratives. Pour mettre les finances publiques à l'abri du vol, il faut exiger que les transmissions de fonds, de
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fonctionnaire sortant à fonctionnaire entrant, se fassent en présence de tous les citoyens et que des copies du procèsverbal soient affichées dans les phratries, dans les sections et dans les tribus; enfin la loi doit assurer des récompenses honorififfuos à ceux qui se sont montrés irréprocliables dans leurs fonctions.
Dans les démocraties il faut ménageries riches non seulement en ne provoquant pas un nouveau partage des fortunes, mais en laissant à chacun la jouissance de ses revenus, ce que beaucoup de villes ne font pas, sans même s'en apercevoir. Il est même bon de ne pas autoriser les liturgies coûteuses et inutiles, comme les chorégies, les lampadarchies , etc.
Dans les oligarchies, c'est Tinverse. Il faut prendre soin des pauvres , et leur réserver les fonctions auxquelles est attaché quelque profit. Si un riche leur fait tort, il payera une amende plus forte que s'il s'agissait du tort fait à un riche. Les successions se transmettront suivant la parenté et non par donation ou testament, et la même personne ne pourra en recueillir plus d'une. C'est le meilleur moyen d'égaliser les fortunes et de faire arriver h la richesse un plus grand nombre de pauvres.
Au reste , dans la démocratie comme dans l'oligarchie, il convient de faire en tout le reste une part égale ou même supérieure à ceux qui ont le moins de droits politiques. Les gouvernants doivent se réserver les fonctions souveraines, mais celles-là seulement.
Trois choses sont nécessaires pour bien remplir les fonctions souveraines, à savoir le dévouement à la constitution existante, la capacité , enfin le mérite et la vertu, celle du moins qui est appropriée à la nature du gouvernement. Si ces trois qualités ne sont pas réunies, ou le sont à des degrés différents, il faut voir ce qu'exige principalement la fonction. Ainsi la probité est plus nécessaire à un trésorier qu'à un général.
Il faut veiller à ce que le gouvernement ait toujours
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plus d'amis que d'ennemis, et s'attacher surtout à la mesure , au juste milieu en toutes choses. Les gouvernements se perdent souvent par l'exagération de leur principe. La démocratie et l'oligarchie supposent également des riches et des pauvres. Si on fait disparaître la différence entre les deux classes, on change par là même la constitution. A cet égard, les deux gouvernements tombent habituellement dans la même faute. Dans les démocraties oh le peuple est au-dessus des lois, les démagogues font la guerre aux riches et pour cela divisent la cité en deux camps. Ils devraient, au contraire, se poser en défenseurs des riches comme d'autre part les oligarques devraient se poser en défenseurs du peuple. Au lieu de prêter un serment ainsi conçu : « Je haïrai le peuple et je lui ferai tout le mal que je pourrai, » ils devraient prêter le serment contraire : « Je ne ferai jamais tort au peuple. »
La chose la plus importante de toutes est de conformer l'éducation générale au principe de la constitution. Les meilleures lois ne peuvent rien sans les mœurs et l'éducation. Par éducation conforme à la constitution il faut entendre non celle qui est la plus agréable aux gouvernants , mais celle qui prépare le mieux à vivre dans une oligarchie ou dans une démocratie.
Les causes de révolution dans les monarchies sont les mêmes que dans les t.oXhiXo^i. Mais d'abord il faut distinguer entre la royauté et la tyrannie. Un roi est un homme éminentque les classes élevées mettent à leur tête pour les défendre contre le peuple; un tyran est en général un démagogue qui conduit le peuple à la guerre contre les classes élevées. La tyrannie a quelquefois une autre origine ; c'est alors un roi ou un magistrat qui abuse de son pouvoir ; et l'antiquité en offre de nombreux exemples, mais ce cas aujourd'hui n'est pas le plus fréquent.
La royauté se rapproche de l'aristocratie. Comme celle-ci, elle est fondée sur le mérite, la vertu, la naissance, les services rendus, et aussi la puissance. Sa mission est de
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proléger les propriétaires dans la possession de leurs biens, de défendre le peuple contre tout outrage. Le tyran au contraire n'a en vue que son intérêt personnel. C'est pourquoi il se fait garder par des étrangers, tandis que le roi se fait garder par des citoyens. La tyrannie a tous les inconvénients de la démocratie et de l'oligarchie. Elle fait surtout la guerre aux citoy ens puissants , car elle n'ignore pas que c'est du sein des hautes classes que sortiront contre elle les conspirations.
Reprenons donc les causes de révolution, en les appliquant à la monarchie.
En première ligne sont l'injustice, la peur et le mépris; et parmi les injustices les plus dangereuses, l'outrage aux personnes, et l'atteinte portée aux propriétés. Ici encore le but de ceux qui s'insurgent est d'acquérir la richesse et les honneurs, et les monarques en ont assez pour exciter toutes les convoitises. L'outrage aux personnes inspire un ressentiment qui conduit à des conspirations contre la personne du monarque. C'est la vengeance et non l'ambition qui met aux conjurés les armes à la main. Il y a de cela d'innombrables exemples. Les plus célèbres sont la mort d'un des Pisistratides tué par Ilarmodius et Aristogiton, et celle de Philippe roi de Macédoine, tué par Pausanias. A cet égard de simples coups portés, a'.y.-a, font ordinairement le même effet qu'un outrage proprement dit , J6pLc.
La peur et le mépris produisent le même effet. On tue le tyran soit pour se soustraire à ses menaces, soit parce qu'il s'est rendu méprisable. C'est encore du mépris que le fait de l'ami qui conspire sans crainte, couvert par la confiance même qu'on lui tépioigne, ou celui du général qui se sent plus fort que son maître et croit s'emparer facilement du pouvoir. Au mépris se joint quelquefois un autre sentiment, par exemple l'amour du gain. C'est ce qui pousse à conspirer les chefs militaires, quand ils sont entreprenants par caractère et qu'ils sont devenus puissants.
11 y a des conspirations qui n'ont d'autre motif que l'a-
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mour de la gloire. Telle a été par exemple l'entreprise de Dion contre Denys de Syracuse.
La tyrannie peut aussi être détruite par le gouvernement d'un Etat voisin, alors surtout que ce gouvernement est fondé sur un principe opposé , par exemple la démocratie tempérée, la royauté, l'aristocratie. C'est ainsi qu'un grand nombre de tyrannies ont été renversées par les Lacédémoniens et par les Syracusains, alors que ces derniers avaient un bon çrouvernement.
Enfin une dernière cause de ruine pour la tyrannie est la discorde entre les membres de la famille du tyran, comme on Ta vu à Syracuse.
La baine et la colère, d'une part, le mépris, de l'autre, sont les deux sentiments qui produisent le plus de conspirations, mais le mépris fait tomber les tyrans bien plus sûrement que la haine. En général ceux qui ont réussi à s'emparer du pouvoir savent le conserver. Ceux qui ont reçu le pouvoir par héritage périssent promptement, avilis qu'ils sont par une vie de jouissances.
Toutes ces causes de révolution sont communes à l'oligarchie excessive et à la démocratie absolue , qui ne sont l'une et l'autre que des tyrannies à plusieurs tètes.
Les dangers du dehors sont les moins redoutables pour la royauté. Aussi dure-t-elle longtemps. Les causes de sa ruine sont en elle-même. Il y en a deux, la discorde parmi les membres de la famille royale, et la tendance au despotisme quand le roi veut être souverain absolu et prétend se mettre au-dessus des lois. De nos jours il ne se forme plus de royautés. Les monarchies qui s'élèvent sont des tyrannies, fondées sur la force ou la ruse, et non sur le consentement libre du peuple. On ne donne plus ce consentement parce qu'il n'y a plus d'homme assez supérieur aux autres pour justifier une pareille élévation. Dans les royautés héréditaires une cause particulière de révolution vient du mépris où tombent les détenteurs du pouvoir, qui ont tous les vices des tvrans sans en avoir la force.
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On vient de voir comment se renversent les monarchies. Il reste à dire comment elles se conservent. En général, c'est par les moyens contraires. Pour ce qui concerne la royauté, c'est par la modération. Plus elle se restreint ellemême, moins elle soulève de haine. C'est par là qu'elle a duré chez les Molosses. Si elle a tant duré à Lacédémone , c'est parce que le pouvoir a été de tout temps partagé entre deux rois et que plus tard Théopompe l'a tempéré de plusieurs manières, notamment par l'institution des éphores.
Quant à la tyrannie, elle peut se maintenir par deux sortes de moyens, très différentes l'une de l'autre. La première et la plus généralement pratiquée consiste à réprimer toute supériorité qui s'élève, à se défaire des gens de cœur, à interdire les repas communs, les associations, l'éducation commune, les écoles, tout ce qui peut rapprocher les sujets les uns des autres , leur inspirer de la fierté et une mutuelle confiance, à exiger qu'ils n'aient rien de caché et qu'ils vivent portes ouvertes. C'est ainsi que procèdent les Perses et les barbares. Il faut savoir tout ce qui se dit et tout ce qui se fait, avoir, comme à Syracuse, des agents provocateurs et des espions. On parlera moins quand on se sentira observé. Il faut exciter les gens les uns contre les autres par la calomnie, mettre aux prises les amis entre eux, irriter le peuple contre les grands et les riches, et ceux-ci les uns contre les autres.
Un autre moyen consiste à appauvrir les sujets pour qu'ils n'aient ni les ressources nécessaires ni le temps de conspirer. C'est dans cette vue qu'ont été élevées les pyramides d'Egypte, les monuments sacrés des Cypsélides de Corinthe , le temple de Jupiter Olympien par les Pisistratides et les grands ouvrages de Polycrate à Samos. A Syracuse, Denys frappa toutes les propriétés d'un impôt qui, en cinq ans, en absorba le capital.
Le tyran fait aussi la guerre, pour occuper l'activité de ses sujets et leur faire sentir le besoin d'un chef militaire.
Tandis que le roi s'appuie sur ses amis, le tyran se
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maintient par une perpétuelle défiance de ses amis, car si tous désirent le faire périr, ses amis seuls en ont le moyen.
Comme la démocratie absolue, la tyrannie favorise le relâchement de la discipline à Tégard des femmes et des esclaves, dont elle provoque les dénonciations contre leurs maris et leurs maîtres. Elle n'a d'ailleurs rien à en craindre et elle s'en fait des amis.
La tyrannie aime à se servir des méchantes gens parce que les méchantes gens sont les plus propres à faire de méchantes besognes. D'ailleurs elle aime les flatteurs, de même que la démocratie. Elle ne peut souffrir la fierté et l'indépendance des honnêtes gens. Par la même raison, elle s'entoure volontiers d'étrangers dont elle fait ses convives et ses compagnons.
Comme on le voit, tous les moyens communément employés pour conserver la tyrannie sont ce qu'il y a au monde de plus immoral. Ils se réduisent à trois, empêcher que les citoyens se fient les uns aux autres, leur ôter toute force, abaisser leurs sentiments.
Il y a une autre sorte de moyens, qui est le contre-pied de la première. Le tyran peut se maintenir en restreignant de lui-même son autorité, de manière à la rendre royale, au moins en apparence , car évidemment il ne peut renoncer à imposer son pouvoir à tous, qu'ils le veuillent ou non, autrement il ne serait plus un tyran.
Il ne fera pas de folles dépenses. Rien n'irrite plus le peuple que de voir ce qu'il a tant de peine à gagner prodis^ué à des courtisanes, à des étrangers, à des artistes. Il doit s'astreindre à rendre compte de ses recettes et dépenses , ainsi que plusieurs tyrans l'ont fait. Il lui sera toujours facile d'exiger de l'argent quand il en aura besoin, et cela vaut mieux pour lui, s'il s'absente, que de laisser derrière lui des trésors accumulés, dont les gardiens sont toujours extrêmement dangereux. Il doit affecter de n'exiger les contributions et les liturgies que pour
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les services publics et au besoin pour les nécessités d'une guerre, et se comporter à Tégard des fonds ainsi recueillis non comme un maître, mais comme un gardien et un dépositaire.
Il sera grave sans raideur. 11 inspirera non la crainte mais le respect, chose difficile, car on est disposé à n'avoir pour lui que du mépris. Il affectera la vertu politique, à défaut d'autre. Il ne se permettra d'outrager personne, il ne le permettra pas à ceux qui l'entourent. Les femmes de sa maison ne seront pas moins réservées à l'égard des autres femmes. Les querelles entre femmes ont perdu plus d'une tyrannie. Pour les plaisirs, il ne suivra pas l'exemple des tyrans d'aujourd'hui qui s'y livrent du matin au soir et plusieurs jours de suite, et affectent de le faire en public, aux yeux de tous, afin qu'on admire leur bonheur et leur félicité. C'est en cela surtout qu'il observera la mesure. Il évitera tout au moins qu'on le voie. Aussi bien ce n'est pas l'homme à jeun qu'on surprend et qu'on méprise, c'est l'homme ivre; ce n'est pas celui qui veille , c'est celui qui dort.
Il prendra soin de la ville pour l'embellir, comme le ferait un bon administrateur et non un tyran. Il montrera du zèle en ce qui concerne le culte des dieux, sans toutefois tomber dans la superstition. On redoute moins d'excès de la part d'un homme qui se montre religieux, et craignant les dieux.
A ceux qui auront bien fait, il donnera plus d'honneurs qu'ils n'en auraient attendu de leurs concitoyens en liberté. Il se réservera la distribution de ces honneurs et remettra le soin de punir aux autres magistrats et aux tribunaux.
Une précaution commune à toutes les monarchies est de n'agrandir personne, ou tout au moins d'agrandir plusieurs personnes à la fois, pour qu'elles se contiennent les unes les autres. S'il faut nécessairement faire un grand, que ce ne soit pas un homme d'un caractère hardi, car ces caractères là sont les plus entreprenants. S'il paraît à propos
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d'affaiblir un homme puissant, il faut y procéder par degrés, et ne pas lui enlever toute sa puissance d'un seul coup.
Le tyran s'abstiendra de tout outrage, qu'il s'agisse de punition corporelle, ou d'actes de débauche. Il respectera surtout ceu\ à qui l'honneur est cher. Les hommes qui tiennent à l'argent supportent avec peine l'atteinte portée à leur fortune, ceux qui tiennent à l'honneur sont outrés de ce qui les déshonore. Le tyran évitera tout rapport avec ces hommes ou, s'il en a, il affectera de ne les punir que comme un père et non comme un maître, de paraître céder à un mouvement de colère et non d'abuser de sa force. Tout ce qui peut être ressenti comme un déshonneur, sera racheté par des honneurs plus grands.
Parmi les ennemis qui s'attaquent à la vie, les plus dangereux, ceux dont il faut le plus se garder, sont ceux qui font bon marché de la leur, pourvu qu'ils tuent. C'est pourquoi il faut prendre garde à ceux qui se croient victimes d'un outrage, eux-mêmes ou les personnes dont ils ont le soin. Ceux-là ne s'épargnent pas eux-mêmes qui entreprennent par ressentiment. C'est ce que disait Heraclite : « Il est difficile de combattre l'homme que le ressentiment emporte, car ce qu'il veut, il le veut au prix de sa vie. »
Il faut que les deux classes de citoyens, les pauvres et les riches, soient également persuadées que le pouvoir du tyran est pour elles le salut, et qu'elles ne se fassent réciproquement aucun tort. Si l'une des deux l'emporte, c'est sur elle que le tyran devra s'appuyer. Par ce moyen il n'aura jamais besoin ni de donner la liberté aux esclaves ni de désarmer les citoyens. Qu'il joigne un des deux partis à la force dont il dispose, cela suffit pour que ceux qui l'attaquent ne puisse rien contre lui.
Malo^ré toutes ces précautions, l'oliorarchie et la tvrannie durent peu. La plus longue tyrannie a été celle d'Orthagoras et de ses descendants à Sicvone. Elle a duré cent ans.
CRITIQUE DE PLATON. — POLITIQUE (VIII
La plus longue après celle-là est celle des Cypsélides à Corinthe. Elle a duré soixante et treize ans. En troisième lieu vient la tyrannie de Pisistrate et de ses fils à Athènes. Elle dura trente-cinq ans mais avec deux interruptions de plusieurs années '. A Syracuse, liiéron et Gélon régnèrent dix-huit années. En somme, on peut dire que les tyrannies durent peu et ne se conservent que par la modération.
Platon, dans sa répuhlique, a fait une théorie des révolutions. Suivant lui, les gouvernements se succèdent dans un certain ordre et décrivent en quelque sorte un cercle sans lin. Cette théorie n'est pas fondée sur une analyse exacte. Elle donne lieu à de nombreuses critiques. Aristote en indique plusieurs et termine par là son ouvrage. Nous ne croyons pas utile de le suivre sur ce terrain. En écrivant les Lois après la République, Platon, lui-même, a fait assez connaître qu'il abandonnait son système. 11 n'y a donc pas lieu d'en parler.
' Ce passage est probablement interpolé. Il faut lire quaranteneuf ans, c'est le chiffre donné par Aristote lui-même dans l'AGr,vaiwv 7:o)vtT£ia, cll. 19.
LES PROBLÈMES
Avant de nous séparer dAristote nous devons faire connaître quelques questions traitées par lui dans un recueil intitulé Problèmes , et dont toute une section est consacrée à la matière du juste et de l'injuste ^ Les réponses que fait Aristote sont généralement intéressantes, mais les questions posées le sont peut-être davantage. Yoici les principales.
L'honneur étant le plus précieux des biens, pourquoi l'atteinte portée à nos biens nous paraît-elle plus grave que l'atteinte portée à notre honneur?
Pourquoi est-ce un délit plus grave de ne pas rendre un dépôt que de ne pas acquitter une dette?
Pourquoi les juges sont-ils disposés à prononcer en faveur des héritiers du sang, de préférence aux héritiers testamentaires?
Pourquoi semble-t-il juste de prendre la défense des morts plutôt que celle des vivants?
Pourquoi est-il plus criminel de tuer une femme que de tuer un homme, quoique cependant le sexe masculin soit naturellement supérieur à l'autre?
' Problèmes, Section xxix.
PROBLÈMES (XXIX
Pourquoi devant le tribunal le défendeur ou l'accusé estil placé à droite? Aristote répond que la droite est la place d'honneur et que Tattribution de cette place est une faveur due à la défense, l'accusé étant présumé innocent. 11 ajoute une autre raison plus pratique. C'est que l'accusé étant ordinairement gardé à vue, les surveillants seront mieux placés pour lui saisir la main droite.
Pourquoi lorsque les votes se partagent également entre l'accusé et l'accusateur, prononce-t-on en faveur de l'accusé? La réponse est curieuse. D'abord, dit Aristote, l'accusateur a pu préparer à loisir son attaque et ses moyens de preuve. L'accusé, au contraire, ne connaît qu'à l'audience les griefs de l'accusation, et les faits sur lesquels il doit se justifier. C'est là une cause d'infériorité qui mérite une compensation. L'accusé court bien plus de risques que son adversaire. L'émotion qu'il éprouve peut nuire à sa défense. 11 faut lui tenir compte de cette circonstance.
En second lieu il vaut mieux sauver un coupable que de condamner un innocent. Dans le doute, il faut rendre la décision qui expose à la moindre erreur.
Au civil comme au criminel les choses restent en l'état jusqu'au jugement, or il n'y a pas jugement lorsqu'il y a partage.
Dans les affaires capitales , il y a une raison de plus, c'est que l'erreur d'une condamnation serait irréparable. Au contraire, l'erreur de l'acquittement est réparable, en ce sens que la récidive peut être punie avec plus de sévérité. Il en est de même dans les affaires où l'accusé a agi sous l'empire d'une passion, sans préméditation. En ce cas il est plus favorable que l'accusateur, qui agit toujours et nécessairement avec préméditatioQ.
Enfin il y a des affaires où l'accusé a pu penser que sa victime ne s'apercevrait pas du tort à elle fait. L'accusateur injuste ne peut avoir cette pensée. 11 est donc plus coupable.
La question la plus intéressante est celle-ci : Pourquoi le vol commis dans un bain public, dans une palestre.
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sur le marché , ou dans un autre lieu du même genre estil puni de mort, tandis que le vol commis dans une maison entraîne seulement la restitution au double de la valeur de la chose volée ?
Aristote en donne jDlusieurs raisons. D'abord le vol dans les maisons est plus facile à éviter, tandis que dans les lieux publics la surveillance est presque impossible. On n'est pas tenu de recevoir quelqu'un dans sa maison, tandis qu'on est forcé de subir son contact au dehors.
A cette raison principale, se joignent des raisons accessoires : — Le voleur qui se cache pour entrer dans une maison éprouve une sorte de honte de son action. S'il est pris , il demande pardon et offre de réparer pour n'être pas poursuivi. Au contraire, celui qui vole dans un lieu public sait très bien que s'il est pris il ne peut échapper. Il brave tout et par conséquent il est plus pervers. — Les vols commis dans les lieux publics déshonorent la cité tout entière, chargée de maintenir le bon ordre. — Celui qui est volé dans un bain est exposé à se retirer nu, et à se voir en butte aux moqueries des passants. Celui qui est volé dans sa propre maison, ne court pas ce danger.
Ce n'est pas le seul cas oii la peine soit aggravée à raison d'une circonstance particulière. Ainsi l'injure adressée à un magistrat est punie plus sévèrement que l'injure adressée à un simple citoyen. Dans le premier cas, ce n'est pas seulement l'homme qui est outragé, c'est l'Etat lui-même.
On pensera peut-être qu'il n'était pas sans intérêt de relever les questions ainsi posées et les réponses faites par Aristote. Les raisons qu'il donne ne sont pas toujours justes. Quelques-unes peuvent paraître subtiles. Mais il est bon de savoir comment les Grecs s'y prenaient pour étudier leurs propres lois, et quel esprit ils apportaient dans cette étude.
THÉOPHRASTE
1 . R . Dareste , Le traite des lois de Théophraste , dans la Revue de législation ancienne et moderne, année 1870.
IL Franz Hofmann, Beitrdge zur Geschichte des Griechischen und Rômischen Rechts ,W\qi\ ^ 1870 (Ueber den griechischen Ursprung zweier rômischer den Kaicf betreffender Rechtssàtze , Ein fragment aus dem Rechtslexikon des Theophrastos).
m. Herman Hager, Theophrastiis , IlEpt vo[x(riv, dans le Journal of Philology, t. VI, 1874.
IV. Th. Thalheim, Aus der Schrift des Theophrastos iiber Vertràge, dans les GriechischeRechtsalterthilmer, Freiburg, i. B., 1884.
Nous arrivons enfin au Traité des Lois de Théophraste , et nous allons essayer d'en donner une idée d'après les fragments trop peu nombreux qui sont parvenus jusqu'à nous.
L'ouvrage commençait sans doute par des considérations générales sur la nature des lois et sur l'art de les rédiger. On peut rattacher à ce livre préliminaire deux fragments cités par les jurisconsultes romains Pomponius et Paul , et insérés au Digeste \ Ils énoncent cette règle que le législateur doit avoir en vue ce qui arrive le plus souyent, id quod plerumqiie fit, et non les cas extraordinaires, qui ne se présentent qu'une fois ou deux. On peut encore attribuer au même livre cet aphorisme : « il faut peu de lois aux honnêtes gens, en effet ce ne sont pas les actions humaines qui s'ajustent aux lois, ce sont les lois qui s'ajustent aux actions humaines ^ » En d'autres termes, le fait existe avant
* L. 3, D. De legibus (l, 3). Jura consLitui oportet, iiL dixit Theophrastus, in his quae lizi xo irXsïcTov accidunt, non quae Ix TrapaXoyou.
— L. 6, D. /)é^ legibus (l, 3) et L. 3, Dig., Si pars hereditatis petatur (V, 4). To yàp airaç Yl oi;, ut ait Theophrastus , -rapaêaivouctv oi vo[jt.o6£Tat.
^ Stobée, Serm., XXVII. 'Oviyojv ol àyaôoi votxoiv o/ovrai* où yàp Ta TcpayixaTa Trpbç Toùç vojjlou; , àXX' oi vofAOt Tipbç xà TzpaYfJ'-axa xiôsvxat.
— Aristote exprime dans les mêmes termes l'influence des constitutions sur les lois. Politique, VI, 1 : IIpoç yàp xàç 7ro)ax£iaç xou; vojjLouç ôa xiôecOat , xa\ xtOsvtat xavxs; , àXX' où xàç TroXtxsiaç Trpbç xoùç voaouc.
le droit. La loi n'est autre chose que le fait élevé à la hauteur d'une règle générale pourvue d'une sanction. Elle est inutile si les hommes ont assez de sagesse pratique pour pouvoir s'en passer. On voit ici combien la méthode d'Aristote s'éloigne de celle de Platon. Chez Platon l'étude des faits est toujours subordonnée à la spéculation métaphysique. Pour l'école péripatéticienne, au contraire, le droit, comme toute science, est avant tout fondé sur l'observation.
Après ces considérations générales sur les lois en ellesmêmes, Théophraste parlait des personnes auxquelles appartient le pouvoir législatif. Il décrivait les rouleaux triangulaires, ou à trois faces, y.jpSîiç, sur lesquels étaient gravées les lois de Solon\ et faisait connaître les pouvoirs des thesmothètes athéniens, chargés, entre autres choses, de mettre en ordre tous les ans les lois votées par l'assemblée et dç les soumettre à une révision destinée à faire disparaître les contradictions et les doubles emplois ^ (livre llï).
Du pouvoir législatif Théophraste passait au pouvoir judiciaire et à l'organisation des tribunaux ^ Le quatrième livre traitait des accusations politiques, notamment de rs'.javYsAia * et de la r.poSzkr,^, probablement aussi de l'ostracisme, dont la première victime fut Thésée et la dernière Hyperbolos ^ Ces formes de procédure sont bien connues et il serait sans intérêt de les expliquer ici.
L'exposition de la procédure criminelle continuait dans le cinquième livre. Théophraste y parlait, entre autres choses, de la peine infligée par la loi aux accusateurs témé-
* Photius, Lex., v° Kupêst;.
^ Harpocration , v° ©s^aoGcTat.
•^ Harpocration, Suidas, Lex Segiier., v° 'Aporjxoç.
* Lex. rhet. Cantabrig., v» EisaYYsXia; Cf. Pollux, VIII, 6. ^ Harpocration, v° KaTa/stpoTovia.
^ Schol. Luciani, Tint., p. i6 et Miller, Mélanges de littérature grecque, p. 383.
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raires. S'ils irobtonaicnl pas au moins le cinquième des votes, ils payaient mille drachmes d'amende et en outre ils étaient déchus du droit d'intenter certaines actions criminelles qui avaient un caractère public , comme la Ypa^y; 'irapavc'j.wv, la çaji; et la ûsyjytjCj^V Sans entrer dans les détails, rappelons seulement que la ypa^f^ zapav6;xo)v était l'accusation dirigée contre quiconque avait fait passer, ou même proposé un décret contraire au\ lois. La condamnation prononcée en ce cas contre l'auteur du décret entraînait par voie de conséquence l'annulation de ce décret. La 9^71; était l'action intentée contre les auteurs de contraventions en matière fiscale. Elle était rémunérée par une part dans Famende prononcée. Enfin on appelait j^r^YYjsi;, l'action intentée contre tout détenteur d'une chose appartenant à l'État.
Par exception , ces incapacités ne s'appliquaient pas à rs'.saYYEAia, du moins dans les premiers temps, car après le triomphe de la démocratie il fallut, pour réprimer l'abus des poursuites politiques, ramener, à cet égard, \il7oc\'--=- V.y. au droit commun.
Parmi les mesures de police générale figurait à Athènes l'amende contre les oisifs. Théophraste attribuait à Pisistrate cette loi que d'autres faisaient remonter à Solon ou même à Dracon^
Des actions criminelles et publiques l'auteur passait aux simples actions privées. Nous savons qu'il parlait dans son septième livre de l'action de faux témoignage qui, à Athènes, n'était qu'une action civile en dommages-intérêts, avec cette conséquence, toutefois, que si tous les témoins qui avaient déposé dans certaines affaires, ou du moins la majorité de ces témoins, étaient condamnés pour faux témoignage, il pouvait y avoir lieu à révision du procès, la
* HarpocraLion, v° 'Exv rt;. Lex. rliet. Cantabrlg, v° IIpocrTitj.ov. Schol., in Demosth. contra Androt., p. 593. Polliix, VIII, 6. ^ PluLarque, Solon, 30.
décision rendue se trouvant alors manquer de base légale*. Cette révision était admise en trois cas seulement, c'est-àdire lorsque la première décision avait été rendue sur une accusation portée contre un étranger pour usurpation des droits de citoyen, ypaçr; ^zviaq^ sur une action en faux témoignage, zi-A-q 6£jBG;j.apTjpLà)v, enfin sur une action en matière de succession, BiV.yj yXr,po'j.
Les livres suivants (de YIII à XI) traitaient des droits des citoyens, de la condition des métèques, de Vl(jo'é\zioc et de ràT£X£ia, c'est-à-dire de la jouissance des droits civils à l'exclusion des droits politiques, et de l'exemption de toute charge, qui était accordée aux habitants originaires de certaines villes, comme Olynthe et Thèbes, après la destruction de ces villes par Philippe et par Alexandre ^
Les çovr/.al ci'y.ai, c'est-à-dire les actions criminelles relatives aux meurtres et aux attentats contre les personnes faisaient l'objet des quatre livres suivants (de Xïll à XYI). Ces lois nous sont bien connues par le plaidoyer de Démosthène contre Aristocrate; elles ont été presque textuellement reproduites par Platon. Les fragments qui nous restent de cette partie de l'ouvrage de Théophraste se rapportent à la juridiction de l'aréopage et des éphètes. L'auteur y parlait de ces pierres non taillées qui devant l'aréopage servaient de tribune aux deux parties et s'appelaient l'une la pierre du crime, l'autre la pierre de la vengeance. 11 rappelait le prix du sang, Ta ù-oosvia, que le meurtrier payait aux parents de sa victime pour se racheter de leurs poursuites, et le célèbre tribunal qui siégeait à Phréatto , au bord de la mer pour écouter la défense de l'exilé qui,
* Schol. in Platonis Leges, p. 937, D. 'AvaStxoç xptatç- si âaXwrav rixoi
TravTEç 01 uàprups; d'euSoaapxupiwv, t^ UTTEpTiai^st;, Ixpivsxo àvojOsv tj oixy). Où/v £7:1 TTOcvTWv OS Tc5v àywvwv lyiYVOVTO avaotxoi ai xpiastç, àXk ù)ç cpvi<7t BcOcppa^To; £v ^' voaojv, k-jzl (xovrjç çsviaç, xai •]>£uôo[xapTuptojv xai xXr,pwv. ^ Pollux, X, 5, Harpocration , v'* Xxacprjcpopot et Ig-otsàyiç. — Photius, v^^ HuaTOrjiwTEpov Gxa;ûr,ç et 'laotsXr,;.
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accusé d'un incurtre volontaire et ne pouvant mettre le |)ied sur le sol de l'Attique, venait se justifier sur une harque*.
C'est ici sans doute qu'il faut placer le traité des contrats, TTîp' Œj;jioAa'cov, qui remplissait probablement le livre XVII et certainement le livre XVIII. Stobée nous en a conservé un long et important fragment qu'il est nécessaire de traduire ici en entier, avec les observations qu'il suggère. C'est un des textes les plus instructifs que nous possédions.
« Certains législateurs veulent que les ventes soient faites par le ministère d'un crieur public , et qu'elles soient criées plusieurs jours à l'avance. D'autres exigent qu'elles aient lieu par devant un magistrat. Pittacos, par exemple, veut que ce soit par devant les rois et le prytane^ Il y en a qui prescrivent que la vente soit affichée devant le lieu oii siège le magistrat, pendant soixante jours au moins , comme à Athènes, et que l'acheteur paye (à l'État) le centième du prix, pour qu'il soit loisible à tout venant de réclamer et de contester, et que l'on sache, par le paiement du droit, quel est le juste acquéreur.
^ Harpocration , v'^ 'Ecpopia, "Ort ol àXovxcç, <I>apaaxwvTa, <I>p£a- ToT, T-ro-^ovia. — Cf. Photius, Suidas, Etym. magnum. Zenobius, Proverb., IV, 36. — Les livres cités par Harpocration sont bien le XIII^ et le XVI^. Les ms. portent y' et ç', mais il faut certainement lire ty' et tç'. V. aussi Aristote, 'A6r,vaioiv ';:o}aT£ia, ch. 57.
Théophraste ne prononce pas le nom des éphètes. Aristote ne les nomme pas non plus. L'institution subsistait, mais la composition de ces tribunaux institués par Dracon avait sans doute été modifiée.
- Les lois de Mytilène dans l'île de Lesbos avaient pour auteur le tyran Pittacos, un des sept sages. Elles sont plusieurs fois citées par Aristote. Une de ces lois attribuait à la mère une part égale à celle du père dans la succession des enfants (Théon , Progymnasmata , XIII, 8). Le prytane était le magistrat éponyme de Mitylène, les rois étaient un collège de magistrats dont les fonc-
« Ailleurs encore, les ventes doivent être criées pendant cinq jours consécutifs, avant d'être confirmées, pour laisser aux intéressés le temps d'intervenir et de réclamer le fonds ou la maison, et on observe la même chose pour les dations d'hypothèques. Telles sont les lois de Cyzique. Les Thouriens suppriment toutes ces formalités et n'exigent pas que les ventes (d'immeubles) aient lieu sur l'agora, comme les autres ventes, mais ils obligent le vendeur et l'acheteur à se réunir pour donner à trois des plus proches voisins une petite pièce de monnaie , en mémoire et en témoignage du fait.
« Il est bien entendu que dans le premier cas les magistrats sont responsables, et que dans le second les voisins le sont également, s'ils refusent de recevoir, ou s'ils reçoivent deux fois de la même personne, ou si, ayant reçu, ils refusent de faire connaître l'acheteur.
« Au surplus, il ne faut pas oublier que les affiches, les
lions nous sont inconnues; ils sont nommés dans les inscriptions. V. Gilbert, t. II, p. 165. On se rappelle que Lesbos était la patrie de Théophraste.
Sur l'impôt du centième à Athènes on peut voir Bœckh, Staatshaushalt., I, 4^0, et surtout les inscriptions réunies dans le Corpus Inscriptiomim atticarum, II , 78^-788. La formule est celle-ci : Aeovtio; KaV/aocoou ^E7îiXYicpi(ato;) àizi^oxo yoiciov ly KoôwxiSwv wvri(Triç) Mvr,c7iaa/o; Mvvi^o/ou. (lîK)!! IxaTOffxrj |-j- 111. Ainsi elle comprenait le no ni du vendeur, celui de l'acheteur, l'indication de la chose vendue, et enfin le montant du prix (dans l'espèce 250 drachmes, dont le centième est de deux drachmes trois oboles). V. au surplus Hermann-Tlialheim , Griechische Rechtsalterthi'imer, p. 75. Le registre de la perception du droit tenait ainsi lieu d'un registre de transcription. Le paiement du droit, après affiche du contrat pendant soixante jours et mise en demeure de tous les intéressés , constituait une preuve du droit de propriété. Tel est le sens de ces mots oavspoç fj Tw T£À£'.. Il s'agit non d'une mesure prise en vue de l'impôt sur le revenu , comme le dit à tort Caillemer {Revue de législation, 1870-71, p. 651), mais d'une°mesure de publicité générale (V. la traduction de Thalheim).
criées et toutes les formalités qui servent à provoquer les oppositions ne sont, la plupart du temps, que des expédients employés pour remédier à Tabsence d'une autre loi. Ed effet, partout où est établie la transcription des actes translatifs de propriété et des contrats, il est facile de savoir par là si les biens sont libres et sans charges et si le vendeur est réellement propriétaire, i)uisque le magistrat substitue immédiatement le nom de Tachcteur à la jilace de celui du vendeur.
« Comme on se sert quelquefois de prête-noms, dans les achats et ventes, lorsqu'on veut simuler une aliénation, il convient de faire aussi des lois sur ce sujet. Il y en a en eûet, comme à tEuos*, qui sont faites pour empêcher cet abus et en même temps pour assurer la publicité du droit de propriété. D'après ces lois, celui qui achète une maison doit sacrifier sur l'autel d'Apollon qui préside au quartier, ÏT.v/Mi[j.y.Xoz; celui qui achète un fonds de terre doit sacrifier dans le quartier où il a son domicile et jurer, devant le magistrat chargé de l'inscription et devant trois habitants du quartier, qu'il a acheté loyalement, sans collusion, ni simulation, ni fraude d'aucune sorte. Le vendeur doit jurer de la même manière qu'il vend sans dol. Celui qui n'habite pas dans la ville doit sacrifier et prêter serment sur l'autel de Zeus agoraios. Les pauvres peuvent s'acquitter du sacrifice en offrant des gâteaux. A défaut de ces formalités, le magistrat refuse l'inscription. Aussi, dans le serment qu'il prête, doit-il s'engager à ne jamais inscrire une vente sans avoir exigé le serment des parties. Les auteurs de ces lois ont voulu prendre des précautions contre l'une et Tautre des deux parties, ou plutôt contre tout le monde, et c'est peut-être ce qu'il faut toujours faire ^
' Au lieu de A'.viwv, quelques éditeurs lisent hUov, ce qui signi- Qerait « comme dans certaines villes. » Aristote s'exprime souvent de cette manière.
- Théophraste indique ici les précautions prises pour prévenir
308 THÉOPHRASTE. — TRAITÉ DES LOIS. — LA ^'ENTE. j
« Le contrat d'achat et de vente est parfait, en ce qui j concerne l'acquisition de la propriété, quand le prix est j payé et que les formalités légales, telles que l'inscription, ou le serment, ou l'appel aux voisins, sont remplies. En ce qui concerne l'obligation de livrer et la vente même, le contrat est parfait dès que le vendeur a reçu les arrhes. C'est en effet ce que portent la plupart des lois. Tou-
les ventes simulées. La simulation est en effet incompatible avec un régime qui pose en principe la publicité du droit de propriété. 11 donne pour exemple la loi observée à /Enos, une des colonies fondées parles Grecs d'Asie sur la côte de Thrace (V. Thucyd., VII, 57 j. Elle avait reçu en dernier lieu des colons de Mytilène (Harpocration, v" ATvoç). Cette loi exige que le vendeur et l'acheteur prêtent serment. S'ils habitent dans la ville, ils le prêtent sur l'autel d'Apollon iTTtxojti.aTo;, ou sur l'autel de leur quartier; s'ils habitent hors de la ville , ils prêtent serment sur l'autel de Zeus agoraios. Tous ces autels sont dans la ville, et on ne s'attache pas à la situation de l'immeuble vendu. Ce que la loi veut c'est que le serment soit prêté publiquement et dans la forme la plus imposante. Le territoire d'^nos n'était d'ailleurs pas assez étendu pour qu'il y eût hors de la ville des bourgs ou villages ayant des autels distincts. C'est donc à tort que Thalheim suppose que dans les deux derniers cas prévus au texte le serment sera prêté dans un bourg, par apphcation du forum rei sitœ. C'est tout ce que nous savons des lois de la ville d'yEnos.
Ce qui est le plus intéressant à noter c'est que le serment des parties est un préliminaire indispensable de l'inscription. Ainsi le ; magistrat chargé de faire cette inscription n'était pas réduit à un rôle purement passif. Il avait à faire une vérification , et si le résultat n'était pas satisfaisant il pouvait et devait refuser l'inscrip-j lion. On trouve un curieux exemple de cette procédure dans le plaidoyer de Cicéron, Pro Flacco (chap. 29-32). Il s'agit d'une ventei faite à Apollonide près de Pergame , en Asie mineure , et qui précisément est attaquée comme entachée de dol et de manœuvres^ frauduleuses. On y voit que les Romains traduisaient le mol avaypaojr^ par le moi proscrlptio. « Emptiones falsas, praediorui proscriptiones cum mulierculis, aperta circumscriptione, fecistij ... irritœ venditiones, irritœ proscriptiones... Defersad PergamenoJ ut illi reciperent in suas litteras publicas praeclaras proscriptiones et emptiones tuas. Répudiant, rejiciunt. »
tefois il faut ajouter une restriction. On suppose en effet que le vendeur n'était ni dans Tivresse, ni égaré par la colère ou la jalousie , ni en démence , mais dans la plénitude de sa raison, en un mot que la vente est juste. Toutes ces conditions doivent être exigées même dans le cas où la loi définit les personnes desquelles on peut acheter. En effet dans ces circonstances c'est le moment et la passion qui décident, .or il faut que Tacte émane d'une volonté réfléchie. C'est à cette condition qu'il sera conforme au droit.
«Certains législateurs déterminent le taux des arrhes, qui doivent consister dans une certaine fraction du prix total. Il serait absurde, en effet, qu'un simple anneau pût servir d'arrhes pour dix talents.
« Si le vendeur, après avoir reçu les arrhes, refuse de recevoir le prix, ou si l'acheteur, après avoir donné les arrhes, ne paye pas le prix au terme fixé, — il faut en effet qu'il y ait un terme fixé; ainsi, dans la loi des Thouriens, les arrhes se donnent immédiatement et le prix doit être payé dans la même journée; d'autres donnent plusieurs jours pour le paiement du prix, d'autres enfin s'en remettent sur ce point aux conventions des parties, — quelle sera, en ce cas, la peine encourue par l'un et par l'autre? Faudra-t-il condamner l'acheteur à perdre les arrhes? C'est ce que décident presque toutes les lois, et notamment celles des Thouriens. Et le vendeur qui refuse de recevoir le prix devra-t-il payer une somme égale à la totalité du prix stipulé? C'est encore ce que décide la loi des Thouriens. Ou bien faut-il dire qu'alors la peine est inégale, puisque les arrhes ne sont qu'une fraction minime du prix? La peine du vendeur serait plus forte encore s'il perdait à la fois les arrhes et le prix, dans le cas où le prix a été stipulé payable le jour même, ainsi que la plupart des lois l'admettent ; mais d'autres donnent seulement une action contre le vendeur qui refuse de recevoir le prix.
« Doit-on dire que jusqu'au paiement du prix le ven-
deur reste propriétaire de la chose vendue? C'est en ce sens que la plupart des législateurs tranchent la question. Ou bien faut-il suivre l'exemple de Charoodas et de Platon? | D'après l'un et l'autre c'est sur-le-champ que l'acheteur doit payer elle vendeur recevoir, et celui qui fait crédit { n'a pas d'action, car il ne peut s'en prendre qu'à lui-même s'il lui est fait tort\ »
Peut-être faut-il placer ici, sous la rubrique de la vente,
* Même après les explications données par Théophraste , il reste encore quelque obscurité, en ce qui concerne la translation de la propriété. Il est certain qu'à l'égard des tiers la propriété n'était transférée qu'au moment de la transcription du contrat de vente , ou après l'accomplissement des formalités considérées comme équivalentes. Mais entre les parties, la translation était-elle différée jusqu'à ce moment, ou bien s'opérait-elle immédiatement par l'effet du contrat? De ces deux solutions la seconde paraît probable, mais le texte de Théophraste peut être interprété dans les deux sens. Au reste la translation de propriété pouvait être différée par convention expresse jusqu'au paiement du prix, comme on le voit par le dernier paragraphe. En ce cas, si le vendeur se dessaisissait au profit de l'acheteur, c'était à la condition que le prix serait payé, et jusque-là il se réservait la propriété.
Les arrhes produisent, comme on le voit ,.un double effet. Elles sont, avant tout, le signe de la vente conclue , mais elles servent aussi à donner à chacune des deux parties la faculté de dédit. De là plusieurs combinaisons différentes , que Théophraste examine successivement en faisant remarquer que cette faculté de dédit est en général plus facilement accordée à l'acheteur qu'au vendeur. En effet l'acheteur qui se dédit ne perd que les arrhes, tandis que le vendeur qui se dédit doit payer une indemnité égale au prix , et qui ne le dispense pas , en certains cas , de restituer les arrhes.
L'usage de donner un anneau à titre d'arrhes était fréquent chez les Grecs, comme dans tout l'Orient. Il se retrouve à Rome (Ulpien, 1. 5, § o, D. De institoria actione^ XIV, 3; I. 11, § 6, D. De actionibus empti,XlX, 1; Plin., Hist. nat., XXXIIT, 6). Les Romains pratiquaient aussi les arrhes comme conférant la faculté de dédit (Scaevola, 1. 8, D. De lege co mmis so r ia, X\ ll\ , 3; Caracalla, 1. 1, G. De pactis inter emptorem etvenditorem, IV, 54).
le fragment suivant conservé par lïarpocration. « Les agoranomes doivent veiller à deuv choses, à la bonne tenue du marché et à ce qu'il n'y ait aucune tromperie , ni de la part des vendeurs, ni de la part des acheteurs ^ » C'était une disposition célèbre de la loi athénienne et nous l'avons déjà retrouvée dans les lois de Platon. \j\\ autre texte du même llar[)ocration- nous renvoie au XYIII" livre des Lois au sujet de l'action en revendication. D'après ce texte , qui invoque l'autorité de Théophraste et de deux plaidoyers d'Isée, aujourd'hui perdus, l'action réelle en revendication contre un tiers possesseur prenait successivement trois formes. Le demandeur devait d'abord se borner à réclamer les fruits du fonds^ou de la maison. C'est ce qu'on appelait zly.r^ y^oLpr.zX) ou v^zv/J.z-j. La décision rendue sur cette question ne jugeait sans doute pas le fond du droit, mais elle le préjugeait, et les frais, toujours proportionnels à la valeur de la chose demandée, étaient beaucoup moindres. En second lieu venait l'action sur la propriété du fonds, cjsiaç z'':/:^^^ qui se terminait par une sorte de jugement purement déclaratif, laissant le défendeur en possession. Enfin, si le défendeur refusait de s'exécuter, on donnait en troisième lieu l'action èçcjXv;; ou action d'exécution, dont les conséquences étaient extrêmement rigoureuses et comprenaient l'expulsion du défendeur avec une amende envers le Trésor public. Telle est du moins l'explication la plus probable du texte d'Harpocration. D'autres explications ont été proposées, d'après des textes de Suidas et de Photius , mais ces grammairiens, bien postérieurs à Harpocration , n'ont pas à beaucoup près la même autorité. Ainsi comprises, les actions 7ap~:i3 et èvciy.icj jouaient dans la procédure
* Harpocration, v^ Kaxà Tr,v àyopàv a'|£uocTv, et le plaidoyer récemment retrouvé d'Hvpéride contre Alhénogène, col. VI, ligne
■^ Harpocration , v° Oùaia; oixiq , avec citation d'un fragment de Lysias.
cltliénienne un rôle analogue à celui de nos actions possessoires \
Le vingtième livre traitait des fêtes nationales, des jeux publics et du théâtre, comme on le voit par deux citations d'IIarpocration ^
Enfin nous ne savons à quel livre on peut rapporter trois autres passages de Théophraste dont le dernier certainement et les deux premiers probablement sont empruntés au Traité des Lois. Il y est dit qu'à Milet comme à Marseille il était interdit aux femmes de boire du vin % que Gélon, le célèbre tyran de Syracuse, interdit aux Tyrséniens les sacrifices humains*, enfin que les lois des Tyriens prohibaient en fait de serments l'emploi des formules étrangères
* V. Meier et Schœmann, der Attische Prozess, éd. Lipsius, p.
Le scholiaste d'Homère qui vient d'être publié à Genève par M. Nicole (Iliade, XXI, v. 282), rapporte le texte même de la loi de Solon , qui se trouvait dans la neuvième table , Iv Ivoctw a^ovt. Voici ce texte d'après la restitution de l'éditeur : « 'E;ouXrjÇ- lav xi; l^iXX-yi wv av Ttç Sixv] vtxT^aY], ou av àçtov r\ xal tu) 07]^0Gi(û ôcpXavsï xai tw tStojTV], IxaTc'poi;. »
^ Harpocration , v^^ 'ATroêàxr,; et Trapaaxr'vta;
^ Elien, Var. hist., II, 38; Athénée, Deip)iosoph.,X, 33.
* Schol. in Pind. Pyth., II, 3, éd. Bœckh, t. II, p. 312. On peut rapprocher de ce texte un passage du dialogue de Minos , attribué à Platon : « Il est aisé de reconnaître que le même peuple ne conserve pas toujours la même législation , et que les différents peuples ont aussi des lois différentes. Aiusi parmi nous il n'y a pas de loi qui prescrive les sacrifices humains. Que dis-je?ce serait une impiété ! Mais chez les Carthaginois , ces sacrifices , loin d'être désavoués par les lois, passent pour des actes agréables aux dieux, à ce point que quelques-uns d'entre eux immolent Jeurs propres enfants à Saturne. Et ce n'est pas seulement chez les barbares qu'on trouve des lois si différentes des nôtres; au mont Lycée (en Arcadie) quels sacrifices ne font pas les successeurs d'Athamas? et cependant ce sont des Grecs. Sans sortir de notre patrie, ne sais-tu pas quelles lois on observait naguère aux funérailles? On égorgeait les victimes et on faisait venir les femmes chargées de recueillir les ossements avant même que le cadavre ne fût enlevé. A une
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et spécialement remploi d'une formule appelée Corban^ qui était en usage chez les Juifs et ne se rencontrait nulle part ailleurs \
Outre le Traité des Lois, dont nous venons de réunir les précieux débris, Théophraste avait encore écrit un traité de politique opportuniste, rSkvzv/Jx 7.7.-7. y.aLpcùç, dont il ne reste que des fragments insignifiants ^
Enfin on cite encore de lui un traité de la rovauté, r.zzX ga^iXîiaç, qui paraît avoir été le développement des idées émises par Aristote. Théophraste y parlait des œsymnètes, qu'il appelle tyrans électifs. Ils étaient établis pour un temps indéterminé, et quand un pouvoir énergique paraissait nécessaire. C'est ainsi que les Mityléniens avaient mis à leur tête Pittacos pour se défendre contre les bannis dont le chef était le poète Alcée. Denys d'Halicarnasse, qui nous a conservé ce passage, le cite à propos de l'établissement de la dictature à Rome^
époque encore plus reculée on enterrait les morts dans leur propre maison. Tous ces usages sont abolis, et il y aurait mille exemples semblables à rapporter. »
* Josèphe, Contre Apion, I, 22.
Le traité des lois de Théophraste est encore cité dans les Scholies de Proclus sur la République de Platon (éd. Basil., 1534, p. 307). Plutarque, Ltjcurgiœ, 10, Polybe, XII, 5, le scholiaste de Venise sur Homère, Iliade, XVIII, 269, citent aussi Théophraste, mais sans désigner expressément le Traité des Lois. C'est sans doute à Théophraste que Cicéron a emprunté ce qu'il dit des lois sur les funérailles.
^ V. Diogène de Laerte, art. Théophraste.
^ Antiquités romaines^ V, 73.
CONCLUSION
Ici s'arrête notre travail. Les textes que nous venons ^d'analyser donnent une idée suffisante de la science du droit en Grèce. On trouvera peut-être qu'ils renferment encore bien des lacunes. Il est certain qu'au point de vue du droit positif et pratique l'étude des orateurs athéniens est plus instructive que celle des pliilosophes. D'autre part Platon, Aristote et Théophraste n'ont pas été les seuls interprètes du droit considéré comme science. C'est un sujet sur lequel les Grecs aimaient à discourir, et depuis Hérodote jusqu'aux rhéteurs de l'époque romaine c'est un plaisir qu'ils se sont donné souvent. 11 serait donc possible de continuer nos recherches, de les compléter et de faire ainsi l'histoire générale des idées qui ont eu cours en Grèce sur le droit et la politique, en un mot sur les sciences sociales. On pourrait ainsi dresser en quelque sorte un inventaire de ce que les Grecs ont fait pour fonder et développer ces sciences. On y joindrait une étude critique, nécessaire pour apprécier l'œuvre à sa juste valeur, séparer le vrai du faux, et dégager les résultats qui peuvent être pris pour définitifs. Ce n'est pas le travail que nous avons entrepris. Il nous
CONCLUSION
conduirait beaucoup trop loin. Il nous a paru qu'avant de juger les anciens il fallait les bien connaître, et que, pour rendre accessibles des ouvrages tels que les Lois et la Politique, des analyses exactes étaient indispensables. Faciliter la lecture de ces monuments dont l'intelligence est parfois difficile, ramasser tout ce qu'ils contiennent de plus utile, de telle sorte qu'on puisse le comprendre sans effort et le saisir comme d'un coup d'oeil, c'est tout ce que nous avons voulu faire. Nous laissons bien volontiers à d'autres l'ambition de s'élever plus haut et d'aller plus loin.
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